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LÈS NÉGOCIATIONS 



DU 



PRÉSIDENT JEANNIN. 



Lettre, de M. de Villeroy à M. Jearmin, du . vingt- 

troisième de mai 1608. 

JMonsieur , le Roi est marri que vous n'êtes passé 
là mer , il en veut mal aux vents qui s'y sont opposés: 
aussi vous ont-ils fait perdre un temps que vous ne 
pourrez plus recouvrer que la paix ne soit faite ou 
rompue. Et oertes j'eji suis le plus déplaisant, pour le 
désir que j'ai de vous revoir et entretenir , et pour la 
considération du service du Roi ; car vous nous eussiez 
instruits de plusieurs choses à bouche , que vous ne 
pouvez nous représenter avec pareille efficace par vos 
lettres , encore qu'elles soient telles que vous ne nous 
laissiez rien à désirer en ic elles. Or , il ne faut plus 
penser à cela, Sa Majesté ayant approuvé les raisons 
qui vous ont-fait résoudre de demeurer par delà , ainsi 
que vous apprendrez dà sa lettre , par laquelle vous 
saurez aussi ses intentions sur les vôtres des vingt- 
troisième et vingt-septième d'avril, et dixième du 
préseïft. Enfin nous persiston%( tout bien considéré) 
en notre première opinion de préférer la paix et une 
longue trêve à la guerre. Nous sommes bien contens 
aussi d'être reconnus auteurs des deux premières , 
mais non delà dernière. Le discours de votre mémoire, 
qui comprend tout ce que JV>n peut dire et imaginer 
t. i4* 1 
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de part et d'autre sur ce sujet , nous a confirmes eu 
ce propos. Il peut avenir du mal de la paix et de ladite 
trêve ; nous le reconnoissons , maïs il est bien plus 
certain et inévitable de la guerre pour les raisons 
déduites par ledit mémoire. Ce que nous craignons 
maintenant est que les Espagnols , connoissant cela 
mieux qu'ils n'ont fait , reculent et se rendent plus 
difficiles. Toutefois nous devons croire et espérer que 
t les mêmes raisons et nécessités qui les ont contraints 
de commencer ce traité , les obligeront à le parache- 
ver i persuadés par les archiducs \ de quoi nous serons 
faits sages au retour du moine que nous attendons ici 
à la fin de ce mois , mais plus par conjecture qu'autre- 
ment. Bien jugeons- nous et prévoyons que plus les 
Etats retarderont la conclusion de leur traité , moins 
y gagneront-ils ; car les autres découvriront tous les 
jours davantage leur désunion et faiblesse interne et 
externe. Nous concluons donc qu'il vaut mieux qu'ils 
retranchent leurs demandes et espérances pour avan- 
cer d'autant ce bon œuvre , que d'en retarder la con- 
clusion par une obstination qui soit cause de les tenir 
en incertitude de toutes choses , et les faire consu- 
mer à petit feu-, ajoutant encore qu'ils prendront bon 
conseil s'ils se départent tout-à-fait de cette navigation 
des Indes, si sans ce faire ils ne peuvent à cette heure 
achever leur accord 5 car plus ils relarderont, ils em- 
pireront sans doute laiir marché, et si il faudra à la 
fin qd'ils s'accommodent à ce que l'on voudra , pour 
les raisons que vous savez mieux que personne. 
Vos dernières et le susdit mémoire nous ont fait 

• 

changer d'avis sur l'entremise du nom du Roi en cette 
conclusion ; car Sa Majesté trouve bon maintenant que 
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vous en usiez comme vous jugerez être pour le mieux. 
Nous avons considéré les propos qui ont été tenus 
entre vous et le sieur Richardot, touchant les al- 
liances qui ont été proposées. Nous ne doutons point 
de la volonté de l'un et de l'autre -, mais comme c'est 
chose qui dépend de celle du roi d'Espagne , il faut 
voir ce que Ton dira en Espagne. Déjà le duc de Lermé 
en a discouru avec M. de Barrault, ce semble , plus 
ouvertement et de meilleure faëon que devant. Le 
Pape continue aussi d'en parler , et dit-on que ledit 
Roi doit faire visiter le nôtre par homme exprès sur 
ce sujet , par un qui doit comparoître dans peu de 
jours •, mais il faut que vous sachiez que ces re- 
cherches me ôont Suspectes, croyant qu'elles sont 
faites exprès pour donner soupçon aux Etats de la 
foi du Roi , et traverser par cô moyen la paix et 
leur intelligence. Toutefois comme un averti en vaut 
deux, aussi sera-t-il difficile de nous surprendre $ et 
s'il s'y avance quelque chose , vous en serez averti: 
Les Anglais cependant font parler sdus la cape de 
marier lé prince de Galles avec madame Chrétienne \ 
et voudroient attirer à l'escarmouche les parens du 
dernier. L'on dit maintenant que le roi d'Espagne 
veut que la dernière sdeur de là freiné sa femme , que 
le grand duc poursuivait pour Son fils aîné , éjxmse le 
prince de Piémont \ ce sera un affront tdut entier que 
l'onferaaudit grand-duc ; aussi je ne tiens pas ledit avis 
pour certain. M. de Vaucelas , qui est allé visiter le 
duc de Savoie sur l'occasion de ces derniers mariages ; 
nous en pourra rapporter des nouvelles , étant attendu 
de jour en autre , de quoi nous vous ferons part. Cçs 
nouveau* mottveraens contre l'Empereur sont de con- 

i. 
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Lettre de messieurs Jcamun et de Russjr au Roi , du 
vùigt^uatrième de mai 1608. 

Snx r 

On na pas beaucoup avancé ici depuis le départ de 
M. de&thune 7 fbreque, depubcinqousixjours 7 les 
Etats sont entrés en grande contestation en leur as- 
semblée générale sur le fait du renouvellement de la 
frère , que les uns et le plus grand nombre demau - 
dment jusques à la fin de cette année, et qu'on fit 
cependant quelque retranchement de gens de guerre 
pour soulager d'autant les provinces qui font plainte 
tous les jours et difficulté de payer leurs contribu- 
tions. Les autres estimoient qu'il ne falloit prolonger la 
trêve que jusqu'à lafin du mois de juillet , et leur sem- 
Uoit ce temps être suffisant pour conclure ou rompre , 
et cependant qu'on devoit retenir tous les gens de 
guerre , autrement serait faire connoître aux ennemis 
qu'on ne se peut passer de la paix , et qu'on la veut 
avoir à quelque prix que ce soit. Les provinces de Hol- 
lande, Gueldres, Groningue, et Over-Yssel , furent 
du premier avis 7 celle deZélande au contraire de la 
trêve pour deux mois. AL le prince Maurice , M. le 
comte Guillaume , et le conseil d'état en dirent au- 
tant , et les provinces de Frise et U trecht montraient 
bien d'approuver plutôt cette dernière opinion que 
l'autre, et néanmoins avec quelque doute, disant 
qu'il ialloit consulter les députés des rois et princes 
qui sont près d'eux pour en savoir leur avis , avant 
que prendre aucune résolution ; comme firent enfin 
toutes les antres provinces, ensemble lesdils sieurs 
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prince Maurice , comte Guillaume., et conseil d état , 
jugeant. bien tous que si l'affaire étoit derechef mise 
en délibération en rassemblée générale sans que 
notre avis y intervînt , que la première opinion seroit 
plutôt suivie que la leur. Cette difficulté nous fut donc 
communiquée, et aux autres députés ensemblement, 
le samedi 17 de ce mois ; et lors on nous représenta, 
pour les raisons du premier avis , que si les adver-> 
saires venoient à rompre après les deux mois , le& 
Etats n'étant préparés pour faire la guerre , qu'il y 
auroit du péril pour eux; que cette crainte seroit 
aussi cause d'empêcher les députés des provinces dei 
parler librement , et avec l'assurance requise pour 
montrer qu'en désirant la paix ils ont le courage et la. 
résolution de renouveler la guerre , s'ils ne se peuvent 
mettre en repos à conditions raisonnables et qui 
aient de la sûreté ; et quant au licenciement de quel- 
ques-uns de leurs gens de guerre , que la province 
de Zélande l'avoit déjà fait en particulier, et n'étoit 
pas raisonnable qu'eux seuls jouissent de ce soulage- 
ment , pendant que les autres provinces demeureront 
chargées de leurs contributions entières , lesquelles 
sont d'ailleurs si grandes, qu'il n'y a plus aucun moyeu 
de les continuer ; ainsi qu'il valoit mieux faire quel-, 
que retranchement pour éviter les désordres que les, 
gens de guerre pourroient CQmmettre faute d'être, 
payés , et la mutinerie des peuples qui pourroient aussi 
à cette occasion prendre to,us mauvais et dangereux; 
conseils. Et pour l'opinion contraire , encore qu'elle, 
ait beaucoup de bonnes raisons pour la, fortifier , oa 
en allégua peu 5 qui fut cause que M. le comte Guil- 
laume dit qu'il étoit à craindre , faisant une plus fop-^ 
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gue trêve que de deux mois , que les adversaires né 
voulussent traîner la conférence jusques à la fin 
d*icelle , et, sans découvrir leur dernière intention , 
tenir toujours les choses en incertitude , pour con- 
traindre les Etats par tels artifices de rechercher même 
une autre trêve en Tannée prochaine , et si on entroit 
une fois en ce conseil , chacun pouvoit assez juger 
combien il seroit préjudiciable à la sûreté publique 
des Provinces-Unies ; que c'étoit bien encore pis de 
casser des soldats en cette incertitude de paix ou dé 
guerre , et lorsqu'on est prêt d'en prendre la réso- 
lution. 

Or ils désir oient avoir dès lors notre avis , et noua 
en prièrent , se voulant retirer pour nous donner loi- 
sir d'en délibérer entre nous. Mais nous leur dîmes 
que l'affaire étant d'importance , nous en conférerions 
ensemble le même jour pour leur en faire réponse , 
non le lendemain à cause du dimanche , mais le jour 
d'après. Ce loisir n'étoit pas à la vérité nécessaire 
pour nous en particulier ; car il nous sembloit bien 
dès lors que la trêve pour plus de deux mois devoît 
être préjudiciable aux Etats ; mais nous étions incer- 
tains de la volonté des autres députés , même de ceux 
d'Angleterre , et craignions que pour favoriser les 
archiducs , et avoir la grâce du plus grand nombre 
des députés en l'assemblée générale , dont l'inclina- 
tion penchoit notoirement à l'avis contraire , ils ne 
fussent pour, le suivre aussi et se départir de nous , 
ce qui nous eût été fort grief, et trop préjudiciable au 
respect qui est dû à l'autorité et aux conseils qui 
viennent de la part de votre Majesté , dont on a tou- 
jours montré jusques ici faire plus de compte que des 
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leurs, étant délibérés néanmoins de ne nous point chan- 
ger j quelque résolution qu'ils eussent Voulu prendre : 
et déjà le président Jeannin Pavoit fkit entendre au sieur 
Barne veldt qui l'était venu voir par deux fois pour con- 
férer avec lui sur ce sujet , et assentir son avis avant 
' que k proposition en eût été faite en l'assemblée géné- 
rale des Etats, nonobstant lequel il tiavoit laissé de 
passer outre. Et cela accrotesoit notre soupçon, et qu'il 
se promît d'êtrefortifié de lavis desdits sieurs députés 
d'Angleterre. Au moyen de quoieux nous étant venus 
voir près de deux heures avant l'assignation donnée 
aux députés de Danemàrck et d'Allemagne , qui eu 
dévoient aussi délibérer avec nous, nous entrâmes en 
cette conférence , et après avoir reconnu qu'ils fai- 
soient difficulté de se découvrir, nous leur dîmes ou- 
vertement les raisons de notre avis; comme aussi eux, 
après avoir mis en avant quelques difficultés au con- 
traire , et entendu nos réponses à icelles , décla- 
rèrent enfin que , si nous persévérions en cet avis, 
ils feroient de même. Les autres députés y étant pa- 
reillement venus, la résolution Comnlune de nous 
tous fat qu'on ne devoit faire la trêve que jusques 
à la fin du mois de juillet. . 

Le lendemain , qui fut le dimanche , le sieur Barne- 
veldt nous étant venu voir en particulier, nous lui 
dîmes cette résolution , contre laquelle il proposa de- 
rechef tout ce qu'il put pour nous faire approuver son 
avis ; et nous au contraire ne pûmes faire autre chose 
que lui répéter les mêmes raisons qu'il avoit aupa- 
ravant rejetées , à savoir, que §i on faisoit la trêve 
poer toute cette année , que leurs adversaires tire- 
raient sans doute les affaires en longueur par divers 
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artifices jusques à la fin (ficelle , qui seroit cause de 
faire retirer les députés des rois et princes qui sont 
ici , et qu'eux étant seuls et destitués d'un si grand 
appui , au lieu d'obtenir lors une paix bonne et avan- 
tageuse comme ils la peuvent espérer à présent , ils 
seroient contraints de la recevoir telle qu on la leur 
voudroit donner , ou bien se contenter d'une, trêve 
pour l'année prochaine , qu'on leur accorderoit très- 
volontiers , et une autre après en l'année suivante , 
et ainsi de temps en temps , et que cela seroit le vrai 
moyen pour faire qu'ils n'aient plus aucune liberté, 
souveraineté , ni sûreté , que celle qu'il plairoit à 
leurs adversaires de leur donner , et pour autant de 
temps qu'ils voudraient; que c'étoit aussi une vaine 
crainte d'imaginer que les ennemis veulent faire 
difficulté de renouveler la trêve après les deux mois, 
s'ils en sont requis , car s'ils ne font refus à présent 
de l'accorder pour toute l'année, la même raison les 
y fera encore consentir après , étant certain qu'ils 
„ craignent autant de rompre , et ont aussi grand besoin 
de la paix que les. Etats. Puis il est notoire que les 
archiducs n'ont maintenant des forces pour -faire la 
guerre cette année , et que de les attendre d'Espagne 
ou d'Italie, il seroit trop tard pour y penser après le mois 
de juillet, auquel temps la trêve des deux mois doit seu- 
lement expirer ; et quant au licenciement des troupes, 
qu'il étoit sans exemple qu'on l'eût jamais fait lors- 
qu'on attend avec incertitude une prompte résolution 
de paix ou de guerre. Mais il répliqua derechef que 
le seul moyen d'accourcir la résolution finale étoit de 
faire cette longue trêve , moyennant laquelle ils au- 
roient la liberté de dire leur dernier mot , et de con- 
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traindre les députés des adversaires d'en faire autant, 
Aussi étoit-cè leur intention de leur déclarer, dès le 
lendemain même de la trêve accordée , et à la pre- 
mière conférence qu'ils eussent eue par ensemble, 
qu'ils entendoient achever leur conférence dans deux 
mois au plus tard, et, ledit temps passé , de se séparer 
et rompre du tout , au cas qu'ils ne fussent demeurés 
d'accord* Sur quoi nous lui répondîmes que si les 
Etats le vouloient ainsi résoudre par un décret solen- 
nel et général de toutç leur assemblée , et conj oindre 
les deux ensemble , la trêve et cette déclaration , sans 
faire cependant aucun licenciement de gens de guerre, 
sinon au cas que la paix eût été accordée dans ledit 
temps de deux mois, que cette conditionajoutée à leur 
délibération pourroit faire cesser les inçonvéniens ci- 
dessus déduits , et les rejoindre tous ensemble en une 
même opinion. Ccqu'il consentit pour son regard , et 
déclara dès lors qu'à son avis les Etats l'auroient plus 
agréable que de restreindre dès à présent la trêve k 
deux mois. 

Cette ouverture ayant encore été faite par nous le 
même jour aux députés d'Angleterre qui vinrent en 
notre logis pour en conférer , et le lendemain aussi 
ledit sieur Barneveldt y ayant été mandé pour voir s'il 
çontinuoit en même avis , elle leur sembla , et à nous 
pareillement, meilleure que notre premier avis, pource 
qu'elle mettoit un but à la résolution de cette affaire } 
et si les Etats venoient à rompre , ils seroient con- 
traints de recevoir en grâce ce que leurs amis vou- 
droient donner , au lieu qu'ils avoient toujours dit et 
protesté qu'ils ne romproient jamais sans être assurés 
d'un bon secours } et cette raison fut retenue entre 
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nous sans la communiquer audit sieur de Barnereldt , 
niladireailleurs. Dnerestoitdonc plus que d'en infor- 
mer le prince Maurice et le comte Guillaume , ce que 
nous fîmes encore ledit jour , eux ayant été priés dé 
Tenir en notre logis , ou ils se rendirent aussitôt, et 
approuvèrent tous deux notre conseil, montrant 
néanmoins de craindre que les Etats ne rompent pasi 
combien qu'ils le promettent à faute d'obtenir la paix 
dans ledit temps de deux mois , qui est un inconvé- 
nient que nous avions bien prévu ; mais eux et nous 
avons estimé que ce seroit beaucoup de les y obliger 
par un décret général pris en leur assemblée , et que 
l'ayant fait , il seroit encore plus difficile d'y contrevenir 

* * 

que d'empêcher qu'après les deux mois de trêve , ils ne 
fassent, si bon leur semble , une autre trêve jusques à 
la fin de Tannée, comme il étoit à craindre , pour ce 
qu'on trouveroit toujours assez de moyens pour y 
parvenir, attendu l'inclination générale du plus grand 
nombre de l'assemblée , qui désiroient tous la paix 
avec grande ardeur , et ne craignoient rien plus que 
la rupture. 

Notre réponse ayaut été différée d'un jour à cette 
occasion , et pource qu'il falloit communiquer avec 
les députés de Danemarck et d'Allemagne ce nouvel 
avis , non comme une résolution , mais comme une 
proposition mise en avant pour la considérer et en 
laisser le jugement libre à chacun, nous ne la fîmes aux 
Etats que le vingtième , conforme à ce que dessus , 
et avec le consentement de tous lesdits sieurs dé- 
putés , leur disant les raisons de notre avis , et lesin- 
convéniens qu'on devoit craindre si on faisoit la trèVe 
pour l'année entière sans y ajouter ces conditions, 
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et , au contraire , qu'y procédant ainsi , on faiçoit des 
deux avis un , et çlqnnoit-on quelque contentement 
à chacun , même à ceux du dernier avis qui eussent 
sans doute été vaincus sans notre intervention, com- 
bien qu'ils fussent assistés des meilleures et plus 
fortes raisons que les autres* Encore y eut-il quel- 
que difficulté sur le fait du licenciement des gens 
4e guerre ; car le sieur- Barneveldt nous demanda 
hautement si nous entendions les obliger par notre 
avis à tenir tous les gens de guerre jusques î la fin de 
la trêve , ou seulement jusques à ce que la résolu^ 
tion fut prise de guerre ou de paix. 

A quoi fîmes réponse que , si la paix étoit ac- 
cordée dans ledit temps de deux mois , qu'ils pour- 
raient faire sans péril tel licenciement que bon leur 
semblerait ; mais s'ils venoient à rompre , qu'en le 
faisant, lors on jugeroit que la rupture suivie d'un 
acte si contraire seroit plutôt une feinte ou simula- 
tion , qu'une résolution de rentrer en guerre ; et lui 
répliqua encore que leur Etat ne pourroit supporter 
cette dépense qui seroit aussi bien inutile , attendu 
que la guerre ne pourroit recommencer qu'au prin- 
temps de Tannée prochaine. Parla encore du liceip* 
ciement fait par ceux de Zélandç, puis qu$ s'ils ea 
eussent fait autant tous ensçmble, comme ils pou voient 
faire il y a un an et plus , ils eussent épargné quinze 
cent mille florins j^y ajoutant quelques autres propos 
qui sembloient avoir de l'aigreur , auxquels M. le 
comte Guillaume voulut faire réponse *, mais notre 
entremise fut pause de faire cesser cette contention , 
et d'empêcher qu'elle ne passât plus outre. M. de Bre* 
derodes dit aussi qu'on devoit craindre des mutine- 
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continent cent mille écus ; mais il nous avoit priés 
de le taire jusqnes à ce que les Provinces eussent pris 
résolution de payer leurs cotes , qui fut cause que 
nous nous abstînmes de le dire , finissant notre pro- 
pos en ladite assemblée par cette exhortation et con- 
seil : s'ils avoient si peu de moyen et de volonté de 
faire la guerre qu'ils montroient par leurs discours , 
ils feroient sagement de se rendre plus faciles qu'ils 
n'ont fait du passé à recevoir les conditions de paix 
qu'on leur offre ; nous étonnant comme, sur le point 
de prendre leur résolution , ils publient si haut les 
défauts qui sont parmi eux , lesquels on doit cacher, 
et faire paroître au dehors tout le contraire , pource 
que cette conduite fait obtenir de meilleures condi- 
tions , au lieu que l'autre , qui les rend contemptibles 
envers leurs ennemis , est toujours cause de leur 
faire refuser tout ; mais ils nous ont voulu persuader 
qu'ils ne parloient ainsi que devant leurs amis , et 
tout autrement quand ils étoient ailleurs , et même 
en conférence avec les députés de leurs adversaires, 
comme si les choses proposées et contestées en leur 
assemblée générale n'étoient publiques et sues d'un 
chacun. 

Cette conférence avec eux , et notre réponse ayant 
été faite le 20 au matin , fut à l'instant même rapportée 
à leur assemblée générale qui l'approuva, comme aussi 
sur les trois heures du même jour , les députés des 
Etats et ceux des archiducs étant entrés en confé- 
' rence ensemble, accordèrent ladite trêve, non seu- 
lement sans aucune difficulté, mais avec alégresse 
et contentement de la part des députés des archiducs. 
Votre Majesté iaura du déplaisir d'entendre ces disputes, 
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et fera à celle occasion mauvais jugement du succès 
des affaires que nous traitons ici ; et néanmoins nous 
croyons qu'ils iront tous ensemble , et sans %ucufte 
division , à la paix , si l'ennemi accorde le commerce 
des Indes , quand même il y ajouteroit quelque res- 
triction au préjudice de ce qu'ils ont demandé, pourvu 
qu'il ne les presse point sur le point de la religion, 
ayant toujours le plus grand nombre une si grande 
inclination au repos , qu'il est très - difficile , ou 
plutôt impossible de les en détourner , si l'ennemi 
même ne leur en donne le sujet , et que le sieur Bar* 
ncveldt , aux avis duquel ils ajoutent foi comme à 
un oracle , quelques secousses qu'on essaie de lui 
donner 9 qui ne servent qu'à l'aigrir , ou à le rendre 
plus ferme et résolu à suivre son dessein, n'aide aussi 
de son côté à les changer ; ce qu'il feroit mieux que 
personne, au cas que l'occasion s'en présente» si on se 
gouvernent avec lui comme il convient pour lui faire 
prendre tels conseils > et que M. le prince Maurice , 
feignant de se joindre du tout à ce qu il voit être 
approuvé par le général de FEtat , voulût aussi at- 
tendre et épier avec prudence ce qui s'offrira pour 
porter les affaires à son but , sinon se résoudre à 
souffrir ce qu il sait bien ne pouvoir empêcher. 

Votre Majesté nous mandera bien clairement, s'il lui 
plaît, sou intention, même touchant le secours qu'elle 
veut donner pour toute cette année , au cas qu'on 
vienne à rupture ; car il est certain que sans le leur 
déclarer* ils licencieront partie de leurs gens de* 
guerre* Or chacun le craint comme un acte du tout 
contraire à la résolution de faire la guerre* Sous ferons 
tout ce qu il nous sera possible pour Élire finir cette 
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affaire dans lés deux mois , et nous y conduirons se- 
lon Tordre qui nous a été prescrit jusques ici , si nous 
ne recevons quelque nouveau commandement pour 
le changer , pouvant toujours assurer votre Majesté 
que tout ce qui viendra d'elle sera de grand poids 
et autorité envers ces peuples. Les députés d'Angle- 
terre semblent être en quelque crainte du nouveau 
remuement avenu en Irlande , dont votre Majesté aura 
été avertie par M* de La Boderie; toutefois ils feignent 

■ • • • • 

que ce n'est rien; M. Carron , qui est en Angleterre 
pour lés Etats , a mandé au sietir tiarnéVeldt que le 
roi de la Grande-Bretagne à été prié et requis ins- 
tamment , par l'ambassadeur d'Espagne et celui des 
archiducs; de ne point faire avec les Etats la ligue dont 
il est poursuivi , du moins de la différer jusqu'à ce 
que la paix soit faite , ajoutant des protestations que 
ce geroit contrevenir à lpur traité > et qu'ils fait ré-* 
pohse d'y être engagé si avant , qu'il «ê la pou voit'pilite 
refuser- Ses députés la pressent aussi maintenant • de 
façon rréanmtfins qu'ils semblent vouloir plutôt riiôntrer 
qu'ils f sont disposes -, ' qufc dp ïacotclurëëri effet: 
Àa-t-on- opinion > au cas ique là pitii se fasse ici;, 
qu'au même temps ils la concluront 1 , afîri <le s'assurer 
du secours dés ptats contre le riiôUVetnent d'Irlande, 
s'il est appuyé de quelque seCoUijs par 1 le l dehors •; 
tans quoi -ils- le méprisent ; titeifc Qu'ils ne feront aussi 
cette ligue , plutôt crainte d'offenser les Espagnols. 
. Ledit sieur Garroto èctiX. aussi que la mort du grand 
trésorier V qui était fort ennemi de leur' État, leur 
profitera, et que M. le comte de Salisbury ,-qui est 
entré en son lieu', leur est fort affectionné. Les dé- 
putés d'Angleterre en disent autant. Le docteur Dick 
t. i4* a 
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nous ayant vus une fois , s'en étoit allé à Amsterdam , 
d'où il retourna seulement hier -, avec un commis- 
saire que le toi de Suède a envoyé , et de l'argent à 
ce qu'on dit : ils nous doivent voir demain. Nous 
avons déjà donné de bonnes paroles audit docteur 
Dick , selon qu'il, nous étoit commandé par les lettres 
précédentes de votre Majesté , et nous sommes aussi 
informés de toutes choses , comme nom ferons en- 
core lorsqu'ils now viendront voir. M. le prince 
Maurice se plaint tous les jours de ce que, plusieurs 
soldats français, désireux de voir ce nouveau pays, se 
retirent sans congé de leurs capitaines , et fait tout ce 
qu'il peut pour l'empêcher , estimant que > pendant 
l'incertitude de paix ou de guerre , il est nécessaire 
çfô conserver tous les gens de guerrp. M. de Collis 
a avis d'Allemagne que tous les électeurs et autres 
princes 4 e l'Empire , s'ewptaient pour composer 
le différend d'entre l'Empereur et l'archiduc Ma- 
tibias, et qu'on en espère bien. M. dfe ChâtiUon , 
qui s'en ya trouver votre Majesté, et est porteur de 
cette lettre , a pris ta peine de s'instruire de tout ee 
qui se passoit ici , et lui en avons aussi communiqué, 
afin qu'il lui en puisse rendre meilleur compte , 
comme nous sommes bien assurés qu'il fera fidèle-* 
meut; et sur ce prions Dieu, S^re , qu'il maintienne 
votre Majesté et sa royale famille en tout heur et 
prospérité. 

De La Haye , ce vingt-quatrième jour de mai 1608. 
Vos très-humbles et très-obéissaus sujets et ser- 
viteurs , P. JsANIflN et DE RUSSY. 
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Lettre de M. Jeannin à M, de Villeroy , dudit jour 
vingt-quatrième de mai 1608. 

Monsieur , les lettres que nous écrivons au Roi 
vous feront connoître l'état auquel nous sommes ici. 
L'opiniâtreté du sieur Batiieveldt a été si grande à 
poursuivre la trèvé pour toute Tannée , que je ne l'en 
ai pu détourner , encore que m'en ayant conféré par 
deux fois avant que la proposer en l'assemblée gé- 
nérale des Etats , je la lui aie dissuadée , et eu à cette 
occasion des propos d'aigreur et contention , jusques 
à lui dire que j'irois en l'assemblée générale pour leur 
faire entendre mes raisons , et empêcher qu'elle ne se 
fît , au Cas qu'il voulût persévérer en son obstination \ 
ainsi qu'il y devoit bien penser; qu'assez de gens 
prerioieût garde à ses actions , et seroient bien aises 
d'avoir quelque sujet d'en médire , ou , s'ils ne pou- 
voient mieux, de le calomnier : et déjà plusieurs di- 
soient qu'on recohnoissoit beaucoup de choses en sa 
conduite qui ne plaisaient pas à ceux qui aiment le 
bien de l'Etat , et qu'enfin cela seroit plutôt cause 
de faire diminuer son autorité que de lui donner le 
moyen de parvenir à ce qu'il prétend $ que Sa Ma- 
jesté est à la vérité affectionnée à la paix, et la désire 
autaïït qite ltfi, mais que le chemin qu'il veut prendre 
n'est pas pour y parvenir , ains pour s'en éloigner , et 
semble moitié la longueur de cette trêve être affec- 
tée , afin que les députés des rois et princes qui sont 
ici se retirent , et qu'il puisse en leur absence faire 
plus aisément ce qu'il voudra sans être contrôlé de 
personne. Mais il s'étoit tellement persuadé que le 

désir qu'il a de faire cette trêve est fondé en bonnes 

2. 
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raisons , que je ne l'ai pu vaincre ni empêcher de la 
proposer, et de faire tout ce qu'il a pu pour l'obtenir à 
son mot, comme il fut avenu sans notre intervention 
et contradiction , nonobstant les poursuites de M. le 
prince Maurice et d'autres , qui , à son exemple , fai- 
soient ce qu'ils pou voient de leur côté pour y résister $ 
car il s'est acquis une si grande créance envers tous 
ces députés qui sont en l'assemblée générale des 
Etats, et ils sont tous aussi si affectionnés à la paix, 
à quoi ils savent qu'il tend , qu'ils suivent volontiers 
ses conseils , sans considérer s'ils sont bons ou mauvais* 
J'ai aussi eu moins de pouvoir de le persuader à ce 
coup , pource que depuis un mois il est entré en opi- 
nion qu'aucuns essaient de miner la paix , ce sont ses 
mots ; et je ne sais s'il a même eu quelque soupçon 
que nous soyons de la partie , encore que la vérité 
soit que , pour n'avoir reçu aucuns commandemens 
qui tendent à favoriser les desseins de la guerre, j'ai 
toujours suivi mon chemin , et fait connoitre que l'in- 
clination de Sa Majesté est à la paix , estimant que je 
m'en devois déclarer ouvertement , pour avoir plus 
de part en tout ce qui se feroit , et rompre de sourdes 
pratiques qui ne servent qu'à brouiller les affaires , 
et à diviser ces peuples sans qu'on en puisse tirer 
aucun fruit. Or, encore que cette difficulté ait été 
traitée avec animosité et grande contention en l'as- 
semblée générale , tant d'une part que d'autre, néan- 
moins , aussitôt que les plus foibles ont dit qu'il fal- 
loit prendre l'avis des ambassadeurs et le suivre , 
chacun y a acquiescé, continuant toujours à vous 
dire que celui du Roi y est en si grande autorité et 
respect, qu'aurons toujours beaucoup de pouvoir 



DU PRÉSIDENT JEANNIN. Il 

pour les foire incliner où il lui plaira. La résolution 
prise a été approuvée d'un chacun , et jugée la meil- 
leure , pourvu qu'elle soit bien effectuée 5 mais on 
craint , si les Etats ne peuvent obtenir la paix dans 
ce temps de deux mois , qu'ils ne fassent encore 
difficulté de rompre sans être assurés d'un bon se- 
cours. Ce danger a été prévu , et peut arriver $ mais 
il fût bien avenu aussi , quand la trêve n'eût été foi te 
que pour moindre temps , et si on a cru de plus 
qu'ils sont obligés à finir : et il y a aussi des Provinces 
qui déclarent que leurs députés n'ont jamais été de 
cette résolution. Je vous ai si souvent écrit l'état des 
affaires , et l'inclination de ces peuples pour tout le 
surplus, que j'aime mieux en attendre les commaude- 
mensduRoi , que de plus user d'aucune redite, qui 
aussi bien serviroit plutôt à vous ennuyer qu'à vous 
instruire. La poursuite du sieur Barneveldt en cette 
dernière action a donné quelque sujet à ses mal- 
veillans pour le décrier. Il y en a même qui , sans 
animosité contre lui , en sentent mal ; mais son crédit 
est toujours semblable , et pour moi je n'en peux 
conjecturer autre chose, sinon qu'il est trop passionné, 
et n'apporte pas la médiocrité qui est requise pour 
diminuer l'envie que ses pareils et ceux qui sont 
plus qualifiés ont conçue contre lui , à cause de sa 
trop grande autorité et de ce qu'il n'est pas porté à 
leur dessein, sans toutefois qu'il y ait rien de mau- 
vais en ses intentions. Ces partialités vous peuvent 
donner mauvaise opinion de ce. que traitons : aussi 
y a-t-il bien quelque raison pour en craindre du mal \ 
et néanmoins j'estime qu'il n'y aura que du bruit , 
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trouver des moyens pour renouer : je n'entends pas 
toutefois qu'en soyons auteurs. Je prie Dieu , mon- 
sieur , qu'il vous donne en parfaite santé très-longue 
et heureuse vie. 

De ta Haye , ce viagt-quatrième de mai 1608. 

Votre très-humble et très- obéissant serviteur r 

P. JsAirifUf. 

Lettre de M. Jeannin à M* de Sully, duditjpur vingt- 

quatrième. de mai 160S. 

Monsieur, la trêve pour tonte l'année, ou pour 
deux mois seulement, a été disputée avec grande 
contention et animosité en l'assemblée générale des 
Etats y mais le plus grand nombre inclinoit à la faire 
pour fannée entière jusqu'à ce que les pins foibleâ 
ayant dit qu'il falloit en prendre Favis des députés des 
sots et princes qui sont ici , chacun se rangea à cette 
opinion; et nous , ayant été consultés sur ce fait, et 
conféré ensemble après quelques disputes , fiâmes tous 
d'avis qu'on ne la devoit faire que pour deux mois ; 
et cet avis eût sans doute été suivi par les Etats , si 
M. de Barneveldt , qui étoit auteur de la première 
opinion, nous étant venu voir pour nous représenter 
derechef ses raisons., ainsi qu'il les avoit dites en l'as- 
semblée et auparavant à moi en particulier, ne nous 
eût fait de nouveau cette ouverture , qu'il avoit in- 
tention de faire résoudre en l'assemblée générale de» 
Etats , dès le lendemain de la trêve accordée, qu'on 
achevé roi t la conférence avec les archiducs , soit pour 
httiter ou rompre dans deux mois , et qu'il se pro- 
mettait encore de le faire ordonner ainsi, et par niôme 
délibération s'il étoit besoin -, car , après l'avoir corn- 



^ 
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muniquée particulièrement aux députés d'Angleterre ^ 
puis à ceux de Danemarck et d'Allemagne, et après; 
encore à M. le prince Maurice, tous l'approuvèrent 9 
et jugèrent même que cet avis étoit meilleur que le* 
premier, doutant qu'on contraindront tant les Etats 
que les députés des archiducs à dire leur dernier mot. 
Notre avis fut donc donné de cette façon en l'as- 
semblée, et approuvé d'un chacun, suivant lequel 
nous les presserons de l'effectuer , afin qu'on sorte 
de cette affaire, en laquelle les uns et les autres 
craignent tant de rompre ,; qu'ils aimeront mieux traî- 
nerjusqu'à la fin de la trêve , et Ja continuer encore 
en f l'aimée prochaine , que de venir à une rupture , si 
on rie lès presse bien fort en vertu de cette résolution» 
Là longueur fait pour .les Espagnols , lesquels accou- 
tument par ce moyen les peuples à la douceur et re-: 
pôSy qui sert à en avoir rneilleur marché après, ou 
poi^r les contraindre de rentrer en guerre lorsqu'ils en 
auront moins d'envie , ou y seront moins préparés. y 
et eux mieux. Nous ferons ce qu'il nous sera possible 
pour éviter cet inconvénient qui nous semble le pire 
de tous, et aiderons à les porter à la paix ou à la 
guerre, selon qu'il nous sera ordonné par Sa Majesté, 
y ayant grande apparence que si, par le retour du 
Cordelier, les Etats ne reçoivent un contentement 
entier sur le fait du commerce des Indes , et que Sa 
Majesté les veuille induire là-dessus à renouveler la 
guerre , que son avis sera de grand poids pour leur 
faire prendre cette résolution : comme au contraire , 
si elle leur conseille de recevoir quelque tempéra- 
ment sur ce fait , ils seront encore plus aises de s'y ac- 
commoder que de rompre. Et , à la vérité , il y àuroit 
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danger de le faire sur cet article , auquel il n'y a que 
les deux provinces de Zélande et Hollande intéres- 
ses , et les autres non. La rupture sur celui de la re- 
ligion auroit moins de péril , étant' certain que les 
catholiques séparés par les provinces ne feront aucun 
mouvement , et n'y aura point de province entière 
qui prenne avis contraire, et se sépare dés autres à 
cette occasion. Encore qu ? il soit à désirer qu'on fasse 
quelque chose pour eux , non par traité , mais à la 
recommandation du Roi , dont nous ferons instance 
quand il sera temps , si Sa Majesté continue aie vou- 
loir ainsi. 

Vous verrez aussi , monsieur , par lettres que nous 
écrivons au Roi, le désir que ces peuples ont de licen- 
cier partie de leurs gens de guerre pour se décharger 
de dépense; ce qu'on estime préjudiciable à leur sû- 
reté s'il faut rentrer en guerre. Il est néanmoins diffi- 
cile de les en empêcher , s'il ne plaît à Sa Majesté leur 
donner encore quelque secours v pour cette année , 
outre les cent mille écus que M. Aërsens a mandé lui 
avoir été accordés par sadite Majesté. M. le président 
Richardot, qui a vu tous les articles dressés pour les 
confiscations, entre lesquels est celui concernant 
M. le prince d'Espinoy , en a débattu quelques-uns* 
mais il n'a encore rien dit contre celui--ci. Rien ne 
sera omis pour faire qu'on obtienne ce que vous dé- 
sirez 5 et messieurs les Etats , tant pour la justice de 
l'affaire que pour votre respect particulier , s'y ren- 
dront fort affectionnés , et j'en serai bon solliciteur , 
comme étant, monsieur , votre très-humble et très- 
affectionné serviteur, P. Jeannin. 
A La Haye , ce a4 m <*i 1608. 
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Lettre dudit sieur Jeannin à M. de ViUerojr , du vingt" 

cinquième de mai 1608. 

Monsieur, depuis vous avoir écrit, nous avons été 
voir, M. de Russy et moi -, les députés des archiducs , 
estimant bien que , sur ce qui s'étoit passé pour le 
fait de la trêve , on leur pourroit avoir donné avis 
que nous y aurions été contraires , soit en ayant insisté 
qu'elle ne se fît que pour deux mois , ou bien en y 
voulant faire ajouter cette condition , qne le traité 
pour la paix seroit conclu ou rompu du tout dans la 
fia de ce mois de juillet. Entre nos propos avec enx, 
celui - ci en fut un , que le grand désir que le Roi a 
de voir la fin du traité nous en fait presser tous les 
jours l'avancement , et nous sembloit même à cette 
occasion que la trêve pour deux mois eut été meil- 
leure, et pour espérer plus promptement l'issue de 
cette affaire , qu'une plus longue ; ou bien , si on la 
vouloit faire jusqu'à la fin de Tannée , comme plu- 
sieurs estimoient , qu'il y falloit ajouter cette condi- 
tion, de finir la conférence pour tout le mois de 
juillet , afin que chacun fut plus enclin à dire son 
dernier mot , mais que Sa Majesté n'avoit pourtant 
changé sa première résolution de favoriser la paix 
en tout ce quelle pourroit. Sur quoi le président 
Richardot nous répondit qu'il savoit bien que nous 
pouvions tout > m adressant son propos en particulier, 
et répétant ces mots par deux fois , comme s'il eût 
voulu dire qu'il doutoit plutôt de notre volonté que 
du pouvoir , et eût eu avis de tout qui setoitpassé en 
rassemblée * qui nous auroit uiù de les assurer encore 
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que n'avions autre commandement de Sa Majesté 
que d'y faire tous bons offices , et eux de nous ré- 
pondre qu'on le connoîtroit à nos œuvres -, y ajoutant 
derechef que si notre volonté se trouvoit conjointe 
à notre pouvoir , ils dévoient espérer tout bon succès 
de cette affaire. Rien ne se fait dont ils ne soient 
avertis, et il y a bien apparence, encore qu'on déguise 
les choses pour leur faire croire que nous sommes plus 
enclins à la guerre, afin de les induire par cette crainte 
à faire mieux pour les Etats. Mais, soit pour les favo- 
riser ou dire contre eux, je n'ai qu'une même inten- 
tion , qui est de suivre les commandement de Sa 
Majesté , étant bien certain qu'avant que nous soyons 
au bout de l'affaire , il y aura trop de moyens de leur 
en faire sentir mieux ou pis. Nous attendons de vos 
nouvelles en bonne dévotion , et je prie Dieu , mon- 
sieur , qu'il vous conserve en bonne et parfaite santé. 

De La Haye, ce 25 de mai 1608. 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Je AN ni n. 

Lettre de M. de ViUeroy à M. Jeannin, du 26 

de mai 1608. 

Monsieur, votre lettre du 1 4 de ce mois a été vue 
4u Roi devant qu'être tombée en mes mains \ car elle 
a été portée à Fontainebleau , où elle a été reçue 
le a3 , et je suis en ces quartiers par le commande^ 
ment de Sa Majesté depuis le 20 , ainsi que je vous 
ai écrit ledit 23 , vous envoyant la réponse de Sa 
Majesté à vos lettres des 23 et 28 du mois passé , et 
à celles du 10 du présent. Je ne suis pas marri qu'il 
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en soit ainsi avenu , car il a étéà propos que Sa Majesté 
ait su votre peine et sollicitude en l'exécution de ses 
commandemens , quand vous y remarquez quelque 
diversité ou ambiguïté. C'est chose que j'ai prédite , 
„ et souvent remontrée quand telles occasions se sont 
rencontrées ; mais nos maîtres quelquefois se mènent 
par des conséquences et considérations qu'ils tirent 
de certains avis qu'on leur donne sous la cape , les- 
quels souvent leur sont administrés artificieusement, 
plus pour les abuser que pour les servir. Toutefois Sa 
Majesté a les volontés si entières en bonté , et le 
jugement si clair, que facilement elle revient et se 
rend à la vérité et à la raison. Ainsi l'a-t-elle fait après 
avoir examiné le discours que vous nous avez envoyé 
par M. de Bethune , comme vous aurez appris par sa 
dernière lettre; car elle dit n'avoir entendu et n'en- 
tendre encore changer sa première résolution en fa- 
veur de la paix , portée par l'instruction qui vous fut 
donnée à votre départ, et par ses commandemens 
réitérés par toutes ses dépêches. Je vous prie aussi 
de croire que si elle eût changé vous en eussiez été 
le premier averti , comme il eût été nécessaire pour 
son service, et étoit dû à vos mérites et à la confiance 
que Sa Majesté a en vous. Elle veut donc que vous 
continuiez à favoriser ladite paix, et, au défaut d'icelle, 
la longue trêve comme vous avez commencé , pourvu 
qu'elles puissent être obtenues à conditions honnêtes 
et équitables, reconnoissant tant d'impossibilités et 
de dangers à reprendre les armes, mêmement pour 
les affaires de son royaume, quelle ne veut aucune- 
ment que vous penchiez de ce côté-là , sinon autant 
que vous jugerez qu'il sera nécessaire le faire paroître 
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pour conserver la réputation des forces et du pouvoir 
qu'auront les Etats de se défendre en cas de rupture,* 
pour mieux favoriser ladite paix ; n'approuvant au- 
cunement l'ouverture qui vous a été faite par M. le 
prince Maurice pour affaiblir les partisans de ladite 
paix , et y engager par son exemple les députés d'An- 
gleterre et des Etats qui sont par delà -, car ce seroit 
proprement les abuser que d'entretenir messieurs les 
Etats de telles voies et espérances mal fondées , et 
mettre Sa Majesté au chemin d'être tenue pour vrai au- 
teur, non seulement du renouvellement de la guerre, 
mais qui pis est de la ruine desdits Etats : car comme 
ils ne seroient assistés ni secourus en icelle ainsi qu'il 
seroit nécessaire , ils tomberaient bientôt en des acci- 
dens misérables et irréparables, qui leur feroïent 
maudire les auteurs d'un tel conseil \ ce que je m'é- 
tonne que M. le prince Maurice ne pèse et considère 
autrement qu'il fait. , 

Je dis qu'il faut qu'il y ait des personnes qui le repais^ 
sent d'espérance que Sa Majesté , quoi qu'ellefasse dire 
par vous, leur ouvrira sa grande bourse lorsqu'elle 
se verra embarquée en ladite guerre, en quoi il est 
fort trompé. Seulement Sa Majesté désire, s'il faut 
que lesdits Etats rabattent beaucoup des conditions 
de la paix qu'ils ont proposées , tellement qu'il y ait 
apparence qu'ils en soient mauvais marchands , qu'en 
tel cas vous vous absteniez dé leur donner conseil de 
sa part d'accepter la susdite paix désavantageuse^ 
car comme elle ne veut être auteur de la rupture , 
aussi ne le veut-elle être d'une mauvaise paix. Au 
reste , nous avons su , par lettres de Madrid du cin- 
quième de ce mois , que le Gordelier a été très -bien 



3 a . NÉGOCIATIONS 

ponctuellement ce qui nous est commandé par icelles, 
et userons aussi de Fautorité qu'il lui plaît nous don- 
ner en htîConduite de cette affaire , avec toute la dis- 
crétion et jugement qu'il nous sera possible pour en 
rendre le suceès heureux; sans nous en découvrir 

jusqu'à ce qu'il soit temps , ainsi qu'il nous est pres- 
crit, ,et plus ou moins, selon les occurences et lés 
personnes auxquelles il en faudra communiquer. Avant 
qu'avoir reçu les lettres de votre Majesté , M. léprince 
Maurice nous a voit promis de se conformer, du tout à 

. ce qui seroit de sa volonté , y ayant encore continué 
lorsque lui, avons dit sa réponse, et qu'elle préféroit 
la paix, si on la pouvoit obtenir à conditions rai- 
sonnables et assurées. Ge n'est pas qu'il ne soit toit- 
jours ei> grand soupçon dé ceux qui la procurent et 
s'en rendent auteurs, ne se pouvant persuader qu'ilb 
la fassent à bonne intention-, mais il voit bien lui- 
même qu'il a laissé, venir les choses si avant ,• saris s'y 
opposer vivement lorsqu'il le pouvoitfaire avec effet, 
qu'il q'y a plua de .moyen à présent de, changea les 
volontés de tant de gens qui conspirent au repos, si 
ce n'est que les ennemis, par un refus absolu du com- 
merce. des Indes, que la province de Hollande désire 
avec ardeur comme y étant la plus intéressée, les pré- 
cipite , sans autre considération que de l'indignité de 
ce refus , à prendre d'eux-mêmes autre conseil , qu'ils 
rejeteroient sans doute s'il venoit d'autrui, au lieu qu'y 
étant portés par leur seule passion , il leur semblera 
bon et salutaire. C'est maintenant ce qui lui reste 
d'espoir , ayant ferme opinion que ; si la province^de 
Hollande prend • cet avis , à cause dudit refus . qm 
leur devra être fait par le roi d'Espagne, elle sera 
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suivie par la Zélande , et que les deux ensemble con- 
traindront toutes les autres provinces d'en faire au- 
tant. Et à la vérité, elles sont si puissantes, que, 
soif de gré ou de crainte des incommodités que les 
autres recevroient en se séparant d'eux , il avient peu 
souvent qu'ils le fassent ainsi , encore qu'il soit bien 
vrai qu'on tient à présent pour ennemis du salut pu- 
blic ceux qui essaient de dissuader la paix, ou d'y 
apporter des difficultés. Si est- il certain que ces gens 
ici ont si peu d'appréhension de l'avenir, que ce refus 
absolu, s'il étoit fait, seroit pour les changer du tout. 
- Nous y prendrons garde soigneusement, pour dé- 
tourner et empêcher, s'il est possible, que rien n'a- 
vienne qui soit contraire au but et dessein de votre 
Majesté, et surtout que la crainte de rompre, qui est 
trop avant es esprits de ceux qui veulent la paix, ne 
soit causé de tenir les affaires en longueur et incerti- 
tude, et, s'ils ne se peuvent accorder, de les faire 
séparer sans rompre , et» remettre encore les choses à 
une nouvelle conférence vers la fin de la trêve ; qui 
seroit un dangereux inconvénient , prévu dès long- 
temps , mais qui semble presque sans remède , au cas 
que la paix ou trêve à longues années ne soit conclue 
et arrêtée , si ce n'est que la rupture avienne par un 
soudain mouvement , comme a été dit ci-dessus , 
plutôt qu'avec raison et persuasion. Or, nous essayons 
tous les jours d'imprimer cette créance es esprits de 
ceux qui désirent la paix , qu'il faut fuir et éviter ce 
danger comme le plus grand de tous les autres , leur 
remontrant le désir et le besoin que leurs adversaires 
ont d'avoir la paix aussi bien qu'eux , et s'ils les 
voient résolus à ne point craindre cette rupture* qu'jls 
T. i4- 3 
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l'auront Bans doute i pourvu qu'ils s y aident aussi de 
leur côté comme il est besoin. Et, au contraire , s'ils 
les reconnoissent saisis de cette crainte , ils la refuse* 
ront du tout , afin d'obtenir cette remise et coul# le 
temps de trêve en trêve, qui leur seroitbien un plus 
grand avantage que de faire un traité, quel qu'il puisse 
être. Ils montrent de reconnoître ce danger, et pro- 
mettent de s'y conduire ainsi que désirons , mais 
nous ne laissons d'en douter. Pour le regard de M, le 
prince Maurice et des autres , qui pensent la guerre 
devoir être plus utile à cet Etat, nous les avons déjà 
rendus capables qu'il n'y a rien de pis quç cette re- 
mise , et sommes assurés, quand les choses seront ré- 
duites à cette dernière nécessité, qu ilsaimeront mieux 
Aidera faire la paix, y voyant incliner votre Majesté, 
quode tomber au péril de cette longueur et remise, et 
pour détourner aussi les députés des adversaires de 
penser à ce conseil. 

Le président Jeannin a dit , depuis peu de jours , 
au sieur Richardot , avec lequel il a derechef conféré 
Avec même confiance que du passé, que les Etats 
avoient déjà quelque sentiment , et étoient en doute 
qu'ils voulussent user de cet artifice ; mais, s'ils le fai- 
soient » qu ils seraient cause de les précipiter à la 
guerre avec plus de violence et fureur que du passé : 
au lieu que s'ils veulent entendre à la paix sincère- 
ment « et à conditions raisonnables , nous aiderons 
à la faciliter avec autant d affection que nous serons 
contraires à toutes sortes de remises et longueurs, 
comme seront pareillement tous les autres députés 
des rois et princes qui sont eu ce lieu; ainsi qu'ils 
dcvwcut se servir de cet avantage , plutôt qae <ff avoir 
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recours à autres artifices et conseils dont ils ne doi- 
vent aucunement espérer que l'issue fût heureuse* 
«Nous estimons encore être à propos, puisque le roi 
d'Angleterre fait démonstration par ses ministres près 
•de votre Majesté de vouloir mieux s'entendre avec 
elle que du passé , de faire tout ce qu'elle estimera 
requis pour lui en accroître la volonté , et lui persua- 
der même de faire prendre ce conseil à ses ministres ; 
car nous reconnoissons tous les jours»qu'ils désirent 
de complaire aux députés des archiducs , et à cette 
occasion ont différé la ligue avec les Etats. Ainsi il y 
a apparence, s'ils les voient enclins à telles longueurs, 
qu'Us seront pour les favoriser. Or il en faut ôter , s'il 
est possible, toute espérance, tant aux Etats qu'à leurs 
adversaires , afin que chacun se dispose mieux à la 
( paix; caria rupture avenue , nous pourrions encore 
faire des ouvertures pour les rejoindre ou remettre les 
choses à quelque délai , s'il étoit jugé à propos, et les 
feroit-on lors avec moins de péril, pource que cette 
remise non prévue n'auroit pas été cause d'empêcher 
-la paix. Nous sommes en peine de ce que les députés 
des archiducs disent n'avoir aucunes nouvelles du 
Cordelier , encore qu'ils y ajoutent que c'est un té- 
moignage certain qu'il est par les chemins, pource 
qu'il leur avoit promis , son retour étant retardé , de 
leur en donner' avis par courrier exprès. On parle 
.diversement de sa réception en Espagne, et il y en 
a qui assurent qu'il y a été mal venu , les autres du 
contraire. 

Combien que les Etats aient promis d'user de dili- 
gence pour voir la fin du traité dans tout le mois de 
juillet, si est-ce qu'ils ne s'échauffent pas beaucoup 

3. 
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d'une part ni d'autre ; car ils ne se sont assemblés 
depuis ladite trêve que deux fois, pour conférer 
sur quelques articles concernant les confiscations, 
n'y ayant moyen , quelque instance que nous fas- 
sions, de vaincre leur longueur. Aussi semble -t- il 
que cela serviroit de peu jusqu'à la venue du Corde- 
lier. Ils en doivent encore conférer au premier jour. 
Il y a deux articles que M. le président Richardot 
dit être du toiàt injustes : l'un , en ce que les Etats 
veulent que les ventes par eux faites de quelques 
biens appartenant aux ecclésiastiques qui demeurent 
sons l'obéissance des archiducs, soient confirmées 
comme bonnes et valables , et sans en rendre le prix, 
ne pouvant approuver la raison qu'ils allèguent de 
consentir que les ventes faites par les archiducs des 
biens qui pouvoient appartenir aux ecclésiastiques 
qui sont de I obéissance des Etats , soient pareille- 
ment tenues pour bonnes, d autant qu'ils disent les ar- 
chiducs n en avoir point vendu. L'autre article est 
que les députés desdits archiducs prétendent, en quit- 
tant la souveraineté , que les terres et seigneuries qui 
étoien t du domaine du seigneur souverain , leur doivent 
néanmoins demeurer en propriété pour en jouir comme 
particuliers * et non en souveraineté. La raison est 
pour eux en la première difficulté ; mais en 1 autre , 
puisqu'ils se dépouillent de la souveraineté entière, les 
Etats ne consentiront jamais qu ils retiennent leurs 
domaines* crainte quiis ne se veulent servir de cette 
intention pour marque de leur ancien droit . et pour 
espérer d avoir encore quelque jour la souveraineté 
qu ils quittent à prcsent % aoxudant lesdits sieurs les 
Etats > si k* j**$oeiie$ anàeas des provinces qmi leur 
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demeurent en souveraineté avoient quelques do- 
maines sous l'obéissance des archiducs, de les quitter 
de même. Aussi n'estimons -nous pas qu'ils soient 
pour insister à cette dernière difficulté, mais bien à la 
première $ alléguant qu'ils feroient chose préjudi^ 
ciable à leur réputation , et qu'ils seroient tenus pour 
déserteurs des droits et intérêts des ecclésiastiques > 
si ledit article avoit lieu. Ils doivent pareillement 
conférer sur quelques expédiens et ouvertures pour 
accommoder le fait des convois ; mais en tout ceci il 
n'y a rien qui soit suffisant pour rompre d'une part 
m d'autre, et en seroient déjà d'accord, cpmme nous 
estimons a n'étoit que chacun retient à dire son der- 
nier mot jusqu'à ce qu'on voie, par le retour du Cor- 
delier , si le commerce des Indes sera accordé ou non, 
duquel doit dépendre, ainsi qu'ils disent tous, la 
conclusion ou rupture du traité. C'est pourquoi nous 
l'attendons avec impatience et ennui. M. de Collis 
reçoit souvent nouvelles d'Allemagne , et par les der- 
nières, qui sont écrites de Prague le $7 de mai, on 
lui mande que l'archiduc Mathias est à .cinq ou six 
lieues de Prague , que l'Empereur en est sorti avec 
ses plus précieux meubles, bagues et argent, pour se 
retirer à Ratisbonne où il est à présent ; qu'il a déjà 
offert à son frère la Hongrie , l'Autriche et la. Mora- 
vie \ mais qu'il prétend encore la Bohême , et dit da- 
vantage qu'il ne posera jamais les armes jusqu'à ce que 
l'Empereur lui ait rendu les conseillers qui ont été 
cause de faire préférer à lui l'archiduc Ferdinand de 
Gratz , en la diète où ledit archiduc Ferdinand a re- 
présenté la personne de l'Empereur. . 
On tient aussi qu'il prétend de se faire déclarer roi 
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des Romains , et exclure même , dès maintenant , 
l'Empereur de l'administration entière de l'Empire , 
comme s'il en étoit incapable , et, semble même qu'é- 
tant armé , et ayant la faveur des princes protestans , 
auxquels sa conduite envers ceux de la religion est 
agréable , que tout lui succédera à souhait. Nous lui 
avons voulu faire appréhender ce mouvement, comme 
s'il se faisoit du consentement de toute la maison 
d'Autriche et du roi d'Espagne même qui est mal- 
content de l'Empereur , et que tout cela les fortifie- 
roit plutôt que de les diviser , pour être l'Empereur 
réduit en tel état qu'il ne poura plus rien ; car , dès à 
présent , chacun l'abandonne , et ne s y entremettent 
les électeurs, tant ecclésiastiques que séculiers, sinon 
pour les composer. Et cette composition sera sans 
doute aux dépens du plus foible -, mais il montre , 
comme font aussi ses collègues, de n'en craindre aucun 
mal. Il dit que les trois électeurs protestans sont bien 
unis ensemble , quoique l'Empereur eût auparavant 
essayé d'en disjoindre le duc de Saxe , mais en vain. 
En achevant cette lettre , les députés des électeurs 
„ Palatin et de Brandebourg nous sont venus voir , et 
nous ont dit avoir reçu lettres de Prague du dix-neu- 
vième de mai , par lesquelles on leur mande que 
l'Empereur , qui pensoit sortir de ladite ville pour 
aller à Ratisbonne, a changé de résolution, et est 
toujours à Prague ; que l'archiduc Mathias avec son 
armée est logé à Brandis , qui est un château et bourg 
distant seulement de trois lieues de ladite ville -, qu'il 
s'est offert en lui donnant des otages d'aller trouver 
l'empereur lui-même, et qu'on espère qu'enfin ils s'ac- 
corderont; qu'il continue néanmoins à demander que 
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l'Empereur lui mette en main deux de ses secrétaires 
pour les châtier, prétendant qu'ils sont cause de tout 
leur mauvais ménage. Ajoute encore que le comte 
de Bellejoyeuse , lequel étoit au service de l'Empe- 
reur , ayant fait entreprise sur quelques troupes de 
l'archiduc Mathias , y perdit environ cinquante ou 
soixante de ses gens, fut pris et mené audit archiduc 
qui le fit étrangler à l'instant. Ils nous ont dit aussi 
qu'il s'étoit fait une assemblée en la maison du mar- 
quis d'Anspach , où s'étoit trouvé le prince d'Anhalt 
pour l'électeur Palatin , le duc de Wirtémberg en per- 
sonne , et deux princes puînés de la maison du landr 
grave deHessen , et qu'ils l'ont fait, ainsi qu'ils l'esti- 
ment, à l'occasion de ce que le duc de Bavière s'armoit, 
dont ils étoient entrés en défiance pour s'unir ensera- 
Lie, s'armer s'il étoit besoin, et se promettre assistance 
l'un à l'autre :, que le duc de Saxe , voyant aussi qu'on 
armait en Bohême, fait grande levée dans ses pays, 
chacun commençant d'être en soupçon , pour ne sa- 
voir au vrai où tendent les armes de l'archiduc Ma- 
thias. Nous prions Dieu , Sire , qu'il donne à votre 
Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité. 

De La Haye , ce cinquième de juin 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et serviteurs, 

P. Jeawnin et Russy. 

Lettre de M. Jeannin à M. de f^illeroy , dudit jour 

cinquième de juin 1608. 

1 

Monsieur , les lettres du Roi et les vôtres , tant à 
madame la princesse d'Orange , à M. de Russy , qu'à 
moi , nous ont si bien instruits de l'intention de Sa 
Majesté que nous n'en pouvons plus douter. Je tiens 
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aussi que celte certitude sera cause que n'aurons plu» 
tous ensemble qu'une même conduite. J'eusse pu faire 
mon voyage auquel j'ai beaucoup de regret , encore 
fussé-je retourné plus content et mieux instruit, 
car il y a beaucoup de particularités qu'on peut dire 
de boucbe , lesquelles on ne commet jamais aux 
lettres; mais il n'y a remède. Les prières de messieurs 
les Etats furent si grandes pour me retenir , lorsque 
je le pensois faire pour la seconde fois avec M. de 
Bethune, et je craignois tant aussi que la venue du 
Cordelier fut plus prompte , que j'aimai mieux suivre 
ce qu'ëstimois être de mon devoir que mon affec- 
tion et désir. Et néanmoins la vérité est que nous 
avons fait si peu depuis , fors cette belle trêve que 
peut-être n'aurez approuvée, encore que la condi- 
tion y ajoutée la doive rendre tolérable , que j'eusse pu 
faire ledit voyage sans défaillira rien. U n'y a aucunes 
nouvelles ici du Cordelier , et crains même que»cette 
trêve soit cause de le retarder au lieu de l'avancer $ si 
est-ce que les principaux de l'assemblée des Etats disent 
toujours , soit qu'il vienne tôt ou tard , qu'ils se sé- 
pareront après le mois de juillet , sans plus penser à 
conférences ni traité , au cas que tout ne soit conclu 
lors , ou si près de l'être , qu'on soit assuré que le 
temps qu'on y mettra de plus ne sera perdu. Aussi est- 
il bien nécessaire que cette croyance soit es esprits 
d'un chacun , même des députés des archiducs , afin 
qu'on emploie mieux le temps , et qu'ils ne s'attendent 
à aucunes longueurs et artifices. Si le Cordelier ap- 
porte quelque bonne résolution sur le fait du com- 
merce des Indes , je tiens la paix faite ; autrement la 
proviace de Hollande et celle de Zélande , qui y sont 
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les pins intéressées, seront pour rompre parunirçouve- 
ment soudain , sans entrer en aucune considération de 
l'avenir : ou bien je crains plus encore que le marquis 
ne parle d'aller lui-même en Espagne, et donne es-» 
pérance d'obtenir ce qu'on aura refusé au Cordelier, 
pour gagner temps et faire qu'on se rassemble encore 
vers la fin delà trêve , soit pour avoir meilleur marché 
du traité, lors estimant que les Etats y seront seuls et 
sans être assistés de leurs amis , ou bien , s'il y a de 
la difficulté à conclure , qu'on fera encore la trêve 
pour l'année prochaine ; car aucuns parlent déjà sour- 
dement de son voyage. Rien ne sera oublié pour évi- 
ter, s'il est possible , ces circuits et longueurs, comme 
nous ferons, aisément si les Espagnols ont traité de 
bonne foi jusque s ici , et se veulent accommoder en 
quelque chose au fait du commerce des Indes -, car 
encore qu'il y ait diverses opinions entre les Etats , 
celle de la paix tirera sans doute l'autre à çoi, et 
déjà reconnois-je que M, le prince Maurice est prêt, 
non de changer du tout d'avis , mais de laisser faire 
les autres sans plus contredire , et de consentir en- 
core plutôt à la paix que de souffrir aucune lon- 
gueur et remise 5 le commandement de Sa Majesté , 
auquel il défère bien fort , ayant été de grandrpoids 
envers lui pour lui faire prendre ce conseil , à quoi 
madame la princesse d'Orange aide aussi de sa part 
autant qu'elle peut. 

Puisque les ministres du roi d'Angleterre qui sont 
près du Roi montrent que leur maître a quelque in- 
clination à se mieux entendre avec nous que du passé, 
il me: semble qu'on doit user de toute la conduite 
qu'on pourra pour le confirmer en cette bonne vo- 
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lonté , afin que ses ministres et nous soyons d'un 
même avis en tout ce qui se passera ici , comme il est 
très-nécessaire pour aller au but que Sa Majesté dé- 
sire ; puis il y pourra avoir de l'artifice en la re- 
cherche ouverte que le roi d'Espagne montre vouloir 
faire de l'amitié du Roi , et essayer , au cas qu'il n'y 
trouve Sa Majesté disposée , ainsi qu'il désire pour 
mieux faire ses affaires , de donner de la jalousie au 
roi d'Angleterre , et le conjoindre par ce moyen du 
tout avec lui ; ce qu'il pourroit bien gagner sur un 
esprit foible comme le sie % n, car il est certain qu'ils 
ont toujours gagné du passé es propositions de pa- 
reilles alliances , encore qu'en celle-ci on puisse voir 
d'entrée qu'il n'y a autre profit pour nous, quand tout 
y passeroit à souhait, sinon d'assurer la paix avec 
eux , du moins pour quelques années. Il en seroit 
bien mieux si , au lieu de prendre deux de nos prin* 
cesses , ils se contentoient d'une , et nous en don- 
noient une autre ; mais faut faire ce qu'on peut, et ne 
perdre l'occasion d'être bien avec l'un des deux : et 
peut-être l'amitié et alliance du roi d'Angleterre , s'il 
s'y vouloit bien conduire et sincèrement , seroit 
plus utile et assurée , car il est sans dessein , et l'autre 
en aura toujours où nous pourrons être intéressés. 
Quant aux Etats , je me promets que les rendrons 
capables que rien ne sera fait par Sa Majesté avec 
qui que ce soit contre l'amitié et alliance qu'elle leur 
a promis. Je suis bien aise qu'il lui ait plu gratifier les 
enfans du sieur Barneveldt selon que me mandez , et 
désirerois encore qu elle voulût accompagner son bien- 
fait envers le puîné de quelque bonne pension , pour 
obliger davantage le père qui peut tant ici qu'on ne 
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fait rien sans lui. Je sais bien que si j'eusse eu l'hon- 
neur de voir Sa Majesté , qu'elle eût approuvé 
mes raisons , et juge qu'il lui étoit non seulement 
utile , mais nécessaire de l'acquérir pour faire profit 
de cet Etat. Les députés d'Allemagne , qui sont'ici , 
croient que le mouvement de l'archiduc Mathias fi- 
nira en le faisant roi des Romains , et que tous les 
Electeurs y seront aisément disposés , pource qu'ils 
le tiennent d'un esprit modéré qui saura souffrir les 
deux religions , et faire vivre un chacun en paix , 
n'ayant aucune appréhension d'autre dessein. 

Le comte d'Embden et les habitans de la ville s'ai- 
grissent plus que jamais. Les rois d'Angleterre et de 
Danemarck désirent le contentement du comte ; 
mais la ville fait difficulté de le recevoir dedans, et veut 
secouer le joug du tout ; et les Etats y cherchent quel- 
que tempérament pour contenter le comte, sans per- 
dre l'amitiéde la ville , et la commodité du portd'icelle.' 
M. Dufour , qui a une compagnie en ce pays , s'en 
est allé en France -, il dit avoir quelques inventions 
pour eaux et moulins qu'il désire faire proposer au 
Roi. Il est fort honnête homme ; vous le lui présen- 
terez, s'il vous plaît, au cas qu'il s'adresse à vous. 
Je prie Dieu qu'il vous conserve , et suis , monsieur , 

Votre très-humble et très-affectionné serviteur, 

P. Jeannin. 

À La Haye , ce cinquième de juin 1608. 
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Lettre de M. de La Boderie à M. Jcannin, du septième 

de juin 1608. 

Monsieur, j'avois déjà su votre embarquement 
et votre retour , quand je reçus la vôtre du quator- 
zième du passe , par laquelle il vous a plu m'en donner 
avis > et in étois autant réjoui du premier, quand on 
me Favoit dit , comme j'ai été très-marri de Fautre. 
Vous connoisseï maintenant mieux que personne 
1 état des affaires des Pays-Bas, et par réflexion celles 
des princes voisins qui en dépendent et leurs des- 
seins ; et comme s il fut jamais temps d y prendre 
une bonne et ferme résolution, c'est maintenant. 
Vous eussiez grandement servi par votre présence et 
vos bons avis pour l'avancer. Tiï peur que nous ai- 
mions tant notre argent, et que nous fondions tant 
despoir dessus, que cela nous fisse mépris»' tout 
le monde, qui possible nest pas le meilleur conseil 
que nous saurions prendre. Vous me discoure* . et 
U>te4*ien certes . que puisque fiDcanation de notre 
mutie et quelques raisons a ctat emp&bent qu'il 
ne puisse prendre de ronàinre es Espacse . que pour 
dTautres raisons il devint essayer de ia prendre et la 
donner ici. Ce>$ eb*>5* » nKsnsàerr . q»>ej*2£e comme 
w**s . et a hq**ru> à il r*S«i>e \vCocte qpe je passe 
autant servir txuaane ^esiisjtfcvûs swl i***!** bien em- 
p4*vcv*N Mais or q*e »e tv*b> a: axtrsc^ûs <\sit de ces 
dettes . s*r le^asies « 3*«fc> jcess? toas les jours 
<fc*TO*t*gif s et *è aw nva:r%wrs :occs je> *j>nrç moins 
ywaW eorieodre. e$* «a <vutf^ cra:rf ieqraeï tous 
ks **tro$ *Ékv$ «p*? *r p**s v*a £kc* cm ctMseîUer 
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donnent à travers , ne se pouvant , ces ittessïetirs- 
ci , payer de noisettes pour dire ainsi , tandis 
qu'on leur refuse ce qu'ils prétendent leur être si 
justement dû en choses solides. De cette heure noù» 
sommes en termes de rendre cette Reine commère 
du Roi pour le baptême de notre petit duc d'Anjou. 
Je n'attends que le commandement pour faire l'office, 
ayant voulu Sa Majesté que je sondasse auparavant 
si ce seroit chose qu'elle eût agréable ; à quoi j'ai 
trouvé , et elle eUe Roi son mari , assez disposés. Ce 
commencement seroit très-bon , et à la suite duquel 
on pourroit attacher quelque cas de plus important; 
mais à même temps que je travaille de ce côté , l'An- 
glais qui est de delà crie après le paiement de ces 
belles dettes , sur lesquelles on lui donne toujours 
de nouvelles remises , pour dire la vérité , assez mal 
fondées : de sorte que, tant s'en faut que je me promette 
rien de bon de ce commérage , j'ai peur qu'il ne pro- 
duise que du mépris de part et d'autre , comme de 
part et d'autre il semble qu'on n'y chemine que par 
manière d'acquit. Il faut qui veut être aimé témoi- 
gner de l'affection , et entre les grands les plus cer- 
tains effets qui s'en peuvent donner , c'est non seu- 
lement de se faire raison l'un à l'autre, mais s'in- 
téresser au bien et au mal l'un de l'autre. Tous autres 
offices qui se fout sans que ceux-là aient précédé , T se 
reçoivent toujours par dissimulation, et n'engendrent 
jamais de bonne amour. Il seroit donc nécessaire , 
comme vous le touchez très-sagement , que non seu- 
lement nous leur donnassions quelque satisfaction 
sur ce que nous leur devons , mais que nous nous 
offrissions de les assister et secourir aux affaires dont 
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iU sont menaces du côté d'Irlande , comme Us nous 
ont assistés aux noires. Mais à qui avons-nous affaire 
pour cela, monsieur? à personnes qui, quand on 
voudra entreprendre de Je représenter, en hoche- 
ront la tête , ou, en un besoin , croiront que Ton y sera 
(unisse de quelque intérêt particulier. Néanmoins , 
comme il ne faut pour telles craintes laisser de faire 
ion devoir, en succède puis après ce qu'il pourra , j'en 
*i écrit mon avis assez librement, et en ai d'autant plus 
pris 1 occasion, que je vois que le roi d'Espagne tient 
on eos afTaires-ei tout autre procédé que nous ne fai- 
sons ; car» pour s obliger cette cour, et gagner cette ré- 
putation parmi ce peuple, avide d'argent s'il y eu a an 
monde > fait (tire qu'il y a à profiter avecjui , et rien 
a w uous, Au im*me temps que nous refusons de payer 
ee que nous devons > au même temps il fait ostenta- 
tion de grande dépense > ayant depuis deux mois lait 
tenir à sou ambassadeur * ou par lettres de change 
on en espiws > jusques à cent quarante mille écus. 
IVm quoi faux, je ne le sais point; mais le bruit com- 
mun est que eYst pour les bous amis qu il a ici , plus 
$r*ods possible que nous ue pensons* Et quoi que ce 
soit * il wa Uut darç^nt à cette fcc^re . ni nen est si 
|M\vl^we dispensateur * quY; jette uue telle connue sans 
<Ni a^pr^bv de ruti&te. ^Xogs> au v**«:r*Ire, oous pen- 
ser &ov *s$** de douaer Jets pjKvvie^ d^ct j ai grand 
|vur \$ue bisous *nnas tïWiviv\as t^expes*. Si tous pou- 
\ w*x ^KsieWx pwr vWJ^vt . savoir T<«&)e que j'ai 
i^t |\\^v V |\fc>e**e»t d^>p&*Jk£*fcr yvt^tf asiates dettes, 
jk^vn^s x \\Nit^s xsffc v s»revx; tws 4L rixçvs i or 
\Vi* x *s\* ^N&V**tf*s y a* xves f«s> <^/» a»m> 
&\*tt*S s tNNt |v\Ni^\t^ <£xtx jotts a& oaucnurc» que 
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nous en devrons tout craindre, au moins autant que 
la puissance en donnera de moyen. 

Il s'est déclaré deux rebelles en Irlande depuis 
deux mois, qui montrent avoir du dessein, et aug- 
mentent tous les jours de puissance ; on n'en est sans 
alarme , et à la vérité ils pourroientbien faire du mal , 
attendu le peu de préparatifs qu'il y a par deçà contre 
telles choses. Mais les Espagnols assurent tant qu'ils 
ne seront aidés ni fomentés d'eux, que l'on s'en donne, 
ce me semble , moins de peine. Enfin lesdits Espagnols 
font, paraître qu'ils peuvent faire du mal et du bien, 
et nous ni l'un ni l'autre. Je ne connoîtrai rien par 
deçà vous pouvoir servir aux affaires que vous conr 
duisez, dont je ne vous donne aussitôt avis, comme 
je vous supplie faire de votre côté , me conservant 
la faveur de votre bonne grâce aussi entière comme 
je serai toute ma vie , monsieur , 

Votre très-humble et très-affectionné serviteur , 
. . La Boderie. 

A Londres , ce septième de juin 1608. 

Lettre de M. de Vïlleroy à M. Jeannin, du huitième 

de juin 1608. 

• « 

Monsieur , depuis mes dernières , par lesquelles 
j'ai répondu aux vôtres du vingt-troisième et vingt- 
septième d'avril , et du dixième de mai, nous avons 
vu le Roi à Villeroy , où il dîna mercredi dernier , 
et y fit trouver messieurs le chancelier , de Sully et 
moi, pour nous dire ses intentions sur la continua* 
tioude la poursuite du mariage de M. de Vendôme 
et de mademoiselle de Mercœur , que Sa Majesté a 
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toujours en grande affection , et auquel il a été jus- 
que s à présent impossible de disposer les mères et la 
fille ; tellement que j'estime que le Roi sera contraint 
à la fin d'en faire dire par le parlement, son naturel 
étant aliéné du tout de la violence et du remède qui 
dépend de son autorité et puissance souveraine. Mais 
je prévois que la fin n'en pourra être que malheureuse 
pour lesdites dames; de quoi je ne vous écrirai pour le 
présent autres particularités , parce que ce Eût n'a rien 
de commun avec vos négociations de delà , sinon en 
tant qu'il exerce et occupe l'esprit de Sa Majesté , l'é- 
meut etlaltère un peu plus qu'il ne serait requis pour 
soivrepos et sa santé , qui est toutefois telle que nous 
la pouvons désirer , grâce à Dieu. M. de GhâtiUon 
arriva en Cour, avec votre paquet du vingt-troisième 
du mois passé « le troisième du présent. J'en étois 
absent, mais Sa Majesté m'a renvoyé vos lettres, et 
ma commandé de vous faire savoir qu elle improuve 
grandement la prolongation de la trêve , et qu'elle 
n'attend, par la résolution que les Etats ont prise , et 
de la déclaration qu'ils en ont faite aux archiducs , 
que toute piperie; car Sa Majesté croit que le délai 
de trois mois étant expiré, ils en accorderont un* 
autre tel que leurs parties adverses voudront , d'au- 
tant qu ils auront lors encore plus d occasion de le 
faire qu a présent ; car il sera alors plus dû d'argent 
à leurs cens de guerre. L'envie et leur nécessité de 
la paix leur sera encore accrue . et leur division plus 
enflammée* leurs allies et voisins plus dégoûtés et 
tuai edîtàes de leur conduite ; tellement qu ils seront 
les premiers à proposer et a poursuivre un autre 
deUi, Les Espagnols * qui les conuoîssent maintenant 
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jusques aux entrailles, commencent à les mépriser. 
Us ne travaillent plus qu'à enjôler le Roi , afin de le 
retirer du jeu , et m'aperçois qu'ils veulent coucher 
de leur reste pour l'acquérir. Je n'ai pas néanmoins 
opinion qu'ils y profitent : toutefois Sa Majesté Ta si 
mauvaise des Etats , de M. le prince Maurice et du 
sieur Barneveldt-, il est aussi si contraire à la guerre, 
et se défait si mal volontiers de son argent, que , pour 
ne demeurer à terre entre deux selles , je ne sais ce 
qu'il fera ou sera conseillé de faire. 

Nous avons avis d'Espagne , du dix-neuvième du 
mois passé , que le Gordelier n'étoit pas content du 
duc de Lerme, ni celui-ci de l'autre -, que l'on retient 
le premier à poste , pource que l'on ne veut conten- 
ter les Hollandais , et que l'on veut devant tenter ce 
que peut produire envers le Roi l'alliance que le 
Pape propose, dont il vous a été donné avis : d'autant 
que si ce dessein réussit, ils n'auront que faire de 
contenter lesdits Etats ; et nous reconnoissons déjà 
clairement qu'ils veulent se dédire du dernier point 
qu'ils leur ont accordé , se repentant d'avoir franchi 
ce saut, ce qu'ils ne diront d'abord où vous êtes si 
ouvertement que le ministre de l'archiduc s'en est 
laissé entendre à nous ; mais ils accrocheront par delà 
les affaires à l'article de la religion, qu'ils ont déli- 
béré d'opiniâtrer jusques au bout, et. plutôt rompre 
sur icelui que de s'en relâcher et départir aucune- 
ment : non qu'ils affectionnent tant le rétablissement 
de notredite religion en considération d'icelle, et 
le contentement des catholiques , que ce soit véri- 
tablement leur but de le préférer, mais parce qu'ils 
se repentent d'avoir lâché le mot de .la souverai- 
t. 14. 4 
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neté, ils ne ment ■ ■■■flrnrat s'en dédbe-, de 
bcou qnlb ont délibéré de s attacher » point de 
ladite religion, et sous ce prétexte renverser Fautre 
et sen libérer, ce qu'ils feront plus fibremoBt slb 
peuvent ckerô da Roi, et l'amadouer comme 3s se le 
projettent Mais je ne crains 
et roses, car Sa Majesté et ses 
ses défendre, sachant la dcfianrr que 
vent à bon droit aToir de la constance et nnîon des 
Etats, de la foi et société des Anglais et inù n e des 
gens «TAUemigne , dn pea de pbitir que prend Sa 
Majesté de Mettre la sain à la bouse, conune il con- 
vient , et finalement de la connoissance qulls ont des 
divers aeddens qui naîtront d'une rupture arec le 
mi d'Espagne, telle qnll est, qnasi impossible que sadite 
Majesté évite , sinon à présent, dn moins à b longue, 
sll faut qnll époose la protection des Etats et de ce 
qui en dépend, prenne, comme Tondit, Faffima- 
tive pour loi et ses associés, comme il convient 
pour les sauver. Et néanmoins il est certain qnll n y 
a point dan tre moyen de les garantir qne par la paix, 
avec cette souveraineté, an cas quelle ne leur soit 
retranchée, nnrirfjf mmnmm maintenant qnr Tt 
tendent les Espagnols ; car ils mont parlé 
termes, comme a fait le ministre dn Pipe, lequel 
seconde vivement les antres en ce «Wa^n 

Don Pedro de Tolède , que le roi d'Espagne doit 
envoyer vers nous, préparait son parlement, ainsi 
que nous a écrit le sieur de Barrauh par sa lettre 
dn dix-neuvième dn passé. U a été fait Grand sur 

, et vient avec grand apparat ; ils Font 
ail est parent de b Reine , car la asère 
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du pèi# de ladite dam? étqit fille du grand>»père de 
celui-ci. L'on dit que le Çordçlier viendra avec lui 
et non devant i et , si plus tôt , qu'il n'aura charge de 
débiter sa marchandise ni par)er clairement où tous 
êtes , que ledit don Pedro ne nous ait tus et dé- 
couvert nos intentions. Il doit proposer dpux al* 
liances, celle du prince d'Espagne avec madame 
Isabelle, et celle du frère du preipier avec madame 
Chrestienne, à condition de faire ces derniers héritier^ 
des archiducs , ceux-ci mourant sans enfans , afin de 
séparer pour jamais , ainsi qu'ils disent , la Flandre 
et tout ce qui en dépend * du pays d'Espagne et dp 
son pouvoir : ce qu'ils croient que le Roi doit non 
seulement désirer , mais acheter pour lui et les siens 
chèrement. Et pour ce faire , ils s'imaginent que le 
Roi ne doit faire difficulté ni conscience , sinon de 
joindre à découvert ses moyens avec le roi d'Espagne 
contre les Etats , pour leur faire connoître leur de- 
voir, du moins le faire en secret, ou au pis aller left 
abandonner effectuelleiu^nt , et souffrir qu'ils l'entre- 
prennent et l'exécutent à leur «lise : de quoi ils disent 
et veulent que nous croyions qu'en ce cas ils vien- 
4rp#t à bout en trois années bien employées , con- 
nois$ant mieux qu'ils n'ont fait ci-devant la foiblçsse 
des Etats v et par où il en .faut venir à bout , qui e$t 
le profit et avantage qu'ils çnt tiré du séjour que font 
le marquis ,et le président Richardot où ils $ont. Dç 
quoi je vous assure que le ministre de l'archiduc, 
résidait ici , a discouru avec moi , en se moqpant 4e& 
conducteurs des affaires desdits Etats yums p^utr, 
être en parlert-il ainsi par artifice. Tant il y a que 
je leopnMis qu'ils veulent faire un effort pojir wjgsr 

4 
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à leur désir les Etats et leur suite par une voie otï 
par une autre, sans quitter le droit souverain , avec 
lequel ils ont finement, au commencement, ensor- 
celé le sieur Barneveldt et ses adhérens ; à quoi il 
semble n'y avoir autre remède que par le moyen 
d'une entière et forte résolution de Sa Majesté en fa- 
veur desdits Etats, ores qu'elle* soit sujette aux périls* 
ci -dessus cotés. Ce choix sera difficile à faire, et 
voudrois de bon cœur que vous fussiez ici pour 
en dire votre avis , y servir le maître et y assister 
ses bons amis $ car ce sera un coup de partie de 
conséquence pour le présent et pour l'avenir , et 
veux grand mal aux vents qui nous ont privés de 
cette consolation. 

Nous disons aussi qu'il eût été plus expédient qu'il 
eût été absent , quand on a accordé cette dernière 
continuation de trêve attendant le moine , que de 
butter aux nécessités de ces seigneurs , et modérer 
aucunement les passions du sieur Barneveldt, lequel 
ayant embarqué son pays en cette négociation , veut 
la conduire à la poste , et la faire réussir à quelque 
prix que ce soit. Or je ne doute point que ledit sieur 
Barneveldt ne s'étonne et irrite grandement , quand 
il s'apercevra que l'on opiniâtrera l'article de la reli- 
gion avec celui des Indes , exprès pour la souverai- 
neté 5 car je vous répète que c'est aujourd'hui le but 
auquel visent ouvertement les Espagnols , et princi- 
palement le duc de Lerme , se repentant d'avoir passé 
si avant, voyant qu'il en est blâmé des autres extraor- 
dinairement. Il semble aussi que le roi d'Espagne 
plus que nul autre s'en plaint , et ait montré le re- 
gretter et ressentir i Monsieur , ce sont les termes 
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auxquels nous estimons que sont à présent réduites 
les affaires , de quoi nous préjugeons qu'il arrivera 
encore pis , si les Etats se voient privés de leur inten- 
tion pour la paix , et d'ailleurs sans moyens suffisans 
de se maintenir par la guerre. Il est à craindre qu'ils 
ne courent à bride abattue à une division irréparable, 
et à chercher à prendre des abris et ports pour leur 
sâlvation, différens les uns des autres, suivant le con- 
seil de la nécessité ou du désespoir, plutôt que celui dé 
la raison et du salut public de leur république. Quand 
nous reverrons le Roi , nous en pourrons délibérer 
plus à plein, comme nous ferons de votre retour en 
çà , et de ce que Sa Majesté voudra faire cette année 
pour ces messieurs; prévoyant bien, s'ils ne sont 
secourus, qu'ils seront contraints de licencier une 
partie de leurs gens de guerre pour se soulager , et 
éviter aussi une mutination. Les trois cent mille 
livres qu'on a ordonné sont comptées et prêtes à 
partir , ainsi que j'appris hier du sieur Âërsens, qui 
insiste grandement qu'ils soient bientôt suivis du 
double pour le moins ; de quoi , si l'on résout quel- 
que chose , vous et M. de Russy serez avertis des 
premiers. 

Je ne vous mande rien des affaires d'Allemagne , 
car je pense que vous en savez où vous êtes autant 
que nous : tant y a que l'Empereur est en piteux 
état, étant comme délaissé de tous. Le Pape et le 
roi d'Espagne y envoient pour essayer de composer 
ses affaires ; de quoi il semble que l'on commence à 
avoir meilleure espérance que devant , à cause des 
grandes soumissions et offres que fait ledit Empereur 
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à Mathias , qui est conseillé de les accepter , même 
par les prôteftâns , afin de dévaloriser ledit Empe- 
reur , qui est mal voulu et mésestimé de tons. L'on 
{fit maintenant que Ferdinand est mal satisfait dudit 
Mfalhias , comme s'il avoit publié leur union contré 
l'Empereur à son desçn , et en temps qu'il n'étoit 
d'accord qu'il le fît , et s'en être aidé pour avancer et 
justifier son dessein 5 mais il faut qu'il avale ce calice 
aussi bien que ledit Empereur et les antres. Je prié 
Bien , monsieur , vous conserver en parfaite santé. 

De Pafris , ce huitième jour de juin 1608. 

Votre , etc. dok Neufville. 

Autre lettré châlit sieur de Vïtlcroy audit sieur Jeànhih, 
dudit four huitième de juin 1608. 

MortèiEUR , dfepnis avoir écrit la lettre en chiffres 
que la présente accompagne , le Roi m'a commandé 
de vous faire en son nom celle que je vous envoie , 
et à M. de Russy celle qui s'adresse à lui , ayant jugé 
nécessaire que vous' le veniez trouver , et même 
*pie vous soyez près de lui quand don Pedro y 
arrivera. Nous tenons qu'il sera parti de Madrid le 
deuxième de ce mois, et vient à ses journées , et pu- 
blie qu'il doit passer de France en Allemagne ; et je 
trois que lés affaires et négociations qu'il proposera 
ici ne l'occuperont ni empêcheront de passer outre , 
s'il a cette charge et la volonté de le faire. Le 
Cordelier n'a point été malade , il est retardé exprès 
pour les raisons que je vous tnande par mon autre 
lettré ; il n'en fiiïit point dotfter , comme vous ne 
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ferez, s'il vous plaît, de la puissance que tous avez 
de*me commander. Je prie Dieu, monsieur*, qu'il 
Vous maintienne et conserve en bonne santé. 

De Paris , ce huitième jour de juin 1608. 

Votre , etc. de Nzufville. 

. Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du 

* treizième de juin 1608. 

' Depuis nos dernières lettres qui sont du cinquième 
île ce mois , les députés des Etats se sont assemblés 
deux fois avec ceux des archiducs , et ces derniers 
ont consenti , pour le convoi , qu'il fût pris, sur les na- 
vires à raison de chacun last , sans déclarer la somme, 
ou bien sur les marchandises, y mettant une taxe fort 
ftodérée dont on demeureroit d'accord , et à la 
charge aussi que la recette dudit droit de convoi , à le 
prendre sur les marchandises sortant de Zélande ou 
Hollande pour aller à Anvers, serait établie et faite 
audit lieu d'Anvers , selon qu'on souloit le faire avant 
la guerre du droit de tollus , auquel cm veut ajouter 
celui du convoi introduit seulementdepuis les troubles. 
Quant au domaine ancien et nouveaux acquêts qu'ils 
avoient prétendu , après s'être départis de la demande 
de l'ancien domaine , et avoir contesté quelque temps 
pour obtenir le nouveau, même celui acquis par le 
feu roi d'Espagne, en quoi est compris Flessingue et le 
Marquisat de la Vere , il semblé qu'ils seraient aussi 
pour s'en départir , pourvu qu ôij voulût acquitter les 
rentes constituées et assignées spécialement sur ice- 
toi, même sur le domaine de Frise une rente de 

9 m * 
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dix-huit mille livres, et les arrérages échos, dues aux 
Ibucres d'Allemagne ; disant être raisonnable que ce- 
lui qui prend le bien soit tenu aux hypothèques , et 
que déjà les Etats avaient dorant la guerre paré une 
année ou deux des arrérages dlcelle rente , reoon- 
noissant par la y être tenus. Pour le regard des villes 
de Breda, Berg-op-Zoom et Grave, qulls en quit- 
teraient la souveraineté , quoique regret, estimant 
qull étoit injuste de les y contraindre, attendu qu'elles 
dépendent de Brabant, qui est la principale province 
et le premier titre des archiducs , et que l'offre par 
eux faite de n y prétendre aucune autorité ni supé- 
riorité devoit suffire , jusqu'à ce qu'on fut demeuré 
d'accord d'en faire quelque échange avec d'autres 
villes j néanmoins que, pour le bien de la paix , ils y 
consentaient. Mais quant aux villages qui en dépen- 
dent, qui sont environ soixante-dix, lesquels contien- 
nent un grand territoire , ils entendent que la souve- 
raineté leur en demeure, sans toucher pourtant aux 
droits, autorités et revenus des seigneurs particuliers 
à qui lesdites terres appartiennent, et qu'il nétoit 
raisonnable d'entamer la province de Brabant plus 
avant, et outre ce que la force en a occupé , ni in- 
convénient aussi que les villes soient sous la souve- 
raineté des Etats , et les villages en dépendant sous 
celle des archiducs , joint que Breda et Grave appar- 
tiennent à M. le prince d'Orange , qui a tout son bien 
sous les archiducs , et se plaindra plutôt de ce qu'on 
distrait les villes de leur obéissance que de ce qu'on 
y laisse les villages, et que Berg-op-Zoom est pareil- 
lement à un seigneur qui a toujours suivi leur parti. 
Firent encore instance pour ravoir le bien apporte- 
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nant aux ecclésiastiques de Brabant , lequel a été 
vendu par les Etats durant la guerre. 

Les Etats de leur côté ne voulurent rien quitter de 
ce qu'ils avoient prétendu auparavant , fors pour la 
vente du bien des ecclésiastiques de Bràbant , auquel 
ils ont consenti qu'ils rentrent , et qu'eux rendent le 
prix aux acheteurs. Il semble néanmoins qu'on pourra 
accommoder le fait du convoi par l'une des ouvertures 
susdites , et déjà plusieurs s'en déclarent ; mais la plus 
grande difficulté s'est arrêtée sur ces villages que les 
Etats quitte roient plus volontiers que de rompre à 
cette occasion , n'étoit que M. le prince Maurice en 
fait une très-grande instance, se promettant d'avoir 
Breda et Grave de son frère , soit en partage , ou avec 
récompense, et que les Etats désirent tant aussi de 
le contenter , comme nous faisons en particulier pour 
son mérite , et pour faciliter la paix , qu'il n'y a pres- 
que article sur lequel ils soient disposés de contester 
avec plus d'animosité que sur celui-ci. Bien nous 
semble-t-il qu'on doit faire ce qu'on pourra pour l'ob- 
tenir , y ayant apparence , si on demeure d'accord du 
surplus, que le traité ne se rompra pour si peu. Les 
députés des Etats firent aussi instance en la dernière 
conférence pour savoir si les députés des archiducs 
avoient à proposer quelques autres articles , et furent 
même priés et requis de déclarer ce qu'ils entendoient 
par l'article faisant mention des princes étrangers, 
celui de la religion , et des monnoies contenues es ar- 
ticles par eux donnés , afin qu'ils en confèrent et es- 
saient d'y prendre quelque résolution, du moins qu'on 
s'éclairçisse au plus près de l'intention des uns et des 
autres , et par ce moyen ne reste plus qu'à dire le der- 
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nier mot lorsque le CordeHet sera de retour : à quoi 
ils firent réponse que cet article des princes étrangers 
étoit on article ordinaire, en vertu duquel ils enten- 
doient nommer les princed qui sont leurs amis et al- 
liés , conlme ils pourroient faire si bon leur seràbloit 
de leur pai* $ quant aux tnonnoies , qu'il en faudra 
faire un régiment entre eût pour la commocfité du 
commerce , mais qu'il sera aussi à propos de le re- 
mettre après la paix que d'en traiter k présent. Et poul- 
ie regard de la religion , ils se peuvent souvenir de ce 
qu'ils leur eà ont dit au commencement du traité, et 
que le retour du Cordelier leur donnera le moyen de 
les en éclâircir plus particulièrement. Leur fut dit 

* 

encore par les députés des Etats , qu'on les avoit aver- 
tis qu'ils empêchent le traité qu'ils prétendent faire 
avec le roi de la Grande-Bretagne , encore que ce ne 
«oit que pour l'observation de la paix , et que par là 
ils montrent bien n'avoir envie de la faire ; mais ils 
leur répondirent que lé roi de la Grande-Bretagne né 
poavôit faite ledit traité avec eux sans rompre et vio- 
ler celui fait avec l'Espagne ; car, encore qu'ôta itoette 
en avant que c'est pour la paix , ledit sieur Roi et les 
Etats pourroient, quand il leur plairoit, alléguer que la 
paix auroit été violée , et , s'en rendant juges eux- 
inerties , leur faire la guerre sous ce prétexte , qu'ils 
eussent aussi fait les mêmes déclarations et protesta- 
tions pout empêcher celui qu'ils ont fait avec vôtre 
Majesté, s'ils en eussent été avertis avant qu'il fût 
conclu et passé. 

Il a semblé à aucuns dés Etats que leàditè sieur* 
députés des archiducs orit plus témoigné qu'ils dési^ 
rôreht la pài* éti cette dernière Conférence qu f aupâr** 
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vant $ et , à la vérité , ils y ont consenti et accordé 
quelque chose pour le convoi et pour le domaine , 
dont ils avoient premièrement fait grande instance. 
Et quant au fait des princes étrangers, on croit, quand 
ils en firent mention en leurs premiers articles , qu'ils 
entendoient parler de Clèves et Juliers , et obliger les 
Etats à ne se point mêler du différend qui pourrait 
avenir après le décès du duc de Clèves , par la mort 
duquel la maison d'Autriche prétend droites dits Etats, 
que c'était aussi leur intention d'aider à composer le' 
différend dtt comte d'Eitibden qu'ils favorisent contré 
ta ville ; et ne pouvons juger qui les a mus à chan- 
gé* d'avis , ou à dissimuler ce qu'ils en sentent. 

Chaeun entre en soupçon ici de la retardâtion du 
Gordetier, et qu'elle est à dessein , ainsi qu'elle nuira 
plutôt à la paix que d'y servir. Néanmoins lesdité 
sieurs dépotés continuent toujours à dire qu'ils n'en 
ottt aucunes nouvelles ; mais on tient cette réponse 
être un artifice et déguisement , ou bien , si elle est 
vraie , qu'on les trompe eux-mêtaes du côté d'Espagne. 
Les Etats leur ont fait dire clairement cejourd'hui même 
là-dessus , qu'après le ifaois de juillet ils entendent 
rompre toute conférence si le traité n'est conclu lors, 
ou les affaires en tel état qu'on en puisse espérer bon 
succès peu de temps après. Nous nous conduirons en 
tout suivant ce qui nous a été commandé pour aider 
à faciliter la paix , et serons contraires à toutes lon- 
gueurs et remisés si ne recevons autre commande* 
ment. Lès Etats se louent bien des trois cent mille 
HVres qu'il a plu à votre Majesté leur donner : mais 
ils espéraient mieux , et voyons bien , s'il ne lui plaît 
accroître ce bienfait , qu'ils licencieront bientôt partie 
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de leurs troupes , soit qu'il y ait paix ou rupture 
entière. 

Par lettres écrites à Prague le dernier du mois de 
mai , on a mandé ici que l'archiduc Mathias avoit vu 
l'Empereur , et parlé à lui seul et à loisir dans ladite 
ville de Prague , où il étoit entré avec mille chevaux 
et douze cents hommes de pied , puis s'en étoit re- 
tourné en son camp -, que l'Empereur s'est trouvé 
lui-même en l'assemblée des états de Bohême , pour 
faire déclarer son frère successeur} d'icelui royaume 
au cas qu'il décède sans enfans mâles $ que l'archiduc 
Maximilian son frère avoit été voir en diligence l'é- 
vêque de Mayence , puis à Heidelberg l'électeur Pa- 
latin; qu'on pensoit la paix devoir être bientôt faite 
entre eux , et tout ce mouvement finir après que l'ar- 
chiduc Mathias seroit élu roi des Romains. Nous prions 
Dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté et sa royale 
famille , en très-parfaite santé , très-longue et heu- 
reuse vie. 

De La Haye, ce 1 3 juin 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et servi- 
teurs , P. Jeannin et Russy. 

Lettre de M, Jeannin à M. de Vitterqy, du quatorzième 

de juin 1608. 

Monsieur, notre lettre au Roi est du i3 de ce mois. 
Le lendemain le président Richardot me vint voir, et 
fit entendre qu'ils avoient reçu lettres du Cordelier le 
jour précédent bien tard, écrites à Madrid le vingt- 
troisième de mai , par lesquelles il leur mandoit sa 
dépêche être retardée pour quelques jours à l'occa- 
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sion de ce que le duc de Lerme étoit sorti de la Cour, 
six ou sept jours auparavant, pour aller chez lui pré- 
parer sa maison en laquelle le roi d'Espagne se devoit 
rendre vers la fin du même mois , et cependant sé- 
journer à Orengeris , sans vaquer à aucunes affaires 
jusqu'à son retour, auquel temps il se promettoit d'être 
expédié avec contentement, mais non plus tôt; me 
disant qu'il étoit en peine de cette retardation, crainte 
qu'elle ne fût prise de mauvaise part , et comme si 
elle étoit faite à dessein , combien que ce ne fut point 
à mauvaise intention, n'y ayant personne à qui la lon- 
gueur soit plus ennuyeuse qu'à eux ; s'adressoit à moi 
à cette occasion , pour leur donner conseil de ce qu'ils 4 
auroient à faire , sur l'assurance qu'ils ont de la bonne 
affection du Roi à faciliter la paix , à quoi il estimoit 
que Sa Majesté auroit encore plus grande inclination 
après que dom Pedro de Tolède , envoyé vers elle de 
la part du roi d'Espagne pour traiter des alliances 
dont nous avons conféré par ensemble , lequel devoit 
partir pour ce voyage dès le premier jour de ce mois, 
l'auroit vu et déclaré la charge qu'il a de son maître 
sur ce sujet , y ajoutant qu'à son avis on différoit en 
Espagne le retour du Cordelier, pour le désir qu'ils 
ont d'avancer et résoudre ces traités d'alliance avant 
la conclusion de la paix en ce pays : ce que toutefois 
il ne disoit sinon par conjecture ; mais quand il seroit 
ainsi , que cela ne tendoit qu'à bonne fin , et pour 
faire que Sa Majesté, plus intéressée au traité après 
ladite alliance , fût aussi plus soigneuse d'y aider et 
d'en faciliter la conclusion de tout son pouvoir. A 
quoi je lui dis que j'étois bien fort fâché de cette re- 
mise , et que rien ne pouvoit arriver de pis , ni qui 
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aigrît plus lès esprits de ces peuples , lesquels com~ 
raençoient déjà à soupçonner qu'il y eut quelque ar- 
tifice en oette retardation , et que ce nouveau sujet 
donnerait un grand avantage à ceux qui désirent te 
renouvellement de la guerre, lé priant de le tien 
considérer avant que de s'en découvrir, et s'ils gvpient 
moyen par quelque autre instruction d'avancer \e& 
affaires ô qu'ils en prissent le conseil au lieu de l$s 
reculer , le pouvant bien assurer que la longueur $* r 
roit plutôt cause de rupture que de laisser quelque 
espoir de renouer le traité après qu'on se seroit çépaié; 
que nous lui avons dit souvent qu'ils traitoient avec 
gens qui ne sont aucunement appréhensifs de l'avenir, 
et qui ont reçu si peu de dommage delà guerre, qu'il* 
ne se soucient point d'y rentrer ; qu'à présent qu ou a 
disposé non seulement plus grand nombre despetipjes, 
mais les principaux qui ont le maniement dee affaire? 
it vouloir la paix, chacun s'y laisse aller; que nous y 
aidons aussi de notre part, et rompons tous les jours 
Jes pratiques de ceux qui sont ennemis du repos; 
mais que cette reojise rapportée en leur assemble , 
chacun criera qu'il faut rompre, et n'y aura plus aucun 
moyen de les faire rentrer en leur première résolution. 
Et quant aux alliances susdites , je reconooissois biea 
que Sa Majesté y avoit de l'affection , et les dés i roit; 
mais qu'à mon avis il seroit plus aisé de lès faite 
réussir, la paix étant faite ici, qu'auparavant, doutant 
même que Sa Majesté sembloit être tellement engar 
gée avec les Etats , qu'elle ne les pouvoit abandonner 
sans blâme jusqu'à ce que la paix ou une trêve à ton* 
gués années les eût mis en quelque sûreté ; qu'on 
pourroitaqssi soupçonner ces alliances, qui ne peuvent 
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avoir aucun fondement ni obligation valable, à cause 
du bas âge des eufans , être mises en a vaut à présent 
sur cette conclusion d'afijaires pour les séparer , mettre 
en .défiance jes uns des autres et en profiter , non 
pour s$ joindre en une vraie et sincère amitié - y au 
lieu qu'en faisaqt la paix promptement et sans remise* 
on éviter tous ce. s inooovéniens 9 et si il est certain 
qu'on ue rencontrera jamais un temps si opportun 
pour y parvenir, Ayant entendu ces raisons que je 
lui dis être de moi seul, et sans aucune instruction 
particulière de l'intention» de Sa Majesté, il me pria 
de retenir à moi ce qu'il m'avoit proposé jusqu'au 
lendemain 9 .qu'il me retournerait voir pour m'en 
parler encore plus ouvertement. 

Et de fait le lendemain matin , sur ce que lui mandai 
que je me trouverais au bois proche de La Haye, pour , 
en feignant de me promener , le voir comme par ren* 
contre, il me dit derechef qu'il se trouvoit fort empê- 
ché , d'autant qu'on ne prendroit aucune résolution en 
Espagne sur le retour du Cordelier, jusqu'à ce qu'ils 
aient fait j épouse, par le même courrier qui est venu 
d'Sspiagpe , . à la dépêche qu'ils en ont reçue* Il pré* 
voyoit aussi, si lès Etats s opiniâtroieiit à vouloir ob- 
tenir le commerce des Indes selon l'article par eux 
donné , £t r$fnsoiènt du tout le. rétablissement de la 
reUgipn catholique , que le roi d'Espagne ne consent 
Uf oit jamais à la paix , disant que le Cordelier avoit 
dompté assurance contraire de l'un et de l'autre , lors* 
qu'il fit la première ouverture de ce traité , et sans 
o$la que ledit, sieur Roi n'y fut point entré ; qu'à son 
avisai se noit expédient de faire encore la trêve pour 
l'an&ée prochaine , moirtrantde le désirer avec grande 
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ligence et plus assurée amitié avec le roi d'Espagne , & 
cause des alliances susdites, aideroit à y faire prendre 
quelque résolution au contentement dudit sieur Roi* 
Nos discours finirent là-dessus , et sur l'assurance que 
je lui donnai qu'avions charge d'aider à la paix en 
tout ce qu'il nous seroit possible. 

Il est certain que, le roi d'Espagne recherche notre 
alliance afin qu'il puisse mieux faire ce qu'il prétend 
ici , et , s'il ne peut obtenir que Sa Majesté abandonne 
les Etats , comme il voit déjà ne le pouvoir espérer , 
/qu'elle l'aide à lui en faire avoir meilleur marché^ qu'il 
jgn fait autant en Angleterre , etya envoyé grande 
.quantité d'argent jusqu'à cent cinquante mille écus, 
à ce qu'on dit ici sur. l'avis qu'on en a eu de quelques 
banquiers , pour les faire distribuer par spn ajnbassfrr 
deur entre ceux qu'il pense lui être affection w& > lait 
déclarer d'autre côté au roi de la Grande-Bretagne , 
lequel est en peine et crainte à cause dq mouvement 
d'Irlande , quoiqu'il semble foible à son commence- 
mept , qu'il n'assistera et ne favorisera par aucun ar- 
,*i#çe lesdits rebelles ni leur «religion > : afin qu'il se 
rende, plus affectionné à. favoriser ses affaires, et le 
séparer même s'il peut d'avec les JLtats. Aina^J^s lon- 
gueurs qu'il désire servent à ce dessein , pujpç ce 
jqu elles lui donnent le moyen d accoutumer cçs peuples 
au repos , et de faire des pratiques parmi eux. C'est 
pourquoi il. est bien requis d'y prendre garde ; et me 
semble encore qu'il seroit bien à propos de montrer 
que Sa Majesté a agréable la recherche que ledit sieur 
Roi fait de son alliance , qu'on doit être plus soigneux 
que jamais de s'entretenir en l'amitié du roi de la 
Grande-Bretagne , et de lyj donner quelque conten- 
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tement sur les poursuites qu'il fait pour être payé de 
partie de ses dettes 5 qu'il seroit même expédient 
de lui offrir toute assistance contre le mouvement 
d'Irlande ,? s'il ■ devenoit si grand qu'il eût besoin du 
secours de ses amis ; car en montrant de faire cas de 
son amitié il se rendra moins facile à vouloir ce dont 
il pourrait être recherché par le roi d'Espagne au pré* 
judice des Etats/, il s'en rejoindra aussi plus volon- 
tiers avec nous $ et s'il avieht que rentrions en meil- 
leure intelligence , le roi d'Espagne sera contraint de 
faire la paix avec les Etats , ce qu'il ne fera jamais 
au cas qu'il puisse espérer de les àffoiblir de cet appui, 
comme aussi de mettre quelque division parmi eux. 
Ce n'est à moi de me mêler de cette affaire $ mais 
je le fois pource que cela touche à la charge qui m'a 
été dwnée, et me semble bien reconnoître qu'il 7 a 
de grands artifices en la conduite de cette paix , même 
du, coté (les Espagnols , que je craindroîs encore da- 
vantage s'ils avoient l'intelligence qu'aucuns soupçon- 
nent 9 etq^e je ce peux toutefois croire , avec quel- 
ques-uns de ceux qui ont plus de part au maniementdes 
affaires fe vous supplie très-humblement me mander 
*e que ywp sentez , et ce qui est de la volonté du Roi 
sûr tout ce>que dessus, afin que nou$ sachions comme 
mus aurons à wm y conduire, soit pour accourcir 
ou allonger? car, encore que vous nous en ayez assez 
informés, ces projets d'alliances ou autres considéra- 
lions vous auront peut-être changé, et fait désirer 
que mettions en longueur ce qu'on a toujours jugé 
qu'il faUoit finir le plus promptement qu'il serôit pos- 
sible. Le bruit de la recherche que le roi d'Espagne fait 
de l'alliance de Sa Majesté, et du voyage de don 

5. 
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leurs enfans ; mais que cela ne concernent en rien le 
traité qu'on faisoit a^c eux. 

Après s'être séparés sans demeurer d accord desdits 
articles , les Etats nous prièrent , et les députés des 
autres rois et princes qui sont en ce lieu , de nous 
vouloir assembler avec eux le même jour , pour, leur 
donner avis sur le premier article touchant la sortie 
des étrangers qui sont es pays des archiducs, A quoi 
leur dîmes tous d'une voix qu'ils n'y dévoient insister, 
et qu'en le faisant les archiducs pourraient, avec 
même raison , requérir aussi qu'ils s'abstiennent de 
prendre de leur part des soldats étrangers ; en quoi 
ils recevraient plus de dommage, pource que les 
archiducs ont assez de gens de guerre dans leur pays 
pour munir leurs places et tenir le pays en sûreté, ce 
que les Etats ne peuvent faire avec leurs sujets * et 
sans être assistés de soldats auxiliaires ou mercenaires. 
Quant audit second article, encore qu'ils nous eussent 
fait la déduction de la conférence qu'ils avoient eue 
entre eux sans eu demander notre avis , nous ne lais- 
sâmes de leur dire que la promesse qu'ils requéraient 
desdites villes et principaux seigneurs nous sembloit 
inutile , ou qu'elle leur devoit si peu servir qu'ils ne 
s'en dévoient soucier. Notre avis pour ledit premier 
article fut suivi , et pour l'autre ils n'ont rien résolu. 

Les députés des archiducs étoient fort offensés de 
la demande qu'on leur avoit faite de mettre dehors les 
étrangers , et leur sembloit qu'elle eût été mise en 
avant pour rompre , en cette même assemblée , avec 
les députés des Etats. M. de Barneveldt 9 qui porte 
toujours la parole pour eux, fit entendre bien parti- 
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culièrémentjes propos qu'ils a voient eus avec les dé- 
putés des archiducs , touchant l'alliance des mariages 
dont on parlait , à savoir , de monseigneur le Dau- 
phin avec l'infante d'Espagne , et du prince d'Espagne 
avec madame Ysabelle , et dit hautement qu'on leur 
avoit .donné avis d'Espagne et de Bruxelles , que don 
Pedro de Tolède- étoit envoyé exprès vers votre Ma- 
jesté pour en traiter, montrant lesdits sieurs députas, 
tant des Etats que des rois et princes lors présens 
avec nous , qu'ils en étoient en soupçon , chacun nous 
regardant pour voir quelle réponse nous y ferions ; 
qui fat cause que nous leur dîmes n'en avoir eu de 
France aucun particulier avis , et que telles alliances 
et mariages étoient à la vérité faisables entre les en* 
fans des grands rois , mais que pouvions assurer mes- 
sieurs des Etats que votre Majesté ne feroit aucun 
traité d'alliance et amitié, avec quelque prince que ce 
soit , qui fût préjudiciable à leur Etat , et contraire à 
l'assistance et amitié qu'elle leur a toujours témoignée 
et promise $ dont ils furent fort contens , et se levèrent 
de leurs ^places , mettant le chapeau en la main pouf 
nous en remercier. 

Cette réponse fut faite à l'instant, et sans prendre 
loisir d'y penser , nous ayant semblé, pource que le 1 
bruit de ces alliances étoit si commun et public , qu'on 
le faisoit peut-être à dessein , les uns pour mettre les 
Etats en quelque défiance de votre Majesté, et les 
autres pour diminuer l'autorité des avis que pour- 
rions donner pour la paix, comme s'ils procédoient 
du désir de favoriser les affaires du roi d'Espagne , . 
non pour le bien et avantage des Etats; les députés 
desquels s'étant assemblés le même jour avec ceux de& 
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archiducs , M. le président Riçbardot leur donna un* 
lettre du Cordelier , écrite par \x\i à. Madrid te *ô d® 
mai , et dit que le courrier qui leur avait apporté 
d'autres lettres deux jours auparavant ne leur avoit 
donné celle-là ^ mais ayant été omise , les arçkâ ducs 
l?avo*ent depuis envoyée, et ne faisaient que de la 
recevoir. Cette lettre en langage flamand , reconnue 
3tre de la propre main du Cordelier , conte no it en 
substance qu'il étpit arrivé à Madrid le vingtTqu&r 
tiième d'avril , que le roi d'Espagne étoit lo/*s à Oren- 
geris où il le fut trouver quelques jours après, sou 
armée, et cependant essayoit de voir M. le duc de 
Lerme pour lui faire entendre la cause de sa venue*, 
mais pource qu'il étoit bien malade , ayant été saigné 
deux fois le même jour qu'il le pensoit voir , et qu'on 
lui dît qu'il ne vouloit point ouïr parler d'affaires jus- 
qu'à ce qu'il fut en convalescence , il s en abstint , et 
alla trouver le roi d'Espagne qui le reçut bieu , mon- 
tra être joyeux de son arrivée* et lui commanda de re- 
tourner à Madrid pour conférer avec le duc de Lerme 
et soft conseil d'Etat : ce qu'il n'avoit pu faire, à cause 
de la continuation de la maladie dudit sieur duc, sir. 
non depuis quelques jours , se promettant d'être, ex- 
pédié bientôt, et avec contentement, poux s'eu retour- 
ner par deçà en la plus grande diligence qu'il pourra. 
Les députés des Etats montrèrent que cette retarda-? 
tion leur déplaisoit bien fort , et répétèrent encore 
ce qu'ils leur avoierut dit peu de jours auparavant , k 
savoir qu'ils entendoient finir cette conférence dam 
la fin du mois de juillet , et d'avoir lors conclu une 
bonne paix , ou rompu tout traité $ ef eux firent ré- 
panse qu'ils ne demandèrent pas i&ieux que d'en sor-j 
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ùr y et que quinze jours pourvoient suffire après le 
retour, dp. CordeUer ppur y mettre fijgu 

M, de Barpeveldt noi^s a dit avoir reçu luttes de 
Pr^guç du premier jour de çç mois , par lesquelles en 
loi mande que lentrçvue de l'Emperetor et de 1 ar- 
chiduc Mathias n'a p^s été faite ; qu'elle àvoit bien été 
délibérée, mais non exécutée; que TEtapereur s'est 
depuis fortifié dans Prague par l'assistance des Etats 
de Bohême , lesquels ont pris à cœur sa conservation, 
et ne craint; plijs l<e& forces de son frère , et qu'ils sont 
mêipe plus enaigris l'un contre Vautré qu ils n'étaient 
auparavant 

L'ambassadçuç du roi d'Espagne, qui est en Angle- 
terre, a fait très-grande instance, au roi de la Grande- 
Bretagne pour retenir trois navires de Hollande nou- 
vellement arrivés des Indes, avec charge de mar- 
chandises qtu sont en valeur de plus de deux millions 
cinq cent nplle livres , lesquels avoient été con- 
traints d'aborder es ports dudit pays i cause de la 
tempête. M. Car roi> la ainsi écrit, et ne mandç rien 
de la repousse dudit sieur Roi. Bien estimert-on ici y 
comme il n'y a point de raison à feire ladite saisie, 
sinon que ledit sieur Roi se voulu t déclarer ouverte- 
ment ennemi des Etats , qu'il ne la fera point aussi» 
Ses députés qui sont en Celieu se plaignent fort de ce 
que les Çtats font refus de confirmer les privilèges de 
leçrs marchand» , et , à cette occasion , rétardent la 
ligne pareille à la nôtre » Q#us en ayant parlé domine si 
lepr maître en étoit fort offensé % et fui pour les révo^ 
(juer , au ca$ que les Etats ne leur, donnent bientôt 
Qûûtemem€^t pour ce regpfd» Nous ayons cm, qael- 
W tjçmpft qrç'etJx-to&ttgs,, crainte d'offensec les Es- 
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pagnoli, cherchaient des prétextes pour différer cette 
ligue de jour à autre ; mais ils nous en ont parlé depuis 
deux jours comme étant fort désireux de la faire , et 
nous priant même d'en parler avec les députés qui en 
traitent avec eux f pour les y induire et remontrer le 
préjudice qu'ils se faisoient par ce refus. 

La difficulté vient de ce que la ville d'Amsterdam 
désire d'attirer le trafic dés draps d'Angleterre , lequel 
est à présent à Middelbourg , ou de faire que la com- 
pagnie soit divisée en deux , afin qu'ils en aient leur 
part. Et cet intérêt particulier, joint à la jalousie que 
ces deux provinces de Hollande et Zélande ont dès 
long- temps ensemble, les empêche de considérer 
le grand préjudice qu'ils se font de ne pas contenter lé 
roi d'Angleterre à présent qu'ils sont sur la résolu- 
tion de leurs affaires, et qu'ils savent le roi d'Espagne 
n'oublier aucunes sortes de pratiques et d'offres pour 
le séparer d'avec eux. Nous en avons parlé avec M. de 
H&rneveldt , duquel ils se plaignent le plus en cet en- 
droit , qui promet de s'y employer , et dit bien juger 
que nos misons sont bonnes , mais qu'il ne peut 
vaincre l'opiniâtreté des villes de Hollande, lesquelles 
demandent partie de ce commerce, et disent ne vou- 
loir souffrir que la ville de Middelbourg en jouisse 
aeule^ se promettant néanmoins que nos exhortations 
auront beaucoup de pouvoir de les persuader si nous 
les y voûtais ajouter; ce que sommes délibérés de 
Élire x estimant qu'il est besoin apporter de notre part 
tout oe quHl nous sera possible , pour tenir ce prince 
conjoint aw vtône Majesté en la défense des Etats, 
« empèclt*r que ks pratiques des Espagnols et les 
comptions dont «ou use * rendrait de ses ministres, 
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ne soient assez puissantes pour le débaucher et tirer 
à eux. Nous prions Dieu , Sire , qu'il donne à votre 
Majesté, en très-parfaite santé, très-longue et très- 
heureuse vie. 

A La Haye , ce seizième de juin 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et servi- 
teurs , P. jEiLNNIN et Russy. 

Autre lettre dudit sieur Jeannin au Roi, du dix-septième 

de juin 1608. 

Sire , 

Suivant le commandement de Votre Majesté con- 
tenu en ses lettres du huitième de ce mois , qui me 
furent rendues le seizième sur le soir , je partirai à 
la première commodité du vent pour me rendre près 
d'elle, n'ayant besoin que de ce jour et du lendemain 
pour faire ce qui est requis avant mon départ ; et si 
même il y a moyen que je me puisse embarquer de- 
main , je le ferai pour gagner temps. Nous ne laissons 
d'envoyer à votre Majesté une lettre que lui avions 
écrite le jour d'hier, par la commodité de M. de 
Vaudrenecq, qui m'a promis de la lui faire tenir 
sûrement. Et cependant je prierai Dieu , Sire , qu'il 
donne à votre Majesté et à sa royale famille très- 
heureuse et longue vie. 

De La Haye , ce dix-septième jour de juin 1608. 

Votre très-humble et très-obéissant sujet et servi- 
teur, P. JEAtruiN. 
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cernent de ce recueil, tome XI, page 4î)5> en suite des 
autres mémoires et instructions. 

9 » 

Lettre de M. de Vïllercy à M. Jeamrin, du dixième 

d'août 1608. 

Monsieur, si j'eusse été bien informé des propos 
que don Pedro de Tolède tint au Roi hier en son 
audience , quand vous m'en envoyâtes demander, des 
nouvelles par Barat , je vous eusse vu devant votre 
départ pour vous en rendre compte , comme je ferai 
maintenant par celle-ci, queje désiré que vous receviez 
devant votre embarquement à Dieppe. Ledit don Pe- 
dro dit à Sa Majesté qu'il avoit entendu de M. le nonce 
la dernière réponse que Sa Majesté lui avait. fait faire 
par lui sur sa proposition , laquelle ledit ndnCe avoit 
colligée des propos que je lui avois tenus* suppliant Sa 
Majesté de lui dire si son intention, n'étoit pas. telle 
que ledit nonce lui avoit déclaré. Sadite Majesté lui 
demanda quelle étoit ladite réponse. Ledit don Pedro 
la lui exprima ; savoir est que Sa Majesté désiroit que 
le traité de la paix fût continué sur le fondement qu'il 
a été commencé , afin de la conclure si faire se' pou- 
voit, offrant d'y contribuer tout ce qui dépendoit 
d'elle , corpme elle avoit fait jusques à présent très- 
sincèrement , pour aider à accommoder les points qui 
étoient encore en débat. Sadite Majesté reconnut avoir 
fait faire par ledit nonce ladite réponse. Quoi fait , 
ledit don Pedro lui déclara que le Roi son maître sui- 
vroit donc cet ordre, et l'archiduc aussi , donnant 
charge à leurs députés de poursuivre ladite négocia- 
tion , accepta les offres de Sa Majesté d'y aider, et la 
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supplia d'en faire recevoir les effets audits princes. 
Sa Majesté lai dit qu'elle vous r en voy oit en Hollande 
avec ùe commandement, et l'assura que vous eu feriez 
votre devoir* De quoi il baisa les mains de Sa Majesté, 
puis il se retira ; et sàdite lyiajesté m'a commandé vous 
faire.Oe discours , afin que vous sachiez en quels termes 
est. ledit don Pedro. J'ai su aussi qu'il attend d'heure 
à autre le Cordelier, et que le conseil d'Espagne a 
autant d'envie de. la paix que jamais/ Leur armée de 
mer mide sus en Italie .est allée à Laroche , où ledit 
don Pedro n'a pas opinion qu'elle ait bon succès. 
Noua a'âYçns rien d'ailleurs qui soit digne de vous, 
par foute 4'a voir rencontré M. de Sully auprès dû. Roi. 
Je n'ai rien fait encore pour M. de Lescalle ; mais Sa 
Majesté a accordé quatre cents livres tournois au con-* 
duçtçur des coquilles. Monsieur, je prie Dieu. qu'il 
vous conserve en bonne santé r et me recommande 
très-affectueusement à votre bonne grâce* 
De Parjte „ ce dixième jour d'août £608. . ;> •■<- 
Votre i «te. de Neufvieix. 
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Lettre deM.Jcanmn à M. de ' yUleroy ■', du quinzibne 
»: .-. . = jtaoût 1608. 
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- MomtKUB , j'arrivai en ce lieu le jour d'hier sur lés 
onze heures du soir, ayant eu le passage si heureux 
que je n'ai mis que cinq jours et demi à venir de Paris 
en ce lieu ,- où j'étois attendu de tous en grande dé- 
votion , comme celui qu'ils tiennent être porteur des 
intentions du Roi , en l'attente desquelles toutes 
choses avoient été différées : et si j'eusse retardé da- 
vantage , ou que quelque autre ne fût venu avçc ins- 
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trûction précise de €é qu'ils auroient à fairecle la p$tt 
du Rtà i encore est-il certain qu'ils eussent attendu 
saûs Rompre y tactils par tetot de nesjiejctà 8&Ma}ôStëv 
et sont désireux die h pal* y qirôls montrent aéahm&fa* 
to^euto vouloir à leùfmot^ ainsi que mUdit te fcietttf 
de Russ^ y que j'ai instruit de h ~volo$té du îioi. I*ai 
été visité aujcmttïhui par ÏVL le^ricioeMaflHrkîéyîlt.-k 
comte Guillaume v M. Je conite Henry ^çhié prt» te» 
députés. d'Angle terre, après par lad députés dfcs Ettfey 
et stfrle soir par le marquis Spinttla et M. te £réfci~ 
detot Richa^dot. Ces premières visites tfottt éti qtl6 
çempUuteBs et témoignages particuliers qtf il& dë&- 
ririeti* : mon retour '; et se pTtmettment qtiVjtl pèétt^ 
dtioil bientôt une bbnûé Tésolutkm aiii àflhirâi T&i 
déjà* reconnu que les faâoes p&raoïiiies et ^bVfttëèé 
qui désirôieat k paix où la guerre y <^i*titttfëtf%> '■& 
qbe < le : brait commun $anni eus; • que i'Etep*gâo& «ë 
veut plus acCcmler & souveraineté a ftftttôtfbtbfié W 
parti des dei&ièns tjuaccru celui de« premiers. Oïl ïes a 
mis .aussie© quelque défiance d'un traité seor^t Gii'tre 
le Roi et le roi d'Espagne , par la négociation de don 
Pedro et Ventremi^ \ia T ndncè du Pa^ey afin, que 
tout ce que nous dirons pimv 4a paix leur soit sus- 
pect, comme s'il provenoit d'un prince qui ne soit 
plus coiyoiW ;à leut rcaiise et intérêt, i^i même afaé- 
djatevir elt &rfottae<, fcpii est moins , jfoaisndïiiiwui 
tfoJ>lig!er le rei dcE9f>agtte* L ? arutorité et k: créance de 
Sa >M^je$ té y est néanmoins toujours très-grandes et 
je . ; tien<kai; la. Mesure . qu'il convient autant quSl tas 
sera possible pair h lui:cbnserver, encore qu'il strit 
s très -difficile do le feine sans laifcssr quelque soupçon 
ès esprits de partie d«£ Etats \ cwjl offenser âugAae- 



DU PRÉSIDENT JEÀNNIU. 8l 

ment les Espagnols. Mais les premiers demeurant bien 
satisfaits de Sa Majesté qui leur en donne aussi tant 
de sujet , les autres nous rechercheront toujours assez , 
ou ils nous mépriseraient si nous perdfons notre 
créance ici. . 

Voys savez ce que je vous en dis à mon départ, 
comme je fis aussi à M. de Sully, et un mot à Sa Ma- 
jesté , ne lui en ayant toutefois assez osé exprimer ce 
que j'en pensois; mais la vérité «st que, moins vous 
promettrez par delà pour les Etats , plus nous au- 
rons de pouvoir en ce lien , et ne laisserons pourtant 
de suivre ce qui est de l'intention de Sa Majesté. Déjà 
ai-je appris de la princesse d'Orange que le président 
Richardot lui avoit dit sur le fait du commerce des 
Indes , encore que le Roi d'Espagne le refuse du tout 
aux Etats, qu'on ne laissera d'avoir la paix, lui voulant 
faire connoître que Sa Majesté y apportera son auto* 
rite et son avis , et que les Etats n'y oseroient con- 
tredire. On en fera autant de la religion. Nous traitons 
avec gens artificiels , et est besoin d'y prendre garde 
soigneusement, crainte que nous ne perdions nos amis 
en essayant par la paix d'acquérir l'amitié de gçns 
qui ne nous en sauront pas grand gré. Ce mot n'est 
que pour vous avertir de mon arrivée 5 étant plus 
instruits, nous donnerons avis de tout à Sa Majesté. 
le prie Dieu qu'il vous conserve , et suis , monsieur , 
votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

P. Jeannin. 

À La Haye, ce quinzième jour d'août 1608. 



t. 14. 
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Lettre de M. de Villerqy à M. Jeannîn, du vingtième 

d'août 1608. 

Monsieur , cette, lettre ne servira que pour vous 
avertir que don Pedro de Tolède n'a dit mot depuis 
votre paiement ; mais il a fait parler le nonce du 
Pape. Il a dit qu'il désespère de la paix ; car il sait bien 
que les gens d'Espagne entendent obtenir les deux 
points de la religion et du commerce par leur traité , 
tels qu'ils les ont demandés , sans modération ni res- 
triction aucune, quoi qui en puisse arriver, chose 
dont il ne doute point qu'ils ne soient écopdui^s ; de 
façon qu'il prévoit qu'il faudra descendre w sçcond 
parti, et faire une trêve de douze ou quatorze ans. 
Nous lui avons représenté que ce sera l'avantage de 
la religion et la gloire du Pape , comme la consolation 
des catholiques du pays , que ladite religion, soit dç 
présent remise en certains lieux , sans ainsi de laisser 
les choses en l'état qu'elles sont pour le temps de la- 
dite trêve, durant laquelle, comme les dits catholiques 
seront privés de leur religion , ou ils abandonneront 
le pays, ou s'accoutumeront à vivre comme les autres; 
de sorte que le nombre d'iceux se diminuera quand 
ladite trêve expirera , que ce rétablissement sera lors 
jugé peu nécessaire et profitable. Mais cette raison, ni 
toutes les autres que Ton lui a dites , ne l'ont ému , et 
dit qu'il faudroit accorder ledit rétablissement général 
sans limitation de lieux , sauf k le régler après ainsi 
qu'il seroit avisé par les commisaires qui seroient dé- 
putés pour cet effet 5 ajoutant que , si les Etats pou- 
voîent être persuadés à suivre ce conseil , qu'ils trom- 
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peroient grandement l'Espagne, car ils pourraient 
après interpréter leur dire, et l'exécuter à leur volonté. 
Voilà ce que dit ledit nonce , à quoi naus voudrions 
bien que vous pussiez faire condescendre lesdits 
Etats y mais je le juge si difficile , que si je n'eusse été 
chargé de vous Técrire je n'en fusse dispensé : vous 
en userez avec votre discrétion et prudence ordinaire^ 
Ce même ministre continue de parler de la part de 
son maître des alliances que vous savez , et principal 
lemênt , en cas de. trêve , de celle qui tire après soi 
l'investiture qui a été proposée; mais il entend, ce lai* 
saut , que le Roi promette dès à présent , toutefois se- 
crètement et néanmoins par écrit,, que Sa Majesté 
joindra son crédit et pouvoir à celui de la reine d'Es- 
pagne pour contraindre les Etats au bout de ladite 
trêve de se remettre sou& l'obéissance de l'archiduc , 
et après lui des nouveaux mariés $ chose que j'ai du 
tout rejetée. Toutefois aucuns ont opinion/ cgu'il ne faut 
être consciencieux , pourvu que Von obtienne que les 
Espagnols sortent dès à présent de la Flandre $ de 
quoi ceux-là disent qu'il faut faire toute instance , soit 
que l'on fasse la paix ou la trêve , n'augurant que toute 
tromperie et désavantage, quoi que l'on résolve, si 
cet article n'est accordé $ et certes , je crois qu'il seroit 
très-utile , mais je. n'ai pas opinion que l'Espagne le 
presse. Aussi faudroit-il que. les Etats se défissent des 
étrangers qui les servent, de quoi j'ai appris de vous 
qu'ils n'ont envie ni besoin. L'on dit que , sans cette 
promesse du Roi, l'on ne fera ladite investiture au pré- 
judice de l'Espagne , ni par conséquent ledit mariage , 
mais qu'on est content d'entendre aux deux autres : 
savoir est du prince d'Espagne avec madame Isabelle, 

6. 
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et de M. le Dauphin avec l'Infante d'Espagne, à la 
charge que cettui-ci renoncera à la succession ; condi- 
tion que je trouve encore honteuse. Monsieur , nous 
ne précipiterons rien si j'en suis cru , nous aurons les 
oreilles plus ouvertes que la bouche. Nos dernières 
lettres d'Espagne portent que le Cordelier a été dé- 
pêché , dès le 17 du mois passé ; toutefois il n'a encore 
comparu , et crois qu'ils l'auront retardé jusqu'à l'arri- 
vée du courrier que dépécha vers eux don Pedro 
après ses premières audiences, lequel est attendu 
d'heure à autre. L'on a signé aujourd'hui l'ordon- 
nance pour les trois cent mille livres tournois , les- 
quelles l'on fera compter le plus diligemment que Ton 
pourra. Il n'y a eu moyen depuis votre partement de 
parler de l'augmentation dudit secours , ni de M. de 
L'Escalle^ pour certaines petites brouilleries dômes* 
tiques qui ont exercé notre Cour. Nous n'avons rien 
du côté d'Angleterre digne de vous être écrit , et 
sommes attendant qi bonne dévotion nouvelles de 
votre arrivée par delà. Je prie Dieu , monsieur , qu'il 
vous conserve en bonne .santé. 

De Paris , ce vingtième jour d'août 1608. 
, Votre, etc. de Neufville. 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du vingt» 

quatrième d'août 1608. 

Sire, 

On attendoit avec impatience le retour du président 
Jeannin , qui devoit être porteur de vos intentions , 
pource que la longueur du traité , ennuyeuse à chacun, 
avoit fait prendre résolution , tant aux Etats qu'aux 
députés des princes qui sont près d'eux , de ne plus 
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différer la conclusion ou rupture d'iceltii , et d'exécu- 
ter la délibération prise lorsque la trêve fut faite , qui 
étoit de finir pour tout le mois de juillet; mais il leur 
sembloit qu'on devoit déférer ce respect à votre Ma- 
jesté, et que ce qu'on feroit, après être pleinement 
instruit de ses intentions , seroit plus autorisé. Nous 
avons été vus des députés des Etats et des ambas- 
sadeurs d'Angleterre et d'Allemagne, et leur avons 
aussi rendu cette visite , et appris d'eux tous qu'ils ne 
cherchent que la fin de ce traité de quelque façon que 
ce soit, et néanmoins que les ambassadeurs dçsdits 
rois et princes en désirent plutôt la rupture que le 
parachèvement , même ceux d'Angleterre , quoiqu'à 
couvert, et sans vouloir rien contribuer à cette rup- 
ture qui puisse être su des députés des archiducs. Les 
Etats ont pareillement entendu dudit sieur président 
la continuation de la bonne volonté de votre Majesté 
envers eux. Et quant à ce que don Pedro de Tolède 
a traité avec elle , il leur en a dit autant qu'on a estimé 
être requis pour leur faire connoître qu'elle n'a rien 
de si cher que leur conservation , pourvu qu'ils défè- 
rent aussi au tan ta ses conseils et. avis, que son affection 
envers eux, sa grande prudence à bien juger ce qui 
leur doit être utile , et les dépenses et périls auxquels 
il ne craint point de s'exposer , et son royaume , pour 
leur bien et prospérité , le méritent. Les a encore ex- 
hortés à la paix , déclaré le secours de cent mille écus, 
et laissé espérance d'être encore assistés en cette an- 
née , s'ils se conduisent comme ils doivent pour lui 
donner contentement, sans leur en fa#e autre plus 
particulière déclaration. • 

Les déptués des archiducs ont usé de pareille cour* 
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toisie à nous visiter, et nous eux , sans conférer d'af- 
faires que bien peu, fors que le président Richardot, 
qui a vu par deux fois en particulier le président 
Jcannin , lui a dit ouvertement qu'ils étoient plei- 
nement instruits de la volonté du roi d'Espagne sur 
toutes choses , et n'étoit plus en leur puissance* d'y 
rien changer , soit en ajoutant ou diminuant \ Savoir, 
que ledit sieur Roi consent toujours que la souverai- 
neté demeure aux Etats , moyennant deux conditions 
sans lesquelles il ne la quittera jamais. L'une , que 
l'exercice public de la religion catholique soit rétabli 
par toutes les Provinces-Unies avec' entière liberté , 
et sans aucune restriction; l'autre, qu'ils s'abstiennent, 
dès le jour de la paix, du commerce des Indes, sans lé 
leur vouloir accorder, sinon autant de temps qu'il dent 
nécessaire pour faire retourner leurs gens v navires et 
denrées qui y sont de présent. Et encore que- le pré- 
sident Jeannin lui ait fait réponse que cette deriianâe 
si précise étôit un témoignage évklent qu'ils vou* 
loient rompre , n'y ayant aucune espérance qu'ils 
puissent obtenir l'un ou l'autre sans tempérament ou 
modération , il a continué à lui répliquer te que' 
contenoit en mots espagnols le commandement qui 
leur a été fait, et qu'il n'y a plus rien à traiter pour ce 
regard, sinon de dire oui ou non. Ne s'est non plus 
ému de ce qu'il lui a dit que la rupture étoit donc 
certaine et inévitable, mais a seulement répondu qu'il 
ue le croyoit pas $ que les Etats avoient aussi grand 
besoin de la paix que les archiducs , et que l'autorité 
de votre M^esté étoit si grande envers eux , qu'éri 
l'employant ils ne lui refuseront le rétablissement dé 
la religion non en certains lieux , à quoi il lui per- 
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suadoit de se réduire , et sans le mettre par lé traité, 
mais partout , et entre les conditions d'icelûi traité , 
qui sont choses du tout éloignées des premières con- 
férences , es quelles il avoit montré qu'ils se contente- 
raient à beaucoup moins, tant au fait de là religion que 
dès Indes : si bien qu'il semble que ce soit un moyen 
recherché par eux pour révoquer indirectement la 
souveraineté déjà accordée , ne l'osant faire autrement 
de peur d'être tenus pour trompeurs -, ou bien ils se 
promettent que les États n'auront assez de courage 
pour rompre , et quand ils le voudraient faire , qu'au- 
ronsassez d'autorité pour les empêcher. 

Eh quoi nous estimons qu'ils se pourraient bien 
tromper ; car en ayant communiqué avec le sieur 
Barnevfeldt , il nous a dit qu'indubitablement les Etats, 
après en avoir pris l'avis des députés des princes qui ' 
sont ici , rompront tout traité , quand même on leur 
voudrait conseiller le contraire, principalement à 
cause du point de la religion, pour le regard duquel ils 
ne consentiront jamais àauciïii changement par traité -, 
qu'ils l'ont dit et répété plusieurs fois aux députés 
des archiducs , lesquels y avoierit acquiescé , et que 
toutes les provinces y sont tellement résolues , qu'il ne 
voit aucun moyen de les changer. Bien espère-t-il 
qu'en considération de votre Majesté et de leurs ca- 
tholiques, ils pourront après la pait rétablir ledit 
exercise- eu quelques endroits et non plus tôt, seloft 
qu'ils nous ont souvent, dit: Aucune raisoh n'a été 
omise port* lui persuader ce qui est de fintérêt <të 
votre Majesté , et que si la paix étoit rompue à cette 
occasion , elle ferait difficulté de les secourir , et ne 
le pourrait aussi faire sans quelque blâme , et donner 
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bien avertis des faux bruits qu'on faisoit courir , que 
le Roi catholique ne vouloit agréer ce qu'ils avaient 
consenti et accordé pour la souveraineté ; que ce n'é- 
toient qu'impostures , et qu'ils étoient chatgés de leur 
dite qu'il le cohfirmeroit et ratifieroit eil telle fbrtrie 
et si authentique qu'on voudroit , magnifiant ce don 
et présent , pour lequel néanmoins il ne reqûéroil 
d'eux aucun vassëlage , or , argent , ni villes , tnais 
seulement qu'ils rétablissent , par le traité , l'exercice 
libre et public de la religion par tout leur État , et 
s'abstiennent aussi des voyages des Indes, n'y ayant' 
roi ou prince dont lefc stijets s'attribuent le pouvoir 
d'y aller , et qu'ils ne doivent pas être de meilleure 
condition qu'eux. On leur demanda lors Ce (Jti'ils eh- 
tetidoient faire potir tous les autres articles ftorif ils 
àvoient conféré. A quoi ils firent réponse qu'ils ap- 
prouvent ce qu'ils ont déjà consenti , et pour les ar- 
ticles dont il y a eu difficulté entre eux , qu'ils y sont 
si bien fondés , qu'ils ne s'en peuvent départir. Ôr la 
vérité est que , hors l'article de la souveraineté qui a 
toujours été accordé , tous les autres sont presque 
demeurés en dispute. Les Etats , en ayant ouï le rap- 
port , nous ont priés , le vingt-unième , de leur en 
VdUloir donner notre avis , après avoir assez fait côn- 
rioître, parle murmure et le mécontentement qui a 
paru en leur assemblée générale, lorsqu'ils enten- 
doient cette proposition des archiducs , que c'était leur 
intention de rompre tout traité, et que chacun jugeoit 
le dessein des Espagnols n'avoir jamais été de traiter 
par effet , mais de les tromper dès l'entrée de la con- 
férence. Nous étant donc assemblés, les députés d'An- 
gleterre et nous, pour leuV donner avis sur cette pro- 
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position , nos avis ne se sont trouvés semblables ; car 
eux ont dit qu'il ne falloît rien innover au fait de la 
religion , et s'ils le faisoièrtt , que ce seroit la ruine de 
leur Etat $ et nous au contraire , que vous , Sire , êtes 
obligé , par lé devoir de votïe conscience comme 
prince catholique , de conseiller aux Etats qu'ils doi- 
vent donner quelque raisonnable Contentement aux 
catholiques touchant cet article ; que vous le jugez 
encore nécessaire pour affermir la sûreté de leur Etat, 
et lés maintenir tous ensemble en union , amitié et 
concorde ; <jue par notre instruction, lorsque sommes 
venus ici , nous fûmes expressément chargés d'en faire 
instance et poursuite quand nous jugerions qu'il seroit 
à propos ; que iious nous étions néanmoins abstenus 
jusqu'à présent d'en parler en public , crainte d'inter- 
rompre la paix ; mais la vayah t comme rompue au refus 
d'accorder cette liberté , nous ne pouvions plus diffé- 
rer , mais étions tenus" d'en faire une sérieuse et très- 
affectionnée instance envers messieurs les Etats, pour 
/satisfaire à ce qui nous â été commandé. Quant au 
commercé des Indes, nous avons dit qu'il touchoit 
plutôt à la commodité dé quelques particuliers qu'à la 
sûreté publique de l'Etat 5 ainsi étoit plus expédient 
d'y chercher quelque tempérament , et qui hé pour- 
roit mieux , de le quitter du tout , que de rompre à 
cette oécàsion. Et en ceci les Anglais se sont rencon- 
trés de notre avis, et les députés d'Allemagne n'y 
ont Contredit , sans néanmoins l'approuver expressé- 
ment. 

Notre avis fat rapporté à l'assemblée le Virigt- 
deuxième , non en commun et par notre *vbix eomrité 
de coutume , maià chacun dit le sien eil particulier. 
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Et pource que M. de Barneveldt, et d'autres qui sont 
affectionnés à la paix , nous avoient instamment requis 
de vouloir séparer la prière que votre Majesté dési- 
roit faire en feveur des catholiques , de celle des ar- 
chiducs , si bous en voulions espérer quelque bon 
succès, nous ajoutâmes à notre avis que nous faisions 
difficulté de joindre notre prière à la leur, pource que 
nous reconnoissions bien qu'elle étoit suspecte aux 
États , comme venant de la part de princes qui ne 
sont leurs amis, et que la ferions à part; mais les 
priions et exhortions de n'y prendre cependant aucune 
résolution , et de la remettre jusqu'à ce qu'ils aient ouï 
et mûrement considéré les raisons de ce conseil , qui 
leur étoit donné par un prince , leur vrai ami et allié, 
de la foi et amitié duquel ils ne doivent non plus 
douter que d'eux-mêmes, ni pareillement de sa k grande 
prudence et sain jugement à discerner ce qui leur doit 
être utile ou dommageable. Les députés des Etats 
ayant ouï nos avis nous firent assez connoître qu'ils 
n'accorderoient jamais en leur assemblée générale de 
rétablir l'exercice de la r religion catholique par traité, 
et sur la demande de leurs adversaires , pource que 
ce seroit chose préjudiciable à la souveraineté qui leur 
a été accordée purement et sans aucune restriction , 
et donner moyen au roi d'Espagne , par l'obligation 
qu'il acquerroit sur les catholiques qui sont dans leur 
Etat , de faire une faction dont il se pourroit servir à 
toutes occasions au préjudice de leur liberté et sûreté. 
Et combien qu'on leur ait dit lors plusieurs bonnes 
raisons au contraire , et qu'il y avoit moyen d'éviter 
cet inconvénient en faisant ledit rétablissement à la 
prière de votre Majesté , non sur la demande du roi 
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d'Espagne, ils nous ont répondu qu'ils rendroient tou- 
jours un grand respect aux conseils qui leur seroient 
donnés de sa part , et , si la paix étoit faite , qu'ils es- 
sayeraient de lui en donner le contentement que la 
sûreté et constitution de leur Etat pourrait souffrir , 
n'y ayant prince au monde à qui ils aient tant d'obliga- 
tion , ni pour qui ils veuillent tant faire que pour elle ; 
mais, s'ils le vouloient. tenter dès à présent, les es- 
prits de leurs peuples sont si peu disposés à recevoir 
ce changement , que cela serait cause sans doute de 
faire des séditions et mutineries dans leur Etat, et 
Semblerait toujours , poùrce que le roi d'Espagne en 
a fait la demande au même temps , que ce serait pour 
le contenter, et par ce contentement mettre des par- 
tialités parmi eux , non pour le respect de votre Ma- 
jesté qu'ils savent être si affectionnée à leur bien et 
prospérité , qu'elle ne désirerait rien d'eux en cette 
conjonction où tout leur est suspect , qui puisse ap- 
porter de l'altération et des mouvemens es volontés 
de leurs peuples. 

On leur remontra encore , si le roi d'Espagne et les 
archiducs rompent à l'occasion de ce refus , qu'elle 
ne les pourrait secourir saqs blâme , et sans donner 
un grand mécontentement aux catholiques de son 
royaume, lesquels surmontent d'un nombre infini 
ceux de la religion , attendu que ce secours serait 
directement à la ruine de sa religion , et pour accroître 
la leur. Ainsi il étoit bien raisonnable qu'ils missent 
en considération l'intérêt d'un ami si utile , puis même 
qu'ils y peuvent pourvoir , quoi qu'ils aient dit , sans 
dommage ni péril pour eux. Nous leur fîmes. aussi 
entendre en cette assemblée que M. Spencer , M. de 
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Colli? et mot , après avoir délibéré sur l'avis que 
leur devrions donner, avions été voir les députés des 
archiducs au nom commun de nous tous pour les ex- 
porter de modérer leur demande , ayant ajouté beau- 
coup de raisons à cet effet , tant pour les persuader 
que ptrar lew faire cp&opjttre , s'ils y persévéroient , 
que la* paix étoit du tout rompue* et que M. le .pré- 
sident Richardot nous %voit répondu qu'il aétoit pas 
en leur pouvoir d'y rien changer ni diminuer ; que 
4ès le premier jour qu'ils vinrent k La Haye , leur 
charge étoit de commencer par le point de la religion* 
et, s'ils en étaient refuséa, de B£ passer outre; mais qu'ils 
avaient d'eux-mêmes changé cet ordre , et, afîu dç leur 
donner quelque contentement , et par ce moyeu les 
mieux disposer à l'accorder , commencé par la souve- 
raineté , estimant qu'un don* et présent si précîeu* les 
iuduiroit de consentir plus aisément à l'autre , et qu'ils 
se rendroient plus faciles aux articles qui regardèrent 
le contentement des archiducs , et qu'en le faisant , 
eux auroient quelque sujet de supplier de rechef 
le roi d'Espagne de n'être si précis en cet article de la 
religion; mais qu'ayant fait tout le contraire, leurs 
prières ont été inutiles. 

Ce rapport fait aux députés des Etats leur donna 
encore un nouveau mécontentement , et dirent tous 
qu'ils avoient donc eu l'intention, dès ; l'entrée du 
traité , de les tromper , puisqu'ils sa voient la, volonté 
de leur maître dès si long-temps , et l'avoient tou- 
jours dissimulée et celée , ou plutôt déclaré le con- 
traire., en ce qu'ils put protesté plusieurs fois en leurs 
conférences de ne leur rien demander pour ce regard 
qui fût préjudiciable à la souveraineté accordée sans 
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aucune restriction , ni dont ils puissent avoir sujet de 
se plaindre et recevoir du déplaisir. Le même rapport 
de tout ce que dessus ayant depuis été fait par eux à ras- 
semblée générale des Etats , chacun commença à mur- 
murer, médire d'eux ,* et crier hautement qu'ils étoient 
des trompeurs, qu'il falloit rompre, les renvoyerpromp- 
tement , et reprendre les armes avec plus de courage 
et devoir que jamais ; et en cette colèpe personne pe 
parla s'ils seroient forts ou foibles, secourus ou non, 
tant la haine et le mécontentement les ayoient soudaip 
changés. Ils ont par effet résolu et arrêté de rompre 
non sur cet article, mais sur tout ; car ; hors celui de 
la souveraineté, rien n'a été accordé en toutes les con- 
férences , mais y a eu dispute presque sur tout. Et 
néanmoins , quand on a demandé à M. le président 
Richardot, lorsqu'ils firent cette proposition , s'ils en- 
tendoient demeurer d'accord de tous les autres ar~ 
ticles , il fit réponse que ce qu'ils avoient accordé tien- 
droit , mais pour le regard des difficultés faites par 
eux , elles étoient bien fondées , et ne s'en pouvoient 
départir. Ainsi estiment qu'en faisant par leur réponse 
une déduction de tout ce qui s'est passé, on verra 
qu'ils sont tous demeurés en discord de tant d'autres 
articles , qu'on ne pourra dire que celui-ci seul soit 
cause de la rupture. 

Plusieurs croient ici que les députés des archiducs 
se modéreront sur cet article de la religion, mais nous 
en jugeons autrement. Aussi le président Richardot 
a montré au sieur Jeannin trois lettres du roi d'Es- 
pagne , la première du mois de janvier dernier , l'autre 
du mois de mars, et la troisième du dernier de juin, 
par lesquelles il leur mande expressément de ne faire 
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aucun traité, sinon avec cette condition expresse du 
libre et public exercice de la religion catholique; 
veut que soit par une obligation mutuelle, et en con- 
sidération de ce qu'il quitte la souveraineté ; leur en- 
joint aussi d'en parler , et de faire résoudre cet article 
avant tout autre , et par les dernières lettres les re- 
prend de ce qu'ils ne l'ont fait avec la chaleur et 
véhémence requise, et en l'ordre qu'il leur avoit pres- 
crit. C'est chose étrange du changement que cette 
façon de procéder des députés du roi d'Espagne et 
des archiducs fait es esprits de ces peuples , et de la 
mauvaise opinion qu'ils ont conçue d'eux à cette 
occasion ; qui nous met hors de tout espoir de faire 
la paix , parce qu'ils veulent insister à cet article de 
la religion, sans même y recevoir aucune modération; 
en sorte qu'il ne reste plus que la proposition de la 
trêve à longues années , que ces peuples en l'humeur 
qu'ils sont de présent recevront mal volontiers; et si 
il semble d'autre côté, par les propos que le président 
Richardot a dits à M. Jeannin , qu'ils ne soient dis- 
posés non plus à l'accorder avec la souveraineté , 
sans quoi les Etats n'y consentiront jamais. Nous en 
ferons l'ouverture aux Etats suivant le commande- 
ment de votre Majesté , puisque l'espérance de la paix 
semble être du tout perdue ; mais nous le différerons 
encore jusques à ce que les Etats aient fait leur ré- 
ponse aux députés des archiducs , et eux déclaré leur 
dernier mot là-dessus , dont nous ne sommes plus 
en doute. 

Voyant que nous étions sur le point de cette rup- 
ture, nous avons désiré d'être éclaircis des députés 
d'Angleterre , s'ils avoient charge de leur maître d'of* 
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frir en ce cas leur secours , et quel , leur disant qu'ils 
se pouyoient souvenir de la promesse faite aux Etats > 
tant par eux que par nous , d'en être instruits lors 
de ladite rupture pour leur en faire réponse; mais 
ils nous ont dit qu'ils n'a voient autre charge , sinon 
d'aider à la paix , et qu'ils en écriroient pour avoir 
réponse au plus tôt. Nous leur avons aussi parlé de la 
trêve à longues années , et qu'il sembloit être à pro- 
pos que les ministres des deux rois en fassent la pro- 
position ensemble , pour rendre un témoignage pu- 
blic à toute la chrétienté du devoir qu'ils auront fait 
pour faire cesser cette guerre : à quoi ils se sont of- 
ferts , et nous ont dit qu'ils se joindront volontiers 
avec nous lorsque nous voudrons faire cette propo- 
sition , et qu'ils estimoient aussi qu'elle dût être ac- 
ceptée par les Etats , pourvu que le roi d'Espagne 
et les archiducs la veuillent consentir avec la souve- 
raineté; se montrant en cela mieux disposés que 
n'avions espéré , soit pour témoigner aux Espagnols 
leur affection, ou pour ne vouloir que nous acquérions 
seuls la grâce d'avoir fait cette ouverture. Nous dif- 
férons d'en assentir la volonté des uns et des autres 
jusques à ce que la paix soit du tout rompue , et que 
nous ayons vu si du côté des archiducs il n'y a plus 
rien à proposer qui puisse faire refus de conclure 
la paix ; car il y en a qui ont encore cet espoir , 
et qui croiroient la proposition de la trêve, faite trop 
tôt , leur en avoir fait perdre l'occasion. 

Votre Majesté voit ce qui s'est passé , et que la rup- 
ture avient du jïôté d'Espagne ; mais leurs ministres 
ont bien reconnu , depuis le temps qu'ils sont en ce 
lieu , qu'ils ne pouvoient aucunement espérer ce qu'ils 
t. i4» 7 
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ont demandé sur la fin , et que s'ils l'eussent proposé 
dès le premier jour de leur arrivée , à l'instant tout 
eut été rompu. Nous l'avons bien ainsi jugé et 
écrit souventesfois à votre Majesté; mais nous 
avions cru aussi que les archiducs se contenteroient 
de le proposer , et faire tout devoir de l'obtenir , 
sans rompre toutefois à l'occasion du refus qui leur 
en seroit fait, pourvu qu'ils fussent rendus con- 
tens du surplus : ce que les Etats eussent plus volon- 
tiers consenti , même de venir à quelque modéra- 
tion sur le fait des Indes , que de se relâcher sur ce 
fait de la religion , auquel ils sont si obstinés , qu'ils 
n'y a moyen d'espérer que le roi d'Espagne et les 
archiducs en obtiennent rien par traité. Ce dont 
nous pouvons assurer votre Majesté, est qu'ils sont 
fort unis , et que nous ne voyons aucune apparence 
de division entre eux , encore qu'ils soient contraints 
de rentrer en guerre. C'est ce que nous lui pouvons 
mander pour le présent. Priant Dieu , Sire, qu'il donne 
À votre Majesté et à sa royale famille tout heur et 
prospérité. 

De La Haye, ce vingt-quatrième jour d'août 1608. 

Lettre de Jf. Je<uuun à Jf. Je r'iUerqy , dudit jour 
vingt-iptxtrîhn? tfaoàt 1608. 

Monsieur , le bruit qu on a Eût courir ici que le roi 
d'Espagne vouloit rvvoquer la souveraineté , et, s'il 
ne le faisoit ouvertement . que ce sera par voie indi- 
recte % et en demandant des conditions qui ne lui 
pourvoient t*tre accordées , a été confirmé par la der- 
nière proposition qu ont faite les députés des archi- 
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ducs j par laquelle ils demandent l'exercice de la re- 
ligion catholique être rétabli par traité dans toutes 
les Provinces-Unies , en récompense de la souverai- 
neté qu'on quitte aux Etats , et qu'ils se départent 
aussi du commerce des Indes. Ils sont tellement of- 
fensés , que je ne vois aucune espérance de la paix , 
s'il est vrai , ce que M. le président Richardot m'a 
dit , qu'ils ne peuvent rien changer ni eu l'un ni en 
l'autre ; car les Etats se perdroient plutôt que de con- 
sentir à ce rétablissement général et par traité. JPes- 
timois que l'ouverture faite de la part du nonce , dont 
sans doute ils ont été avertis , étoit cause qu'ils cher- 
choient à rompre la paix par laquelle la souveraineté 
doit demeurer perdue pour eux , et s'attendoient en- 
core de venir à une trêve à longues années , sans 
quitter la souveraineté ,, par le moyen de l'interven- 
tion du Roi , afin qu'il leur fut plus aisé de rejoindre 
cette part ici à l'autre , la trêve venant à finir ; et cela 
peut bien être vrai. Néanmoins il m'a montré trois 
lettres du roi d'Espagne , par lesquelles il leur est 
commandé bien expressément de faire instance , sur 
toutes choses , de ce rétablissement , et de ne s'en 
point départir. S'ils eussent fait cette demande si 
précisément dès le premier jour de leur arrivée, 
dès lors même tout traité eût été rompu , les Etats 
n'ayant jamais été disposés de l'accorder partout et 
par traité. Encore ai-je toujours prévu et jugé qu'il 
seroit très-difficile de les y faire consentir après la 
paix à la prière du Roi, et en quelques endroits seu- 
lement. 

Quant à la trêve à longues années, elle aura aussi 
de très-grandes difficultés , tant du côté des Etats que 
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de l'autre -, car les premiers sont si mal satisfaits du 
roi d'Espagne et des archiducs , et de la procédure 
de leurs députés , qu'ils tiennent toute leur conduite 
n'être que vraie tromperie : puis ils y sont fomentés 
par tant de gens, et avec tant d'artifice, qu'en l'humeur 
à laquelle ils sont à présent tout y peut nuire. D'autre 
côté, ledit sieur président Richardot dit qu'ils ne répé- 
teront en faisant cette trêve ces mots, qu'ils la traitent 
comme avec gens et Etats libres , sur lesquels ils ne 
prétendent rien , sinon en la narration , non es mots 
dispositifs ; et toutefois je crains que cela ne suffise 
encore quand ils le voudront consentir , s'ils n'ajou- 
tent après ce mot de libres celui de souverains , et 
pour toujours. Je l'ai fait entendre audit sieur prési- 
dent , qui s'imagine le Roi pouvoir tout ici ,' et qu'il 
lui sera aisé de faire conclure cette trêve sans cela; 
mais enfin je l'ai assuré que non , et s'ils vouloient 
sortir de cette affaire, et donner moyen à Sa Majesté d'y 
aider , qu'ils ne dévoient pas révoquer ce qu'ils ont 
ci-devant consenti , même par la première trêve , par 
laquelle ils ont traité comme avec gens libres sur 
lesquels ils ne prétendent rien ; autrement on pen- 
seroit que Sa Majesté fût plutôt désireuse de procurer 
le bien des Espagnols que celui des Etats , ce qui lui 
ôteroit tout crédit envers eux. Et déjà ce soupçon 
est entré si avant en leurs esprits , qu'il faut plutôt 
chercher les moyens de le diminuer que l'accroître. 
Enfin ce que j'ai pu tirer de lui , est que cette pro- 
position de la trêve étant admise par les Etats, et leur 
étant communiquée , ils demanderont délai pour en 
avertir , et lui semble qu'on se doit séparer là-dessus, 
et prendre temps pour se rassembler à la fin d'octobre 
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ou au commencement de novembre. Peut-être que 
cet avis ne seroit pas à rejeter ; mais je suis certain , 
s'ils n'en veulent traiter promptement , qu'on rompra 
du tout , et qu'on croira cette remise n'être que pour 
trompet , tant cette impression est à présent en leurs 
esprits. Je n'en peyx faire la proposition que dans 
trois ou quatre jours , et après que lesdits députés 
auront eu la réponse à leur demande , et qu'eux au- 
ront aussi dit leur dernier mot, qui ne sera autre 
chose , à ce que j'ai appris du président Richardot , 
sinon ce quf est contenu ci-dessus. J'estime , par le 
discours de M. le président Richardot , qu'ils con- 
sentiront à ladite trêve , à condition de traiter avec 
les Etats comme Etats libres sur lesquels ils ne pré- 
tendent rien. Je l'espère du côté des Etats , pourvu 
qu'ils .n'usent point de remise ; et néanmoins je n'en 
ose rien assurer pour maintenant , tant je les vois 
enaigris et sans considération de l'avenir. Ce qui aide 
encore à enflammer davantage leur colère, c'est qu'on 
use de beaucoup d'artifice pour leur persuader que , 
quoi que je dise , Sa Majesté ne laissera pas de les 
secourir , soit qu'ils en discourent ainsi par conjec- 
ture , ou que d'autres le leur fassent croire. Ils se 
promettent aussi que les Espagnols se relâcheront , 
et ils sont pour être trompés en ce dernier aussi bien 
qu'en l'autre. 

Cette dépêche sera suivie d'une autre au premier 
jour, pour donner avis au Roi de ce qui sera advenu 
depuis. Je prie Dieu /monsieur , qu'il vous donne en 
parfaite santé très-longue et heureuse vie. 

A La Haye, ce vingt-quatrième jour d'août 1608. 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeannin. 
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Lettre de M. Jeannin à M. le duc de Sulljr , dudit yowr 

vingt-quatrïeme d'août 1608. 

Monsieur , vous connoîtrez par notre lettre au Roi 
que la proposition, faite par les Réputés du roi d'Es- 
pagne et des archiducs, de rétablir par traité l'exer- 
cice public et libre de la religion catholique es Pro- 
vinces-Unies , est ce qui empêche la paix ; et tant 
qu'ils persévéreront en cette résolution de leur côté , 
comme, ils sont délibérés faire, sans se 'modérer en 
rien, ainsi que je l'ai appris de M. le président Ri- 
chardot , qu'on ne peut espérer de la faire $ car il 
est certain, quand les Etats verroient leur ruine 
comme inévitable, qu'ils n'y consentiront pas par 
traité , et sur la demande de leurs adversaires , allé- 
guant, pour raison principale , que s'ils lefaisoient se- 
roit établir dans leur pays une faction de catholiques 
en faveur du roi d'Espagne , auquel ils se tiendroient 
obligés de ce bienfait. Et quand on leur dit que, 
pour éviter cet inconvénient r ils le peuvent faire 
d'eux-mêmes, ou à la prière du Roi et supplication de 
leurs catholiques, sinon partout, au moins en quelques 
lieux et endroits de leur Etat où il sera jugé néces- 
saire, ils répondent ne le pouvoir faire à l'instance de 
la demande faite par le roi d'Espagne , sans que la 
grâce lui en soit due ; davantage], que leurs peuples 
y sont à présent si peu préparés , que le vouloir en- 
treprendre seroit mettre des séditions et mutineries 
dans leur Etat, qui pourroient être cause sur le 
point de cette conjoncture de quelques dangereux 
inconvéniens. Ceux qui ont plus de part en la con- 
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duite des affaires nous promettent bien quils y 
pourvoiront si la paix est faite , en sorte que Sa Ma- 
jesté , qui leur fait connoître qu'elle le désire avec 
affection, en aura tout contentement. J'en doute 
néanmoins 9 et sais bien qu'ils ont pris en leurs con- 
sistoires , et par l'avis de leurs ministres , auxquels 
ils défèrent beaucoup en cet endroit , des résolu- 
tions toutes contraires -, et les plus sages mêmes le 
craignent, pource qu'ils disent le nombre des catho- 
liques être si grand, que s'ils sepouvoient compter et 
reconnoître , comme ils feroient par l'exercice libre 
et public de leur religion , il seroit à craindre qu'ils 
ne voulussent demeurer les maîtres , et essayer de 
rejoindre cette partie des Pays-Bas , par la conformité 
de la religion catholique , à celle que tiennent les 
archiducs , et qu'en effet faire ce changement est 
saper et ruiner du tout les fondemens de leur Etat 
bâti là-dessus , et ouvrir aux Espagnols le chemin d'y 
rentrer. Nous ne sommes pas sans raisons et ré- 
pliques , mais l'aigreur en laquelle ils sont à présent 
contre les Espagnols, les empêche de les bien consi- 
dérer , et d'en faire profit. 

J'ai souventesfois écrit au Roi que si on insistoit 
précisément à ce point de la religion , comme on fait 
à présent , que la paix étoit rompue , et qu'il n'y a 
aucun moyen de gagner ces peuples en cet article ; 
mais nous avions aussi cru qu'ils n'en parleroient que 
par devoir , et ne romproient pour en être refusés. 
Le plus grand déplaisir des Etats est de ce qu'on ne 
leur a proposé d'entrer cet article, disant qu'ils 
eussent rompu le même jour sans être abusés si long- 
temps , et que l'avoir différé est une pure tromperie, 
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ne pouvant approuver les raisons avec lesquelles on 
.veut couvrir et excuser cette longueur. Vous savez , 
monsieur , comme instruit de tout ce qui s'est passé 
vers vous , les considérations qui les ont pu induire 
à rejeter la paix , encore qu'il semble , par les lettres 
du roi d'Espagne , que M. le président Richardot m'a 
communiquées , ledit Roi n'avoir jamais eu volonté 
de quitter la souveraineté , sinon à condition qu'il 
obtiendroit pour récompense ce rétablissement , soit 
qu'il Tait ainsi désiré par conscience , ou cru , la re- 
ligion catholique rétablie , qu'il pourroit espérer de 
les rejoindre quelque jour aux autres pays avec plus 
de facilité ; sinon qu'ils lui seroient moins ennemis , 
la religion catholique et le nombre des catholiques 
venant à s'accroître,. que s'il n'y avoit que la religion 
contraire à la sienne. 

^ Il ne reste donc plus , monsieur , que la trêve à 
longues années , dont j'ai conféré avec aucuns de cet 
Etat , qui y trouvent de la difficulté par la crainte 
qu'ils ont qu'on ne les veuille aussi bien tromper 
qu'en l'espérance qu'ils ont eue de la paix : c'est la ré- 
ponse qu'ils m'ont faite. Puis en ayant communiqué 
avec M. le président Richardot, il m'a dit deux 
choses : qu'ils ne la veulent aucunement consentir 
avec cette condition , qu'ils soient reconnus pour 
Etats libres , sur lesquels le roi d'Espagne et les ar- 
chiducs ne prétendent rien , et sans cela les Etats ne 
la consentiront jamais ; et faut qu'eux se ploient à 
cette condition s'ils veulent sortir de cette guerre , 
quoique je juge bien en moi-même les raisons de 
leur difficulté 5 l'autre est que ledit sieur président 
m'a dit ne pouvoir à présent conférer de cette trêve , 
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et qu'il valait mieux remettre à se rassembler au com- 
mencement de novembre : or, je sais que si on parle 
de ce délai, ils la refuseront entièrement. Nous ferons 
ce qui nous sera possible de ce côté pour surmonter ces 
difficultés , et vous y pourrez beaucoup par delà, puis- 
que le sieur don Pedro de Tolède y arrête , lequel 
vraisemblablement a connoissance entière des inten- 
tions du roi d'Espagne , et aura part en là conduite 
de toute cette affaire. Je suis sorti d'auprès de voua 
avec cette assurance que vous me conserverez l'hon- 
neur de votre amitié. Aussi suis-je bien résolu de 
demeurer perpétuellement, monsieur, votre très- 
humble et très-obéissant serviteur, P. Jeànnin. 
De La Haye , ce vingt-quatrième jour d'août 1608. 

Proposition de messieurs les ambassadeurs faite en ras-* 
semblée des Etats- Généraux , le vingt- septième jour 
d'août 1608 , sur le fait de la trêve à longues années. 

Messieurs , vous vous pouvez souvenir avec quel 
soin , affection et sincérité , les rois et princes qui 
nous ont envoyés ici , se sont employés pour aider à 
vous mettre en repos , et procurer tout ce qu'ils ont 
estimé être de votre bien et prospérité. Et néanmoins 
notre travail et assiduité à demeurer près de vous 
pour y servir, ont été du tout inutiles , à notre grand 
regret et déplaisir, et, comme nous sommes certains , 
des princes qui nous y avoient envoyés , lesquels 
s'étoient toujours promis que l'issue de cette confé- 
rence seroit plus heureuse qu'elle n'a été. 

Or, comme c'étoit leur premier but et dessein de 
vous aider à faire une paix qui fût entière et absolue, 
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la jugeant non seulement utile, mais du tout néces- 
saire à votre Etat , aussi nous ont donné charge , si 
ce bonheur ne vous peut arriver tout à coup , de 
mettre en avant une trêve à longues années , lorsque 
nous verrons la rupture delapaix être certaine, pource 
qu'ils la jugent encore autant utile pour vous, que la 
continuation de la guerre leur semble devoir être 
dommageable. Le temps est donc venu de la proposer ; 
c'est pourquoi nous vous la conseillons , et vous 
exhortons de toute notre affection de vous y dispo- 
ser , pourvu que la puissiez obtenir, à conditions qui 
aient de la commodité et sûreté pour votre Etat * 
sans quoi nos princes ne vous voudroient donner ce 
conseil; entre lesquelles conditions nous y mettrons 
celles-ci : qu'elle soit faite avec vous comme avec 
Etats libres , sur lesquels le roi d'Espagne et les ar- 
chiducs ne prétendent rien 5 que, durant le temps 
d'icelle trêve , vous ayez le commerce libre, tant aux 
Indes qu'en Espagne es Pays-Bas , et par tout ce qui 
est de leur obéissance \ que vous reteniez aussi 
tout ce que vous possédez à présent, et qu'on y 
ajoute encore les autres conditions qu'on peut rai- 
sonnablement demander. 

Nous prévoyons bien qu'il sera très-difficile d'obte- 
nir ces conditions des princes avec lesquels vous avez 
à traiter, y ayant grande raison de croire, puisque la 
paix leur a déplu, que la trêve aux conditions susdites 
ne leur sera non plus agréable; mais s'ils la rejettent, la 
reprise des armes sera plus justifiée de votre côté, le de- 
voir de nos princes à faire cesser cette misérable guerre 
mieux connu , et ils auront aussi plus de sujet d'em- 
ployer leurs forces et moyens pour votre conservation 
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et défense : comme, au contraire, s'ils consentent de là 
faire, vous prendrez un bon et sage conseil de l'accep- 
ter; et ils seroient aussi très-mal satisfaits de votre con- 
duite si vous la refusiez , car nous y voyons autant 
d'avantage et sûreté pour vous en la faisant comme nous 
vous la désirons , qu'en la paix même , en y ajoutant 
l'offre que nos rois nous ont donné charge de vous 
Étire , qui est de consentir qu'ils demeurent obligés 
pour la conservation de cette trêve , tout ainsi qu'ils 
s'y sont soumis et obligés par les traités faits avec 
vous en cas de paix. 

Vous aurez le moyen pendant ce loisir de redres- 
ser vos affaires , acquitter vos dettes , et reformer 
votre gouvernement; et enfin , demeurant bien unis, 
cette longue trêve deviendra paix absolue, et jouirez 
en effet , par le moyen d'icelle , de toutes commodités 
et avantages que la paix vous eût donnés. 

Au lieu que si vous rentrez dès à présent' en guerre, 
nous y voyons tant de difficultés , d'inconvéniens et 
dangers , et sommes si bien avertis du grand secours 
dont vous avez besoin , soit pour faire la guerre avec 
espoir de bon succès, ou même pour vous conserver 
et tenir sur la défensive, que vos amis feront très- 
grande difficulté de vous le donner, si parle moyen 
de cette trêve vous pouvez éviter toutes ces dé- 
penses , ces périls et inconvéniens. 

Nous savons bien qu'êtes à présent mal satisfoits 
des procédures de vos adversaires ; mais ce mécon- 
tentement ne vous doit empêcher que vous ne pre- 
niez par raison et prudence les conseils qui vous 
doivent être les plus utiles et assurés , sans vous laisse* 



to8 NÉGOCIATIONS 

transporter à aucune colère et passion qui soit dom- 
mageable à votre Etat. 

Suivez , messieurs , le conseil qui vous est donné 
par des princes qui sont vos vrais amis, lesquels 
veulent conjoindre leur intérêt et péril avec le vôtre, 
et considérez, s'il vous faut reprendre les armes, 
qu'ils ne vous peuvent plus secourir sans se mettre 
au hasard d'attirer la guerre sur eux ; ce que les 
princes sages ont accoutumé d'éviter tant qu'ils peu- 
vent, et même de n'y entrer jamais s'ils n'y sont 
forcés par quelque grande nécessité , ou induits à le 
faire par une évidente utilité. Or cette guerre n'est 
pas nécessaire si la trêve à longues années vous en 
peut exempter , et s'il est certain qu'en la faisant il 
n'y aura que de la dépense , du dommage et de la 
ruine , tant pour vous que pour eux. 

C'est notre intention de donner le même conseil aux 
députés des archiducs , et , s'ils font refus de l'accep- 
ter, de leur dire ouvertement que nos princes em- 
ploieront pour votre conservation tout ce à quoi le 
devoir d'une vraie et fidèle amitié les oblige envers 
vous. 

Lettre de M. de ViUeroy à M. Jeannin, du 28 et août 

1608. 

Monsieur , je vous ai écrit le vingtième de ce 
mois les discours du nonce du Pape ; il les a depuis 
redoublés , poussé , à notre avis , de don Pedro de 
Tolède , lequel se sert du ministère de l'autre pour 
ménager son Sociego , selon le style ordinaire du 
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pays. Le premier donc propose maintenant , mais de 
la part du Pape , les mariages du prince d'Espagne 
avec madame Isabelle , et de M. le Dauphin avec 
l'Infante d'Espagne , insiste que dès maintenant l'on 
en traite à condition néanmoins , ores que nous en 
tombions d'accord , que nos marchés n'auront lieu si 
la paix flamande ne réussit ; offre , pour assurer l'effet 
de cette proposition , de faire passer en France ladite 
Infante , en envoyant en Espagne madite dame Isa- 
belle au temps qui sera convenu $ ce qu'il a déclaré 
entendre que ces traités demeurent nuls à la discré- 
tion des contractons, si ladite paix ou ladite trêve 
n'ont lieu, a été pour répondre à l'objection que 
nous avons faite , que nous traiterions en vain des- 
dits mariages autrement, d'autant que nous ne pou- 
vions abandonner les Etats en cas de guerre. U veut 
que nous croyions être besoin , si l'on veut entendre 
à ces partis , d'en faire déclaration dès à présent , 
sans attendre la conclusion du traité de La Haye 9 
parce que ledit don Pedro n'est venu que pour cela. 
Cestle contraire de ce que du commencement il a 
dit qu'il sera contremandé , et partira pour recon- 
noître son séjour par deçà inutile et honteux si l'on 
diffère davantage à traiter. Concluant à cela ledit 
nonce du Pape , qu'il faut avancer les affaires , si 
l'on ne veut perdre une occasion que l'on ne recou- 
vrera jamais. Il accompagne ses raisons des prières 
du Pape , mais tout cela ne nous émeut plus que de 
raison ; car nous voyons bien que les Espagnols ten- 
dent à discréditer le Roi en Hollande , et même en 
Angleterre et ailleurs. C'est un avantage présent 
qu'ils espèrent tirer desdits mariages , les accomplis*. 
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vous écrivons ces choses à part , afin que vous sa- 
chiez ce que nous disons et faisons par deçà , et notre 
jugement et vouloir sur le tout, pour vous en préva- 
loir où vous êtes à avancer ce qui peut nous conten- 
ter, et nous assister aussi de vos bons avis, lesquels 
seront toujours bien reçus. Je prie Dieu , monsieur , 
vous conserver en très-bonne santé. 

De Conflans , ce vingt-huitième jour d'août 1608.. 

Votre , etc. de Neufville. 

L'on remet à votre jugement de faire part du con- 
tenu de la présente , ou non , par delà; mais comme 
l'intention du Roi n'est de tromper personne , notre 
opinion est plutôt de s'en découvrir aux plus sages 
qu'autrement , et même prendre et avoir leur avis sur 
le tout devant que de conclure aucune chose. Toute- 
fois nous remettons et refions le tout à votre meilleur 
avis. 

Lettre de M* de La Boderie à M. Jeannin , du vingt" 

neuvième d'août 1608. 

Monsieur , ayant appris votre retour en Hollande, 
j'estime nécessaire , et pour le service du Roi et pour 
l'observance que je vous porte , de recommencer 
notre pratique. Sur la réponse que m'a rapportée mon 
secrétaire, l'affaire pour laquelle je l'avois dépéché en 
est demeurée là. L'on voudroit que , dès cette heure, 
on se déclarât par delà sur la protection de nos amis 
en cas de guerre. L'on dit que ce seroit intempesti- 
vement, y ayant plus d'apparence de paix que de 
guerre. Je réplique que ce seroit pour avoir la paix 
plus tôt , plus avantageuse et plus assurée. L'on médit 
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que Ton ne veut sans sujet offenser qui y aura intérêt, 
ni pour ce regard-là manquer à sa loi. . En somme , il 
n'y a pas moyen de les amener là tout d'un coup ; 
mais si nous voulons nous contenter seulement de la 
proposition que j'avois faite , je sais qu'ils y viendront 
toujours : et bien que ce ne soit absolument ce que nous 
désirerions , si seroit-ce un grand pas gagné pour les y 
amener quand nous voudrions , et en tout cas une 
suffisante assurance de leur amitié. L'on n'a pas jugé 
qu'il se dût faire de cette sorte : c'e$t à moi à me sou- 
mettre , bien que , vu la façon dont on m'en avoit 
écrit , et vu l'état auquel sont les affaires , je ne pen- 
sois avoir peu fait de les avoir portés jusque-là. 
L'Espagne cherche toujours de s'entretenir bien par 
deçà. De nouveau l'ambassadeur a donné toute assu- 
rance de ne se mâler directement ni indirectement des 
affaires d'Irlande , je dis de la part de son maître , et 
a présenté une lettre que sondit maître a écrite au 
Roi d'ici , réponsive à quelques autres qui lui avoient 
été écrites sur les affaires des marchands anglais, dont 
on a reçu beaucoup de contentement. Plus ils recon- 
noissent que nous négligeons ce qui est d'ici , plus ils 
le recherchent , ce qui ne doit être sans mystère. On 
tient votre Cordelier de retour; de sorte que bientôt 
nous: sortirons de l'obscurité où nous vivons depuis 
si long-temps , comme j'en prie Dieu , et de vous 
donner, monsieur, en parfaite santé tout contente-, 
ment. 

A Londres , ce vingt*neuvième d'août 1608. 

Votre serviteur , La Boderie. 
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Lettre de M. Jeannin à M. de FHIenyr, dw&mgfr 

neuvième d'août i6d8. 

McwMPEtm , vetre lettre du "vingtième m'a é#é Ten-* 
due levingt-septièine. Les nôtres au Roi, et lamienne 
à vous du vingt-quatrième, vous apprendront* lorsque 
vous les recevrez , ce qui a été fait en «ce lieu «depuis 
quejj'y suis arriva , et que la paix es! àa tant rompne 
sans espérance de la pouvoir renouer , potfrce «pië les 
Espagnols nY veulent entendre sans le point de b 
religion, et les Etats ne raccorderont jamais par traité, 
quand même leurs adversaires se voudraient relâcher 
à quelque modération. Oe n'est pas qu'ils aient ptï$ 
un nouvel avis en cet endroit , car ils ont toujeur* 
été en même opinion; et qui l'eut propesé dès 'tas? 
trée de la conférence , on eût & llnstent rang»; toe 
qu'ils n'eussent pas fait sur le point du commerete'des 
Indes , pour le regard duquel en les eut pu induire 4 
recevoir quelque modération. Nous travaillons main^ 
tenant pour fa trêve à longues années, de laquelle 
ayant parié avec les députés d'Angleterre, puis avec 
ceux d' Allemagne , enfin , après quelques difficultés et 
remises dont ils vuuloient user , nous sommes* demeci* 
rés d'accord de la proposer en l'assemblée générale 
des Etats, ce qui a été fait le vingt-septième f et fe 
même jour aux députés des archiducs , nous ayaaH 
dit , tant les Etats qu'eux, qu'ils en délibère roient et 
nous y feraient réponse, levons envoie l'écrit que j'ai 
donné aux Etats , après leur avoir dit, de bo*ohe et 
de mot ;\ autre , le contenu en icelui au nom commun 
de tous. Vous verrez en cet écrit trois conditions, 
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sans lesquelles ils eussent sans doute rejeté d'entrée 
la proposition de ladite trêve : la première , qu'on traite 
avec eux comme avec Etats libres sur lesquels le roi 
d'Espagne et les archiducs ne prétendent rien ; la se* 
conde î., qu'ils aient le commerce libre partout, même 
au* Indes ; la troisième 9 qu'ils retiennent tout de 
qu'ils possèdent à présent. Et de toutes les trois j'avois 
communiqué auparavant avec le sieur Richàrdot , et 
fait connoître , ce qu'il sait comme moi , que les Etats 
ont k présent un si grand dégoût d'eux , qu'il a fallu 
parier et écrire ainsi pour les disposer d'y entendre > 
et quand il faudra traiter par effet, qu'on ne s'accor- 
dera jamais autrement. Aussi n'y a-t-il rien, en cette 
proposition , fors ee qui est du commercé des Indes , 
qui n'ait été consenti et accordé dès la première trèvt 
par les archiducs , tant en leurs noms que du rOi 
d'Espagne. Et néanmoins le sieur Richardot a voulu 
tne persuader qu'il suffit de foire cette trêve à k suite 
de la première , laquelle contient cette expression , 
« qu'on traite aVec eux comme avec gens libres , » et 
qu'il n'est plus besoin de 1a répéter. > 

Mais je sais pour le vrai qu'ils ne s'en contenteront 
pas ,■ et , s'il y fait tant soit peu de difficulté , que tout 
sem fompti. Encore erains*je que le& Etats n'y veu- 
lent ajouter le mot de souverains après celui de libres, 
et qu'Us quittent leurs droits pour toujours , ou bien 
tant pour le présent que pour l'avenir. Et depuis , le 
sieur Richardot en une autre visite m'a dit que l'at- 
chiduc traitera volontiers selon notre écrit, tant il 
désire le repos , et s'obligera de faire accomplir ce qu'il 
aura promis , mais non de faire ratifier ledit traité par 
le roi d'Espagne , qui souffrira plutôt l'exécution en ce 

8. 
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qui le peut toucher , soit aux Indes ou en Espagne * 
que de ratifier nommément. Mais je lui ai répliqué 
que ce n'est pas encore assez , pource que , si le roi 
d'Espagne ne ratifie expressément , les Etats n'auront 
aucune sûreté , ni au commerce d'Espagne ni à celui 
des Indes * et pourra ledit Roi faire prendre tout d'un 
coup , si bon lui semble, leurs vaisseaux , pilotes, mar* 
chauds et denrées , sans qu'on se puisse plaindre avec 
raison qu'il ait contrevenu à sa foi»* puisqu'il n'y sera 
point obligé. Je crains que les archiducs ne puisseut 
faire mieux 5 et si cela est , il n'y a moyen d'avoir paix 
ni trêve : le premier , à cause du point de la religion 
qui l'empêche , et la trêve , pource que les Etats de* 
meureront plus offensés que devant , quand ils ver- 
ront qu*on prétendra la requérir d'eux à moindres 
conditions que la première. 

Cette conduite des Espagnols , s'ils ne se changent 
bientôt, nous fera croire ce que j'ai souvent entendu 
du Roi , qu'ils n'eurent oncques volonté de faire la 
paix en quittant la souveraineté, et pour la trêve, 
qu'ils s'attendent à la négociation du nonce , en vertu 
de laquelle ils se promettent que Sa Majesté fera ac- 
corder une longue trêve ici , sans que les Etats soient 
tenus pour libres , ni qu'on leur quitte les droits que 
le roi d'Espagne et les archiducs prétendent sur eux. 
Mais je vous supplie qu'on les désabuse , et qu'ils 
croient qu'on ne peut bâtir la trêve que sur ce fonde- 
ment de liberté contenu en la première trêve. Et si 
Sa Majesté faisoit quelque poursuite contraire pour 
le persuader aux Etats , ils entreroient en soupçon 
que la venue de don Pedro l'a changée, et qu'elle 
n'est plus telle qu'elle souloit être envers eux , qui 
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ne serviroit à autre chose qu'à diminuer son crédit 
ici, san s obtenir néanmoins d'eux ce qu'on prétendroit ; 
car la menace de les abandonner ne vaut rien pour les 
contraindre à faire ce qu'ils ne veulent pas, étant gens 
qui n'appréhendent aucunement l'avenir, et si la haine, 
qui croît encore tous les jours contre l'Es pagne, leur en 
ôte la crainte. Je vous peux assurer , monsieur, n'ér 
toit le respect qu'on porte à Sa Majesté , les ministres 
de laquelle témoignent ouvertement, et avec passion, 
qu'elle désire la paix ou la trêve, on leur eût déjà 
donné congé avec aigreur et paroles injurieuses ; et , 
s'ils ne s'aident autrement , mais continuent en leurs 
dissimulations et artifices , ou qu'ils n'aient pouvoir 
de faire ce qu'on leur demande , personne n'y peut 
plus servir. Et, à la vérité, je m'étonne de la difficulté 
qu'ils font de mettre qu'ils tiennent les Etats pour 
gens libres sur lesquels ils ne prétendent rien ; car si 
on n'y ajoute pour toujours y ils peuvent maintenir 
par ci-après , non sans quelque raison , que , la trêve 
finie , ils rentrent en leurs droits sans que cette dé- 
claration de liberté leur soit d'aucun préjudice hors 
le temps d'i celle , et les Etats en auront néanmoins 
assez de leur côté , se conduisant sagement et avec 
une bonne union, tant entre eux qu'avec leurs amis, 
pour maintenir , je dis avec justice même , qu'ils sont 
libres perpétuellement. 

Or, je vois bien que les archiducs ne se soucient pas 
de s'obliger , et le roi d'Espagne de souffrit et dissi- 
muler , mais qu'il ne veut rien déclarer et promettre 
pour quitter ses droits \ et c'est ce que les Etats veu- 
lent avoir , et qu'on leur a toujours promis , et qui est 
aussi contenu en la première trêve, sans quo\ ils ne 
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fussent jamais entrés en. aucune conférence. Ainsi 
faut-il dire, s'ils y peFsistent , qu'ils ont toujours en 
envie de rompre , ou bien qu'ils se sont changea sur 
l'espérance des propositions qu'on a faites par delà , 
qui néanmoins ne peuvent faire obtenir la trêve ici 
aaos ce fondement sur lequel tout a été. bâti. Essayes 
donc, monsieur, de les vaincre s'il est possible, en 
conférant avçc don Pedro , comme nous ferons, ici 
en conférant avec leurs députés , ou n'attendez rien 
de. nous. Encore aurons-nous assez à faire envers L?s 
Etats , pour obtenir qu'ils se contentent de ce mot dit 
liberté, sans y ajouter celui de souveraineté* et de 
leur faire consentir que le roi d'Espagne et les arcbi» 
ducs déclarent supplément qu'ils ne prétendent rien 
sur eux , sans y ajouter pour toujours , ou bien tan$ 
pour le présent que pour l'avenir; aussi ne vous en 
osé-je rien promettre. Bien me semble- 1- il que nous 
devons maintenir ouvertement , de la part de Sa Mar 
jesté, que cela leur doit suffire, et n'omettre rien pour 
leur taire appréhender qu'elle sera très-mal satisfaite 
d'eux s'ils le refusent , et aura mâme sujet de les aban- 
donner. Mais s'il a vient qu'ils se mettent en ce devoir, 
et que F Espagnol au contraire soit rétif de son côté, 
et ne veuille accorder ce que dessus , la faute de la 
rupture sera du tout à lui , et n'y a plus personne qui 
ne les en doive tenir pour auteurs. 

Je ne laisse pourtant de prévoir de grandes diffi- 
cultés la guerre venant à continuer , soit que nous 
secourions les Etats , ou que nous les abandonnions; 
car, si nous les secourons , nous sommes en danger 
d'avoir la. guerre ouverte avec le roi d?Espagne , le- 
quel publiera sa;is doute que la paix a été rompue sur 
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te point de la religion;, et n'aura besoin pour le jus- 
tifier que de Fécrit des Etats que je vous ai envoyé , 
lequel est trè$-mal fait , combien que la vérité soit qu'il 
a insisté si précisément sur oe point de la religion, 
pistât pour révoquer indirectement la souveraineté 
qtt'ilavpit accordée , que pour autre liaison. Or, cette 
créance peut faire du mal, et servir de quelque pré- 
texte h ceux qui aucoient mauvaise intention si un 
ptotssatttennemi venoit à se découvrir. Il y a aussi trop 
de sujet de dooter du roi d ? Angleterre , les ministres 
duquel s'entendent ici secrètement avec ceux qui 
veulent la guerre , et ne cèdent jamais à nos raisons 
qu'à regret , et après avoir reconnu que nous ne lais- 
serons dé faire sans eux ce que les prions de faire 
Jroec bous ; et néanmoins itadonrienb à découvert toute 
assonance de leur affection aux députés des archiducs. 
le *? oublie pas défaire connoitne ces artifices etcjé- 
guàsemens an sieur Richardot ; mais il semble qu'il 
se promet beaucoup de leur amitié , et y ajoute tou- 
jours que le roi d'Angleterre n'oseroit rien faire contre 
eux* Or, quand jîentre en considération qui peut 
mouvoir ledit Roi à désirer cette rupture , je n'en 
trouve point d'autre cause , sinon qu'il croit , la guerre 
venant à continuer , que Sa Majesté ne voudra laisser 
les Etats , mais sera comme obligée à les secourir et 
d?un*seQours qui ne pourra être secret; et qpanbàlui, 
qu'il leur peut promettre secrètement quelqufi chose 
d'entrée , pour les y embarquer , et le faire si à cou- 
vent qu'il puisse nier à l'Espagnol de lavoir fait ; qui 
procédant ainsi , toute la. haine tombera sur nous 9 et 
par oe moyen il aura non seulement gagné ce point 
de rompre les alliances qu'il craint que la France et 
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l'Espagne fassent ensemble par la paix, mais il nous 
jettera peut-être en guerre l'un contre l'autre , qui est 
ce que vraisemblablement il désire le plus , et dont 
il pense recueillir plus de profit; car, quand il ne 
voudra être que spectateur , cette guerre assurent 
«on repos ; et s'il a volonté de faire pis , il en prendra 
l'opportunité lorsqu'elle se présentera. 

D'autre côté, si nous abandonnons les Etats, au 
cas que la rupture de la trêve avienneparla faute 
du roi d'Espagne , il semblera que la crainte de leurs 
armes nous ait détournés de les secourir, et cette 
créance diminuera notre réputation , nous fera tom- 
ber en mépris , et n'ôtera pas le désir au roi d'Espagne 
de nous attaquer s'il en a envie , et peut-être lui en 
accroîtra le moyen. Les Etats ne perdront pourtant 
courage ; mais il est certain qu'ils rentreront plutôt en 
guerre , quelque foibles qu'ils soient , que d'accorder 
paix ni trêve à longues années à autres conditions que 
celles ci-dessus déduites. Déjà, disent-ils entre eux, 
j'entends ceux qui veulent la guerre à quelque prix 
que ce soit , que, s'ils sont abandonnés , il faut perdre 
et quitter quelques villes et partie des provinces 
éloignées , qui les affaiblissent plutôt que de le» for- 
tifier , à cause des grandes dépenses qu'il leur con- 
vient faire pour les conserver , et démaùteler aussi 
quelques places des moins importantes ; en quoi fai- 
sant , ils auront encore de quoi entretenir quarante 
mille hommes de pied et deux mille cinq cents che- 
vaux trente ans durant , outre leur équipage de mer, 
et qu'avec ces forces ils seront suffisans pour mater 
celles d'Espagne , épuiser leurs finances , et enfin 
leur faire venir la volonté d'offrir en autre saison çq 
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qu'on leur aura maintenant refusé. Et je crois même 
que tous indifféremment prendront plutôt cette ré- 
solution que d'accepter une trêve qui ne leur donne 
la liberté, qui est trop avant imprimée en leurs esprits 
pour la quitter. Il aviendroit aussi, en abandonnant les 
Etats , qu'ils perdront toute affection envers nous , et 
oublieront nos anciens bienfaits. L'Anglais sera aussi 
mieux avec eux par ce moyen -, car ils imputeront ce 
qu'il ne fera pas à foiblesse et faute de moyens , et ce 
que nous ne ferons pas à faute de bonne volonté , ou 
pour être de nouveau conjoints d'amitié avec le roi 
d'Espagne; et peut-être que l'Anglais fera d'entrée 
quelque effort pour acquérir du tout leur amitié , et 
les induire après de se mettre en paix avec son in- 
tervention , y ayant apparence que le roi d'Espagne 
consentira volontiers de le faire par son moyen , et 
en le séparant du tout, ensemble cet Etat d'avec nous, 
pour nous faire la guerre après avec plus d'avantage. 
Je ne vois donc rien de mieux pour éviter tous ces 
inconvénieqs, sinon qu'on essaie de persuader au sieur 
don Pedro qu'ils ne doivent refuser cette trêve aux 
conditions susdites, et que Sa Majesté, se maintenant 
en créance et amitié avec les Etats. , et les deux rois 
Élisant aussi les alliances qu'on met en avant , elle 
aura moyen , la trêve étant finie , de les rejoindre par 
bonne conduite avec les Etats qui sont à présent sous 
les archiducs, leur en donner grande espérance, et 
d'y faire par effet tous offices de bonne foi , jusqu'à 
leur dire qu'on les abandonnera s'ils y contredisent 
lors •, mais de le donner par écrit suivant l'ouverture 
du nonce , il est malaisé de le faire si secrètement qu'il' 
ne soit su, , et que par ce moyen Sa Majesté n'en soit 
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blâmée * et quand nous serione si discrets que de nous 
en taire 9 ils te publieront eujc-inâmes pour noua mettre 
m^lav^l^sïitats, et uqns y faire perdre toufecuédît, 
ne voyait pa&qqe lea alliances qutan pfttyettevqiii me 
sont que chimères à. cause du bas âge des en&ns, 
épient) rompantes pour nous aseurep que ces 'princes 
doivonttoujours être en beto ménage dumirt la trêve, 
et for* aussi qu'elle viendra à finir* On y peut encore 
jouter le hi$n qui doit arriver à la religion, si cette 
guerre w&se , laquelle empêche la conjonction e* ami- 
tié die eea dew gwrods rois, et au oe&tnwe le mal, 
peuitte. qm si die continue à cause du refus que les 
Espagnols auront Eût d'accorder la trêve , SaAfcyesté 
ne pourrait abandonner les Etats sans trop de blâme. 
Et s'ils répliquent que ce seroit donner secoure peur 
établir une religion contraire à la sienne , il y a des 
épouses : k savoir ,, que les Etats , pour avoir oe se- 
couds =, consentiront plutôt de rétablir l'exercice de la 
religion catholique en quelques adroite , et de laisser 
partout leur Etat la liberté aux catholiques en leurs 
misons sans y être recherchés ; étant bien Vrai que 
su* ce que je leur ai déjà remontré, ceux qui ont plus 
de part en la conduite des affaires m'ont donné grande 
espérance d'y faire pourvoir en la façon susdite , ee 
que toutefois ils ne voudroient aucunement accorder 
k leurs adversaires par traité , et en £ai$ant la paix 
avec eux. On leur peut encore dire que le roi Henri H 
en fit bien autant en faveur des protestons contre 
l'empereur Charles V , lesquels n'étoient en guerre 
contre lui que pour le fait de la religion , combien 
qu'au même temps qu'il leur donaoit ce secours il 

fit brûler daos sen royaume ceux, qu'on nommait 
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lors hérétiques, étant induit à leur donner ce secours 
par raison dl'Etat * et pour arrêter FambitilM* dTua 
prince qui cherchent ^ s'agrandir au préjudice de qui 
que ce fût. Les député* des archiducs doivent voir les 
Etats , et leur dire qu'ils m peuvent rien accorde» 
pour la pai* que ce qu'Us, ont dit et proposé, leur 
jaire entendre aussi le? raisons qui les ont mua de ne 
se déclarer plutôt pour le fait dâ la religion* puis y 
ajouter qu'Us sont pr^ta et disposés de traiter sans rë- 
misâde U trêve à longues années, dont les députes 
des %oîa et prince? qui sont ici hnv ont fait Fouver-» 
tare, après lavoir proposé au? Etais, sana se décl** 
rer plus avant sur lqs conditions. 

Les .députés d'Angleterre noua étant venus voir le 
jpur d'hier y nous firent grande instance d'aller dere- 
chef vers lesdits députée cUs archiducs* pour savoir 
d'eux s'ils veulent tijaiter la trêve ou non aux condi- 
tions susdites. Or, ils estiment qu'ils feront diffi- 
culté de sç déclarer si avant, et cela étant rapporté 
aux, Etats , comme Us disent que devrons faire , afin 
que l#s qhoeçs m soient plus tenues, en aucune lon- 
gueur % qu'à, riuatant ils rompront tout sans en vou- 
loir plus ouïr parler ; au contraire, s'ils consentent de 
traiter sur tesdites conditions. Ceux qui veulent la 
guçrre pensent avoir encore asse^ de pouvoir pour 
fciwcUrç qu'on doit renvoyer les. députés aux pro- 
vinces ,. afin de les consulter sur cette trêve , dont 
aucune d'entre eux disent n'avoir eu charge , comme 
U est vrai, et par ainsi &ire par leurs menées que 
les députés aient asae^ de pouvoir pour rompue toufc, 
mais non. pas pour accepter cette teève, H est certain 
que.k§(îit3 députés d'Anglfiterce nous étaient wnus 
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voir à ce dessein , et je sais par qui ils avoient été 
embouchés et induits à- ce faire. A quoi je leur ré- 
pondis que toutes longueurs nous étoient ennuyeuses 
aussi bien qu'à eux ; qu'il ne tiendra pas à nous que les 
députés des archiducs ne se déclarent promptement 
sur le tout-, mais quand ils répondront qu'ils sont prêts 
de traiter sans remise , et de déclarer leur intention 
surtout de la première conférence avec les députés des 
Etats , il ne sera pas raisonnable de les presser plus 
avant ; pouvant dire qu'il ne sert de rien de parler 
des conditions si les Etats ne sont résolus d'en- 
tendre à ladite trêve. Sur quoi nous eûmes plusieurs 
disputes , et fus contraint de leur faire connoître que 
je voyois bien à quoi tendoit cette proposition. 
- J'ai bien considéré ce que vous me mandez tou- 
chant les alliances de nos enfans avec ceux d'Es- 
pagne -, je crois que ce n'est pas l'intention du Roi de 
les faire , que la paix ou longue trêve ne soit arrêtée 
ici $ car seroit un témoignage certain que Sa Majesté 
veut abandonner les Etats au cas qu'ils ne sortent 
de cette guerre , et perdre entièrement l'autQrité et 
créance qu'elle a parmi eux. Quand elle les fera* même 
après la trêve , encore y vois-je cet inconvénient , 
que les Etats n'auront plus aucune espérance d'être 
secourus d'elle, si, la trêve finie, la guerre vient à se 
renouveler , par ainsi se rejoindront du tout avec 
l'Angleterre, comme avec le seul Etat duquel ils 
pourront espérer secours , outre ce que la confor- 
mité de leur religion rendra leur amitié plus entière 
et assurée; et ne sais pourtant si nous gagnerons 
quelque chose par le projet de ces mariages , qui sont 
toujours incertains à cause du bas âge des enfana. 
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JuSqués à ce qu'ils soient en âge pour les consommer» 
On peut ôraindre aussi qu'en refusant ces alliances , 
ou disant qu'il faut attendre le temps , l'Espagnol 
n'en demeure offensé , et recherche avec plus de 
soin et d'affection celle d'Angleterre, et s'ils se con- 
joignept , soit avec mariage ou non , que nous les 
ayons tous deux ensemble pour ennemis. Mais l'al- 
liance défensive avec l'Angleterre qu'ils offrent , 
ainsi que M. de La Boderie a mandé , feroit éviter 
cet inconvénient, ou bien en faisant des mariages 
avec . les enfanâ des deux Rois , Dieu nous en ayant 
donné assez pour y parvenir ; et peut-être même que 
monseigneur le Dauphin , si on ne veut donner pour 
lui la fille d'Espagne qu'avec cette clause de re- 
nonciation * seroit aussi bien avec la fille aînée d'An- 
gleterre ; et quand on ne le voudroit faire sans le 
mariage du prince de Galles avec la nôtre, il nous 
en resteroit encore une pour la marier avec le fils 
d'Espagne auquel on veut destiner la succession- de 
l'Etat que tient l'archiduc , l'Infante mourant sans 
enfans* par lequel mariage on entend faire la sépa- 
ration projetée. Mais considérez aussi , s'il vous plaît, 
que ce mariage , avec ladite séparation de l'Etat des 
archiducs , donnera grande appréhension aux Etats 
que les deux rois ont dessein de rejoindre avec le 
temps, du moins la trêve finie, les Provinces-Unies ; 
et, quand on s'en pourrait taire , la chose se fait croire 
de soi-même. Ainsi notre amitié leur sera dès lors 
suspecte , et auront recours au même appui ci-dessus 
déclaré. Et à la vérité, quand je me représente avec 
quelles conditions le nonce , ministre en cette action 
du roi d'Espagne , plutôt que médiateur , propose le 
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mariage de monseigneur le Dauphin , et lé dernier 
aussi par le moyen duquel on prétend faire cette sé- 
paration des Pays - Bas , je n'y trouve <|ue de h 
tonte dans profit; car, au premier, qui potftroit eon- 
seiller à Sa Majesté le néariage de monseigneur le 
Dauphin avec la renonciation qu'on requiert , il vau* 
drôit mieux se contenter de la seconde fille , plu» 
éloignée dés successions qu'on craint qui nous puissent 
arriver par le moyen de ce mariage, pourvu que cette 
renonciation n'y soit point mise, et si on ne Vêtit faire 
ni l'un ni 1 autre sans cela, s'en abstenir du tout. Les 
princes font bien quelquefois des choses honteuse* 
qu'on ne peut blâmer quand elles Sont utiles à 
leurs Etats ; car la honte étant couverte par là 
profit un la nomme sagesse j comme au cotétràite , 
si le profit ny est point j elle est tenue pour lâcheté 
au prince > ou bien pour quelque faiblesse quHlrt^ 
connaît en son Etat. 

Or, nos affaires soin t , par la grâce de Dieu, et là 
grande vertu et réputation de notre Roi , en état si 
florissant, que rien ne nous force de prendre on con- 
seil si abject et indigne de notre bonne fbrtuwe. Je 
trouve encore de la honte an dernier tttàriaçe, ptris* 
qu'on ne le veut point faire si Sa Majesté ne s'oblige 
et donne par écrit une promesse , qu'on dit die voir étte 
secrète , non seulement d'abandonner les Etats lors- 
que la trêve sera finie, en cas qu'ils ne veulent con- 
sentir à la réunion prétendue , mais aussi d'employer 
nos forces pour les y contraindre; car il est certain 
qu'il faudra venir à ce dernier remède , pource qulk 
n'en feront jamais rien de gré à gré , et encore moifl* 
à notre prière, si nous faisons ces mariages; car 
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à l'instant quite nous verront aiiâés aveci'fi6pagÉe , 
nous leur serons «aspect* , et cliercherettt d'autres 
amitiés qu'ils trouveront en &Dgle4erre, <et peut-être 
qu'au bout de la trié ve le prince de Galice, qui sera 
lors grand et en âge florissant peter se faire craindre 
et respecter , aura 'd'autres conseils que son père , et 
ne craindra peint de Tenir atat arwefc pour les «eou* 
serrer. 

Le mieux «e Fa de ne ^ à mon avis , de feire un traité 
seorefrpour le dernier mariage, lequel contienne cette 
séparation pan t Je regard de TEtat d^es archiducs, et 
que , ipnr le même traité secret , le Roi confirme de 
nouveau le imité de pak. de Vervins , par lequel -il 
est expressément dit qrôls ne pourront assister «ts** 
courir lesenneters l'un de l'autre ., qui est enefièt 
obliger le Roi d'abandonner tes Etats , s% ne se 
veulent soumettre à la réunion qu'on 'prétend à cou* 
ditioas raisonnables , et qui «eut de la sâreté pour 
eux $ et cette obligation néanmoins , faite eu la forme 
susdite, ae lui est déshonorable $ mais de déiir enpUw, 
à savoir, qoll convertisse lors ses armes contre le» 
Etats s'il ne les peut gagner par persuasion ,■ il «lest 
pas Raisonnable de ■ l'y obliger maintenant , et suffit 
de leur dire que , l'alliance effectuée , il y *e*x itité*- 
ree&é, etqttondoit attendre de ltii tous bons office^ 
et son assistance même , sans Vy obliger par autre 
tien. 'Maïs feepérance de tirer quoique fruit de cette 
alliance et projet de séparation et réunion , est que 
ce traité demeure secret, afin que fia Majesté * »eo»* 
servant fa créance et VuoHorîté qu'elle a dans oepays , 
puisse mieux aider à effectuer ce qu'on désite •* «t 
empêcher que tes Etats ^appUy es toujours* tie «notre 
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amitié , île pensent avoir besoin de recourir à quelque 
autre : aussi ne serviroitril de rien de publier ce 
traité , à cause du bas âge desenfans, qui ôte tout 
moyen d'assurer ce qu'on fera. Je vois bien qu'on 
pourrait, dès maintenant , faire sortir les Espagnols-, 
mais tout cela serviroit de peu , et si eu. le faisant on 
voudroit aussi faire sortir les étrangers de cet Etat, ' 
chose difficile à leur faire consentir, d'autant. qu'ils 
n'ont assez de soldats chez eux pour se garder. Et 
pource que tout ce que dessus a beaucoup de diffi- 
cultés , je retourne toujours à mon premier avis , que 
si on. pou voit induire le roi d'Angleterre à une bonne 
et ferme amitié , et la confirmer par alliances qui ne 
nous empêcheraient néanmoins de faire ce dernier 
mariage avec l'Espagne , que ce serait encore le plus 
assuré conseil -, mais je me défie de sa prudence , et 
que sa mauvaise volonté envers nous ne lui fasse 
prendre d'autres conseils. Je crains aussi, pendant 
qu'on fait semblant de négocier avec nous par un 
ambassadeur si solennel, qu'on ne traite sérieusement 
nVeciui; et cette conjecture doit être tenue pour 
vraisemblable , s'il demeure obstiné à rejeter notre 
amitié > et que lés Espagnols ne nous veulent non 
plus accorder la leur , sinon à conditions qui n'aient 
jli honneur ni sûreté pour nous. Mais le Roi est trop 
•sage , et assisté de si gratids. ministres et clairvoyans , 
qu'il est malaisé qu'on le trompe ; et pour moi je.suis 
bien; empêché à ma tâche , que je prie Dieu vouloir 
-conduire à bon port. ■..*<■ 
. Je suis, monsieur., votre très-humble et très-obéis- 
«saut serviteur , P. Jejlnnin. 

, , A La. Haye , ce vingt-neuvième d ? août 1608. 
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r Autre lettre dudit sieur Jeannin audit sieur de Villeroy , 

du trentième d'août 1608. 

1 

Monsieur , mes précédentes lettres sont du jour 
d'hier , auxquelles j'ajoute ce mot pour yous in- 
former que la plupart des Etats et enfin tous , fors la 
province de Zélande, se disposent à la trêve à longues 
années , mais ne se contentent pas que la liberté leur 
soit accordée en la forme contenue en notre écrit , 
et veulent que soit avec l'expression requise , pour 
en exclure perpétuellement le roi d'Espagne et ses 
successeurs. J'ai bien prévu que la difficulté tom- 
berait là-dessus, en quoi nous sommes fort empêchés ; 
car, quand on conteste pour faire qu'ils se contentent 
à moibs , il semble qu'on veuille favoriser les Espa- 
gnols contre eux $ puis ils disent qu'ils n'ont jamais 
entendu traiter , soit paix ou trêve à longues années, 
que sur cette présupposition, que la souveraineté 
leur demeure pour toujours , et si les Espagnols n'en- 
tendent l'accorder ainsi , qu'ils n'en veulent ouïr 
parler; comme au contraire si c'est leur intention , 
qu'ils ne doivent faire refus de l'exprimer si claire- 
ment qu'on ne la puisse jamais révoquer en doute; 
outre ce que les Etats tombent tous en cette opinion , 
n'y ayant personne d'entre eux qui y. ose apporter 
quelque modération , quand cela même devroit être 
cause de rompre la trêve. Les dépistés d'Angleterre 
et d'Allemagne les fortifient en cet avis , et jugent 
raisonnable qu'il soit ainsi fait ; et aujourd'hui même 
nous étant assemblés avec eux , nous avons reconnu 
ouvertement que c'est leur intention. Nous serions 
t. 14. 9 
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aussi volontiers de cet avis qu'eux , n'étoit que 
nous voyons que c'est pour venir à une rupture , et 
néanmoins on couvre ce dessein par jine apparence 
plausible, et comme s'ils le faisoient pour la sûreté 
des Etats, voulant par là acquérir leur grâce, et 
faire croire , s'ils peuvent , qu'en donnant des paroles 
ils leur «ont plus affectionnés que nous qui donnons 
de bons effets. 

D'autre côté , quoi qn'pn dise au sieur Richardot , 
il demeure immobile , et peqse quç j'ai d$à trop 
gagné sur lui de lui avoir persuadé à W oitié de se 
soumettre à notre écrit ; r^ais ]ç tiens pour certain, 
que ce ne sera rien sïl ne passe plus outre , sans user 
de circuits et remises sur cet article où il[S spires 
plus' sensibles et moins ployables. Faites c$ que; vous 
pourrez par delà, s'U yous plaît , .et nous eu ferons 
autant ici. Et néanmoins je me suis déjà, tflaX dé- 
claré , que chacun crojit que nous poursuivons avec 
trop de passioi^ cette trêve , et semble, qui ne pourra 
mieux, qu'il les faudra lajisser rompre 4 car après 
s'être séparés chacun pensera au péril auquel il se va 
précipiter , et seront peut-être mieux disposés , d'une 
part et d'autre , à écouter les bçns conseils qu'on leur 
donne qu'ils ne sopt à présent. Je vous supplée ^rès- 
humblement que nous a^ous souvent de vos ni- 
velles, et que tout ce qijû touche la négociation com- 
mune soit toujours exprimé par les lettres que le #oi 
nous écrit. Je syjs , monsieur , votrç très-hnmbiç et 
très-obéissant serviteur , P. Jeapnin. 

A La Hayç , ce trentième d ? août 1608. 
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[Lettre de M* Jeannin à M. de La Boderie , dudit jour 

trentième d'août 1608. 



Momsisur , je ne vous ai pas encore donné avis (Je 
jnon retour ici : il y a aujourd'hui quinze jours que 
je stps arçiyé , pendant lequel temps les députés des 
archiducs ont fait une proposition qui a du tout 
rompu la paix ,. comme elle eût fait dès le premier 
jour de la conférence, s'ils l'eussent lors mise en avant : 
c'est que l'exercice public de la religion catholique sait 
remis par tout cet Etat , et qu'ils se départent dès 
à présent du commerce des Indes. Ils se fussent en- 
coi^ accommodés sur ce dernier point, mais , pour le 
premier , leuç volonté n'ajamais été de riçn accorder 
par traité- et sur la deipa#de de leuçs adversaires ,. 
se mpn^ren,t même fort offensés dç ce qu'on leur a 
çâjési long-temps cet$e prqpo§ir#>a, , en sorte qu'ils 
sont plus animés et désireux de rentrer en guerre 
qu'ils ne furent jaipais , publiant hautement que les 
Espagnols n'ont recherché cette conférence qu^ pour 
tromper. Voyant; cette rupture, n$uç avons mis en 
ayant, suivant le cpr^mandement 4u Rpi , une trêve 
à longues années à messieurs les député? d'Angle - 
terre et à ceux d'Allemagne ; nous leur eu ayons 
dit les raisons et conditions , qu'ils ont enfin v après 
quelques disputes , approuvées \ puis elle a été pro- 
posée , d'un commua avis r à ; l'asservie générale des 
Etats , conformément à l'écrit que je vojis envoie. 
Tous les gens sages , du côté des* Etats , la désirent 
et trouvent bonne de cette façon , et j'espère qu'enfin 
le plus grand nombre suivra cet avis j mais c'est en- 
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oore chose fort douteuse et incertaine ; car ceux qui 
ne peuvent approuver que la guerre le traversent £ 
et y apportent toutes sortes de contradictions ; et le 
nombre en est accru à cause de la haine qu'on porte 
maintenant aux Espagnols , et de la mauvaise satis- 
faction qu'on a de leurs procédures. D'autre côté les? 
députés des archiducs s'y rendent fort difficiles r 
même sur le premier article concernant la liberté , ; 
sans lequel toutefois tout le surplus seroit inutile.' 
Nous essayons de persuader les uns et les autres, y 
sommes fort empêchés , et ne savons encore quel' 
en sera le succès. Si les deux rois étoient mieux en- 
semble, ils seroient arbitres de tout, et leur avis ap- 
porteroit contrainte et nécessité aux deux parties de 1 
le suivre ; mais nous reconnoissons trop que ce que' 
nous désirons en effet , qui est cette trêve puisque: 
la paix est rompue , les Anglais feignent de le vou- 
loir , et y apportent seulement l'apparence , crainte' 
d'offenser les Espagnols , mais sous main font tous' 
mauvais offices pour l'empêcher. Pendant que j'étois* 
en France je nomis rien pour persuader qu'on de- 
voit rechercher l'amitié du roi d'Angleterre , s'allier 
étroitement avec lui , et préférer cette conjonction 
à toutes autres. Sa Majesté n'y est qu'assez bien dis- 
posée', comme sont aussi ses principaux ministres ; 
mais ils ont toujours très-iriauvaise opinion de sa vo- 
lonté envers nous , et tiennent que tout ce qu'il dit 
et fait à présent, ne sont que dissimulations pour 
tomper et rompre ce que don Pedro poursuit. 
* La lettre du Roi et celle de M. de Villeroy, que 
votre secrétaire emporta , ensemble ce qu'on lui en 
dit de bouche, vous auront pu instruire de leurs 
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jaisons , et que si on s'approche sincèrement et sans 
art de votre côté, Sa Majesté s'avancera encore da- 
vantage. Vous y voyez plus clair maintenant , et vous 
m'obligerez de m'en mander ce que vous estimerez 
qu'il est à propos que je sache, pour m'en. servir en 
la conduite de l'affaire qui m'a été commise. Si nous 
ne faisons mourir à ce coup cette longue et misérable 
guerre, Dieu la réserve encore pour servir de se- 
mence et préparatifs à quelque plus grand trouble en 
Ja chrétienté , n'étant passible qu'elle se contienne à 
J'a venir dans l'étendue de ce petit pays. J'en juge 
ainsi, le prévois et le crains. Si ne mettrons-nous pas 
de l'huile dans ce feu, et ne l'attiserons non plus 
avec l'épée; mais tous ceux qui feignent avoir même 
volonté n'en usent pas ainsi, plutôt en haine et par 
jalousie contre nous que pour autre considération. 
Je vous baise très-humblement les mains, comme 
fait aussi M. de Russy , et prie Dieu , monsieur , 
.qu'il vous maintienne en tout heur et prospérité. | 
De La Haye , ce trentième d'août 1608- 

Lettre de M. de Puysieux à M* Jeannin , du dixième de 

septembre 1608. 

Monsieur , il y a cinq ou six jours que M. de Vil- 
leroy a été travaillé d'un dévoiement avec tant de 
violence, que non seulement le mal l'avoit rendu 
inhabile à l'exercice de sa charge, mais aussi avoit 
donné quelque appréhension à ses amis et serviteurs ; 
«t comme il a été soudain et véhément , aussi n'a-t-il 
^té durable. Il eu est donc heureusement délivré par 
ia grâce de Dieu et la bonne assistance des médecins, ne 
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« 

lui en étant demeuré que la foiblesse. Le courrier Pi- 
cault nous a apporté votre dépêche du vingt-<jtiatrtètûe 
du passé en ce lieu le deuxième du pfréseht , de la- 
quelle j'ai fait au Roi entière lecture, et l'ai depuis 
envoyée par son commandement à M. le chancelier, 
pour être communiquée à MM. de Sully et de Villes 
roy. Sa Majesté dit qu'il n'y échet encore aucune ré- 
ponse , remettant à vous faire savoir ses intentions 
sur ces dernières rencontres après qu'aurotas reçu 
telle que vous nous promettez. Cependant elle m'a 
ordonné de. vous faire savoir , pour témoigner tou- 
jours le soin et la protection quelle veut prendre 
des affaires de messieurs les Etats , qu'elle estime que 
les Espagnols, reconnoissant avoir offensé et irrité les 
Provinces-Unies par cette derniète déclaration , et 
leur avoir donné juste raison de croire qu'ils cherchent 
prétexte de se dédire de la cession delà souveraineté , 
et d'éviter autant qu'il leur sera possible de venir 
à la conclusion du traité de paix , voudront sourde- 
ment faire des préparatifs pour surprendre au dé- 
pourvu les Etats , en cas que sur ladite déclaration ils 
se résolvent à la rupture , et s'avantager sur eux par 
quelque surprise > pour après continuer la guerre de- 
vant que les autres soient , ou en état suffisant de se 
défendre , ou assurés du secours de leurs amis, alliés 
et autres intéressés en b manutention de leur cause. 
Elle est doue d avis que vous représentai «a secret au 
sieur de Barneveldt , sans toutefois lui donner l'alarme 
trop chaude, qu'elle a quelque opinion que cette 
fermée navale d'Espagne * composée de pins de sept on. 
huit mille hommes > la plupart espagnols, vieux soldats 
ûrfedes tamisons d'Italie* n'est point dressée direc- 
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tement , ainsi qu'ils le publient , contre Larache en 
Afrique. Bien estime-t- elle, s'ils jugent <JUe cette 
entreprise leur puisse réussit, qu'ils la tenteront, 
"et , Ijien qu'ils l'emportent , ils né laisseront pour là 
garde d'icelle place que quinié ctehtS hommes, et pour- 
ront tout d'un coup , et sanè presque qu'on s'en aper- 
çoive , foire descendre lé reste à Dtinkehpe eii peu 
de temps , pour après s'en Servit et prévaloir Selon les 
opportunités et les conseils que l'état et constitution 
des affaires dès Pays-Bas leur dôiihetônt , iqui rie se- 
rait pas une petite force pdur un cômmeiicemeiit $ car - 
quand ils Font venir leurs troupes d'Italie , il en de- 
meure d'ordinaire , pour la longueur et incommodité 
du voyage , un tiers et souveht la moitié eii chemin , 
et ce qui arrive à bon port quelquefois même assez 
inutile aux factions pour quelque temps ; mais en 
cette conduite par mer il ne s'en perdroit un seul , 
seraient frais à leur arrivée , et prêts à être employés 
où be$oin seroit. 

Messieurs les Etats ne doivent donc, pendant qu'on 
les entretient d'incertitude et les répaît de vailles 
espérances , négliger de pourvoir d'heure à leurs 
affaires et' à là sûreté de leur Etat, autalitqttë leur 
soin , vigilance et forces présentes peuvent feijUë. 
rir. Mais il suffit de tenir ce langage éri particulier 
audit Bârneveldt , et même aux autres que vous ju- 
gerez en pouvoir profiter à l'avantage de l'intention 
du Roi 5 car d'en faire plus grand bruit , il semblerait 
qUe nous voulussions trop brusqueitient changer de 
conseil et de conduite en leur éildtoit , et les porter 
à la reprise des armes , ce qui les retldroit oU filùs 
prompts et assurés à désirer d'être éclairais de la 
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volonté de Sa Majesté pour leur assistance en cag 
de rupture , et qui seroit encore trop hors de saison 
en l'incertitude en laquelle nous vivons de l'inclina- 
tion des Anglais pour ce regprd, ou bien étant décou- 
vert , feroit redoubler aux Espagnols leur opinion et 
leur plainte , quelque langage qu'ils aient tenu du 
contraire à Sa Majesté , qu'elle ne se porte ni ses mi- 
nistres avec l'affection et sollicitude qu'elle leur a pro- 
mis à faciliter et avancer la négociation de la paix. 
Voilà ce que j'ai eu charge de vous écrire , attendant 
que l'on le fasse plus amplement sur toutes les occur- 
rences par lesquelles , c'est-à-dire par la conduite des 
Espagnols , il est facile à juger qu'ils n'ont point ac- 
cordé la souveraineté qu'en intention de tromper et 
s'en servir à l'avantage de leurs desseins ; car en vou- 
lant qu'il soit dit par le traité de paix que l'exercice 
libre de la religion catholique soit par tout le pays 
et en tous lieux d'icelui , et que cela est en récom- 
pense de la souveraineté qu'ils ont quittée , c'est se 
préparer le chemin et le prétexte pour débattre ladite 
souveraineté, d'autant qu'il y aura toujours assez d'oc- 
casions de dire que la condition n'est pas accomplie 
par ceux des Etats , et partant qu'ils peuvent rentrer 
en leurs prétentions. Nous attendrons votre seconde 
dépêche avec impatience pour savoir la suite de ce 
changement. Le Roi fait état de prendre des eaux de 
Pougues dans deux jours par précaution seulement ; 
du reste il se porte très-bien , la reine aussi , et toute 
leur royale famille. Je vous baise bien humblement 
les mains , et suis, monsieur, votre bien humble et 
affectionné serviteur, Puysieux. 

De Monceaux , le dixième jour de septembre 1608. 
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Lettré de M. Jeannin à M. de Vittèrcy '', du ïà' sep- 
tembre 1608. 

Monsieur , vos lettres du vingt-huitième du mois 
passé , qui m'ont été rendues le huitième de ce mois, 
m'ont mis en grande peine 5 car je reconnois la résolu- 
tion d'Espagne être de faire la trêve simplement sans 
y rien ajouter qui puisse confirmer et assurer leur 
liberté ; et je le tiens impossible du tout , car vous 
savez , monsieur , qu'ils ne sont entrés en conférence 
de paix ou de trêve que sur cette présupposition, 
sans laquelle ils n'eussent voulu écouter leurs enne- 
mis. La première trêve le contient aussi en mots ex- 
près, c'est pourquoi on trouve étrange ce changement; 
et la haine en est à présent si grande contre les Espa- 
gnols , que la conduite dont ils usent nous ôte pres- 
que tout moyen de favoriser leurs affaires* Nous 
avons souventesfois écrit au Roi, je le vous ai aussi 
mandé en particulier , qu'on ne devoit rien espérer 
des Etats en deux points , l'un touchant le rétablisse- 
ment libre et public de la religion catholique par 
traité , l'autre au préjudice de leur liberté qu'ils veulent 
avoir entière et sans aucune limitation. Je l'ai encore 
répété étant par delà sur les nouvelles propositions 
faites de la part du nonce. Sa Majesté a toujours té- 
moigné aussi qu'elle étoit de leur avis en l'un et en 
l'autre , et jugeoit même que tout ce qu'elle avoit fait 
pour les Etats demeureroit enseveli s'ils ne sont sou* 
verains pour toujours. Je sais bien qu'elle ledésireroit 
encore s'il se pouvoit faire , mais , s'il n'y a moyen de 
l'obtenir , qu'elle aime mieux la trêve simple que de 
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rentrer en guerre ; et je considère bien les raisons de 
son désir si les Etats s'y vouloient accommoder, ce 
qu'il est impossible d'espérer , n'y ayant prières ni 
menaces qui soient suffisantes pour le leur persuader. 
Si nous en ouvrions la bouche , le soupçon qu'on leur 
donne tous les jours d'un traité secret avec don Për 
dro sera tenu pour vérité , quoi que nous disions et 
fassions pour leur en ôter l'opinion ; étant certain que 
ce sera bien assez de leur pouvoir persuader qu'ils se 
contentent de la déclaration selon qu'elle est en notre 
écrit , et qu'on la mette encore au premier article dû 
traité en mots dispositifs. Car, quand je dis & ceux qui 
conduisent les affaires cfue les Etats par sept de leurs 
députés m'avoient donné charge de faire entendre à Sa 
Majesté, au voyage que j'ai fait eh France, qu'ils sui- 
vroient ses avis et conseils pour l'assurance qu'ils ont 
de son affection envers eux et de sa grande prudence , 
ils me répondent n'avoir jamais cru qu'elle dût désirer 
d'eux choses contraires à leur liberté, ni de les forcer 
en ce qui est de la religion ; pour tout le surplus , 
qu'ils témoigneront toujours les obligations qu'ils lui 
ont , et le grand respect qu'ils lui veulent rendre par 
dessus tous les autres princes de la terre. Le sieur 
Richardot a eu tant de conférences particulières avec 
moi sur ce sujet, et il peut être si bien instruit ici de ce 
qu'ils doivent espérer des Etats en cet endroit , qu'à 
mon avis si l'affaire dépendoit de lui il la traiteroit 
autrement , mais l'Espagne conduit tout. C'est donc à 
vous d'en parler par delà, s'il vous plaît , et de les dé- 
sabuser , s'il y a moyen , de la vaine espératice qu'ils- 
ont conçue à l'occasion de leurs nouvelles jpfôjiosi — 
tioas , ou bien s'il est vrai qu'ils n'ont jamais eu autr& 
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volonté que de gagner le temps , les diviser entre eux 
s'ils pouvoïent, ou retirer de leurs amis } et je tes vois 
plus unis que jamais , et plus ehaigfis aussi contre eux 
qu'ils ne furent jamais. 

Les députés qui sont ici ont pris deux délais pour 
Taire réponse à notre proposition de ladite trêve. En- 
fin elle a été telle , qu'ils l'offrent faire pour sept ans 
à la suite de la première , laquelle contient la décla- 
ration de cette liberté , mais li'en veulent par ce 
renouvellement $ consentent dé ne parler de la Reli- 
gion , et accordent la trêve es ïnàéà par hostilité , 
où de gré à gré , dont ils set ont téfcuS de faire choix 
dans deux mois ; pour lé surplus , promettent de s'y 
rendre faciles, ftous leur avons dit ouvértehient que , 
sans assurer la liberté par cette trêve, les Etats n'y con- 
sentiront jamais. ïls n'ont pourtant laissé de Côitti- 
nuer ett leur réponse qui nous fût feit'é îehiiitièhie , au 
même jour de la réception dés vôtres du vingt -hui- 
tième du passé. Il est vrai que le lendemain matin , 
avant que de l'avoir rapporté âiix Etats , le sieur Ri- 
chardot viiit mè voir derechef, et pài* mon avis en 
fit autant à l'endroit des députés d'Angleterre , pour 
nous persuader dé faire , s'il étdït possible , que lès 
États eussent pour agréable cte traiter avèé eux sur 
cette réponse ; mais voyant qtie nous persistions tou- 
jours à lui déclarer que c'étôit chose impossible , il 
notis pria de faire cet office peur eux envers les Etats, 
qu'ils leur veuillent consentir d'attendre jusqués à la 
fin de ce mois , pource que lès àrchiducà , après avoir 
vit notre écrit , et entendu ce qiië lé sieur ftichârdôt 
a appris de moi et d'ailleurs touchant la fésbïution 
des Etats , ils a voient , dès le premier j oùr de Ce mois, 
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envoyé courrier exprès en Espagne, avant la venue du- 
quel ils ne peuvent faire autres offres que celles conte- 
nues ci-dessus : sur quoi lui ayant remontré que cette 
nouvelle demande seroit mal reçue , y persistant néan- 
moins , nous la fîmes approuver , mais avec difficulté, 
aux autres députés , et , tant ladite réponse que la de- 
mande de ce délai , fut proposée par nous le jour d'hier 
k messieurs des Etats en leur assemblée générale , qui 
n'y ont encore fait réponse, ce doit être pour demain. 
Je ne peux bien assurer de ce qu'ils feront , car ils 
sont tous offensés de ces longueurs et incertitudes ; 
si y a-t-il apparence qu'ils l'accorderont pour les rai- 
sons que leur avons dites. 

La lettre que nous en écrirons au Roi dans deux 
jours contiendra particulièrement tout ce qui s'est 
passé sur ce sujet, et la résolution qu'ils auront prise-, 
mais j'ai bien voulu vous donner ce premier avis par 
ce porteur, homme sûr, qui m'a promis être vers vous 
dans cinq ou six jours au plus. Je vous manderai par 
même moyen mon avis , puisque le désirez , sur les 
propositions faites par don Pedro , encore que je 
sache bien qu'il ne doit être d'aucune considéra- 
tion. Je ne peux , quant à moi , approuver à présent 
les deux traités de mariage dont m'écrivez, encore 
que soit à condition que tout soit rompu si la paii 
ou la trêve ne sont faites ici $ car cette condition est 
au pouvoir du roi d'Espagne , qui peut , en accordant 
la sûreté qu'on demande pour la liberté des Etats , 
obtenir la trêve , et le Roi ne peut rien envers eux 
sans cela. C'est donc lui qui pourra rompre , s'il veut, 
sans que Sa Majesté ait la même liberté : puis tout y est 
incertain à cause du bas âge des enfans ; ainsi montrer 
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qu'on Ta voulu faire, ne servira que pour nous dé-* 
créditer envers les Etats et les Anglais , comme vous 
le considérez fort sagement par vos lettres , sans que 
nous en tirions aucune utilité -, car l'offre qu'ils font 
de faire venir le prince d'Espagne en France au temps 
qui sera convenu , et lorsqu'on voudra envoyer Ma-' 
dame en. Espagne , semble bien donner quelque assu- 
rance pour ce mariage; mais on la pourroit encore* 
renvoyer aussi bien que le roi Charles VIII fit la fille : 
de l'empereur Maximilien , après qu'elle eut demeuré' 
en France quelques années , pour épouser en son lieu 
Anne de Bretagne , plus riche héritière que l'autre. , 
Ils ne disent pas de même qu'ils feront venir l'infante 
d'Espagne en France , en quoi doit néanmoins con- 
sister l'assurance de l'autre mariage, auquel nous 
avons plus d'intérêt ; et quand ils le promettaient , je 
tiens pour certain qu'ils ne l'accompliroient jamais , 
ou bien remettront l'accomplissement au loin , pren- 
dront temps pour en délibérer à leur avantage $ car 
c'est chose contre le sens commun et la prévoyance 
de la maison d'Espagne , de croire qu'ils veulent 
faire un mariage par le moyen duquel il y ait quelque 
espérance , quoique foible et éloignée , que tant 
de grands Etats puissent échoir quelque jour à la 
France* 

Je considère aussi qu'ils ne parlent plus du troi- 
sième mariage qui devoit servir à faire la séparation 
d'avec l'Espagne des Etats que tient l'archiduc. Or 
c'est vraiment ce qui nous doit plus contenter , et 
gg ôter la jalousie qui nous intéresse en tous ces mouve* 
^. mens, et eux-mêmes , en y ajoutant le surplus qu'il* 
^$ Q e peuvent jamais espérer autrement. Je vous ai 



l44 NÉGOCIATIONS 

croit, tant que la guerre durera ici, que Sa Majesté' 
ne pourra traiter aucune alliance avec l'Espagne. Il 
me semble pareillement qu'on pourra , avec ce com- 
mencement d'amitié , empêcher que l'Anglais* ne se 
sépare du tout d'avec nous , et se conjoigne entière- 
ment à une faction qui sait mieux considérer l'inté- 
rêt de leur religion et de leurs amis , que l'Espagne 
ne fera jamais , quand il faudra le montrer ; ce que 
vous touchez aussi par vos lettres avec grande raison, 
et j'en fais le même jugement. 

Les députés des archiducs connoissent bien main- 
tenant avec certitude , tant par ce que nous leur di- 
sons , et ce qu'ils peuvent apprendre de leurs amis qui 
sont en l'assemblée des Etats, qu'ils ne doivent aucu- 
nement espérer la trêve sans la déclaration de la li J 
berté selon qu'elle est requise. J'ai même dit au pré- 
sident Richardot , puisqu'ils n'ont pouvoir de faire 
autre chose que ce qui est contenu en lçur réponse; 
qu'ils feroient mieux de se retirer , qu'il leur seroit. 
aussi plus honorable , et qu'après cette rupture , nous 
demeurant ici pour attendre ce qui viendra d'Es- 
pagne , il nous seroit plus aisé , si la réponse est bonne, 
de persuader les Etats , eux absens , que pendant leur 
demeure ici , comme il est vrai -mais ils ont toujours 
insisté à ce délai , et d'avoir permission de demeurer 
cependant , qui montre leur crainte de rompre. Les 
Etats l'ont aussi bien qu'eux , mais non du tout si 
grande ; car ils sont offensés et moins appréhensifs de 
l'avenir. Nous l'eussions bien désiré , quant à nous, 
pour la raison ci-dessus déduite, et potarce que chacun 
pense à présent qu'on lui doit quitter ce qu'il prétend; 
et s'il avient après tant de refus qu'il soit accordé à 
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notre prière et par notre conduite , ils n'estimeront 
point que nous soyons auteurs de ce bien , mais pen- 
seront toujours que les précédens refus ne sont que dis- 
simulations , au lieu que la rupture étant avenue tout- 
à-fait, ils nous en auroient l'obligation entière. M. de 
Vaudrenecq, fort officieux à l'endroit des servi- 
teurs de Sa Majesté, aune affaire de laquelle M. Ber- 
nard, présent porteur, vous parlera. Je vous en 
parlai aussi étant par delà; je vous supplie très-hum- 
blement le favoriser. Je suis , monsieur , votre très- 
humble et très-obéissant serviteur, P. Jeannin. 
A La Haye, ce dixième de septembre 1608. 

Lettre de M. Jeannin à M, le duc de Sully, dudit jour 

dixième de septembre 1608. 

Monsieur, la paix a été rompue pour les causes 
contenues en nos lettres au Roi dont vous avez eu 
communication. Nous avons proposé après la trêve 
à longues années , aux conditions qui sont en un écrit 
envoyé à Sa Majesté. Les députés des archiducs trou- 
vent qu'il y a trop , et les Etats qu'il n'y a assez, en 
ce qui touche le premier article, mis pour assurer 
leur liberté qu'ils veulent avoir pour toujours , encore 
que la trêve ne soit qu'à certain temps 5 et quoique 
leur ayons dit que les mots, ainsi qu'entendons les 
coucher au dispositif du traité , sont suffisans pour 
en inférer que leur liberté ne sera limitée au temps 
de la trêve , plusieurs y contredisent. Il est vrai que 
les autres , mieux disposés au repos , y consentiront 
volontiers , et pouvons espérer qu'avec l'autorité du 
Roi nous les y tirerons tous. Quant aux archiducs , 
t. 14* I0 
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leur intention seroit de faire une trêve pure et simple 
à la suite de la première, soit pour huit, dix on douze 
ans , sans répéter même la déclaration de liberté qui 
y est contenue , ayant pris cette espérance par le 
voyage du sieur don Pedro de Tolède , ain$i que 
j'ai reconnu par les lettres que TM. dé Villeroy to'a 
écrites du vingt huitième du mois passé , mieux que 
par les propos de M. le président Richardôt, cjui ne 
s'en est découvert avec certitude que le jour d k hiër$ 
mais il est du tout impossible de l'obtenir dès Ètfâts , 
lesquels ne fussent jamais entrés en aucune tfdttfé- 
rence sans être assurés de cette déclaration , 'fct ne 
se contenteroient encore à présent de l'avoir selon 
qu'elle est contenue en la première trêve et en notre 
écrit , combien qu'elle soit suffisante , n'étoit la grande 
instance que leur en faisons de la part de Sa Majesté , 
et la crainte qu'ils ont d'être abandonnés d'elle* s'ik 
le refusent. Les députés des archiducs âvoient pris 
deux délais , l'un après l'autre , pour y répondre , at- 
tendant, à ce qu'on nous a dit, des nouvelles des ar- 
chiducs , lesquels avoient aussi envoyé vers ledit 
sieur don Pedro. Enfin ils y ont fait une réponse quia 
peu conteùté les Etats -, car ils persévèrent à ne vou- 
loir donner aucune assurance pour la liberté , sans 
quoi les Etats ne traiteront jamais : puis enfin ont 
désiré un nouveau délai jusqu'à la fin de ce mois , au 
cas qu'on fasse refus de la part des Etats de traiter 
sur leur réponse , disant les archiducs avoir envoyé 
en Espagne dès le premier jour de ce mois, et qu'ils 
n'en peuvent avoir réponse plus tôt, noBs ayant priés 
instamment de leur faire obtenir ce délai $ en quoi* ou 
voit bien qu'ils craignent de rompïc, et n'ont d'aotre 
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,côté assez de pouvoir pour faire ce qu'ils désirent pour 
_$e mettre en repos. Les Etats n'y ont encore délibéré $ 
.nous donnerons au premier jour avis de la .résolution 
qu'ils y prendront. 

yous trouverez peut-être étrange* monsieur, que 
les Etats se rendent si obstinés pour obtenir une assu- 
rance entière de leur liberté, attendu que ce n'est 
qu'une trçve dont on parle $ mais quauçi il yous plaira 
considérer qu'ils ne sont entrés en conférence que sur 
cette présupposition , vous jugerez que révoquer 
maintenant ce qu'ils ont toujours tenu pour accordé , 
«.p'eft p$s. le .moyen de les contenter; et de croire 
. que la crainte d'être abandonnés soit suffisante pour 
. leur faire quitter entièrement ce qu'ils tiennent si cher, 
-il n'y a point d'apparence. Il est bien vrai que cette 
. crainte, et le respect qu'ils portent au Roi, joints en- 
. * semble , les .pourront bien induire d'accommoder les 
: autres articles de la trèye , et de.se contenter encore 
. pour celui-ci du contenu en notre écrit , qui est le 
.mieux qu'on en puisse espérer , mais non qu'ils s'en 
. déportent entièrement ; car ils oublient tout quand 
, on les veut presser là-dessus > et , sanjs appréhender 
. les.i dangers, de l'avenir,, ni considérer s'ils sont forts 
t on* faibles pour se conserver , se disposent de rentrer 

• ea.guerre avec. même courage et union que dupasse. 
i f <]et article accordé , il n'y a rien aussi dont on ne 

.puisse demeurer d'accord , même pour le commerce 
des. Indes consenti par les archiducs avec promesse 

• de Je faire ratifier par le roi d'Espagne , comme aussi 

• 4e. ne. point parler de la religio^, qui est ce que les 
; Etats craignoient le plus, .récris plus particùlière- 

-_ment à M* /Je Villeroy v avec lequel j'ai un. chiffre , 



10. 
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pour ne Poser faire avec vous , monsieur , avec qiri 
je n'en ai point ; aussi sais-je que tout vous est com- 
muniqué, et que cette lettre ne peut servir que pour 
vous rendre quelque témoignage de mon devoir , et 
assurer que je serai perpétuellement, monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeannin. 
A La Haye, ce dixième de septembre 1608. 

Lettre de M. Jeanninà M, de La Boderie, du treizième 

de septembre 1608. 

Monsieur, vous aurez maintenant reçu , comme 
j'estime , mes lettres du vingt-neuvième d'août ; aussi 
ai-je fait les vôtres qui sont de ce même jour. Les dé- 
putés des archiducs ne veulent , ou plutôt n'ont pou- 
voir d'accorder l'assurance que les Etats demandent 
pour leur liberté •, c'est pourquoi ils ont encore eu 
recours à un nouveau délai pour tout ce mois , disant 
que l'archiduc a envoyé en Espagne dès le premier 
du mois sur ce sujet, et qu'ils n'en peuvent avoir ré- 
ponse plus tôt que vers la fin d'icelui. Nous en avons 
prié les Etats \ ils en doivent délibérer demain , mais 
je ne sais s'ils l'accorderont. Bref, sans l'assurance de 
cette liberté, la trêve sera aussi bien rompue que la 
paix. Je suis fâché de ce que vous me mandez avoir 
interrompu , ou plutôt délaissé la poursuite que vous 
faisiez, pource que je la juge du tout nécessaire, et 
en fais grande instance par deux lettres que j'ai écrites, 
tant au Roi qu'à M. de Villeroy , quand même on ne 
devroit obtenir pour le présent qu'une ligue défensive 
publique et connue d'un chacun; car on pourroit 
bien faire à part un traité secret concernant le se- 
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cours des Etats. Et quand celui-ci ne seroit fait dès à 
présent , encore peut-on espérer que le roi d'Angle- 
terre sera comme contraint d'y entendre ci-après , au 
cas que tout traité de paix ou v de trêve soit rompu, 
Sa Majesté déclarant ne vouloir autrement secourir 
les Etats , d'autant que lui , qui a la même crainte et 
intérêt, ou plus grand encore que nous, qu'ils ne tom- 
bent es mains du roi d'Espagne, prendra comme par 
nécessité ce conseil dont il fait refus à présent pour 
ne vouloir offenser l'Espagne s'il n'y est contraint. 
J'allègue encore cette raison au Roi , que les Anglais 
empêcheront toujours sous main la trêve que Sa 
Majesté désire, jusqu'à ce que cette ligue soit faite, 
pour la crainte qu'ils ont des amitiés et alliances que 
l'Espagne poursuit avec nous , qui lui sont à présent 
plus suspectes qu'elles ne seroient si cette ligue dé- 
fensive étoit faite; joint qu'elle mettroit un commen- 
cement d'amitié entre nous , qui pourroit être cause 
de faire les mariages dont vous m'avez écrit , qu'il 
semble devoir être préférés aux autres desquels on 
parle. Je vous supplie donc de toute mon affection 
d'entretenir cette pratique comme de vous même , 
et de la réchauffer plutôt qu'intermettre , attendant 
que vous ayez quelques nouvelles de France , que 
j'espère devoir être conformes à ce que je vous mande. 
Et sur ce, je suis, monsieur, votre bien humble et 
plus affectionné serviteur , P. Jeànnin. 

A La Haye, ce i3 septembre 1608. 



* ... 

l5of îfÉG0CIAT10S5 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du 
seizième de septembre 1608. 

Sire , 

Par lettres à M. de Villeroy du vingt-Uétfvième et 
pénultième d'août que le sieur Jeanuiti lui à écrites , 
itotrè Majesté aura pu connoître ce qui s'est passé , 
depuis la rupture de la paix , sur la proposition de la 
trèye à longues années , faite par tous les députés des 
fois et princes qui sont ici, tant aux Etats en leur 
assemblée générale qu'aux députés des archiducs , de 
laquelle nous fûmes à la vérité auteurs, les autres 
ayant plutôt adhéré à cette proposition pour n'offeu- 
ser les Espagnols que pour l'approuver. Les Etats et 
eux ayant pris temps pour considérer l'écrit qui leur 
fût donné sur ce sujet et en délibérer , les députée 
des archiducs nous y firent réponse les premiers par 
messieurs le président Richardot et Verreiken , qui 
vinrent séparément en nos logis à cet effet , et dirent 
qu'ils étoient prêts d'entrer en conférences avec les 
Etats pour s'en accorder si faire se pouvoit ; et, sur ce 
que nous leur fîmes entendre qu'il ne falloït plus user 
de circuits et longueurs , mais déclarer ouvertement 
et tout d'un coup leur intention , et qu'ils ne dévoient 
aussi espérer que cette trêve se pût faire sans ac- 
corder par eux les articles contenus en notre écrit , 
et consentir encore qu'ils soient éclairciè et étendus , 
comme il convient pour n'y laisser aucun doute, même 
celui qui regarde la liberté , dirent qu'ils étoient las 
et ennuyés des longueurs , et entendoient déclarer 
ouvertement, dès la première conférence , ce qui est 
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de leur charge , et que si les Etats en font autant que 
ce sera bientôt conclu ou rompu ; mais qu'il n'étoit pas 
raisonnable de tirer d'eux ce qu'ils sentent sur chacun 
des articles de cette proposition , jusqu'à ce que les 
Etats aient déclaré de leur part , aussi bien qu'eux , 
s'ils veulent entrer eu conférence sur icelle ou non : 
à quoi ils ont persisté , nonobstant que le sieur Jean- 
nin , conférant avec le sieur Richardot en particulier, 
l'eût fort exhorté et pressé de s'en éçlaircir. 

Nous étant assemblés pour conférer sur cette ré- 
ponse , les députés d'Angleterre furent d'avis qu'il 
les fallait presser de s'ouvrir sur tous lesdits articles 
avant qu'en faire rapport aux Etats , et savoir d'eux 
particulièrement s'ils n'entendoient pas que l'article 
de la liberté soit étendu , et qu'on y ajoute aussi le mot 
4e ^souveraineté ; ensemble que les archiducs , tant 
en leurs noms que du roi d'Espagne, déclarent qu'ils 
n'y prétendent rien pour toujours , ou bien tant pour 
le présent que pour l'avenir. Les députés d'Allemagne 
en dirent autant , sans y contester néanmoins avec 
tant de véhémence que les Anglais ; et pour notre 
regard nous fîmes déclaration- que nous avions le 
même sentiment ; mais pour ce que le sieur Jeannin 
avoit reconnu , par les propos du sieur Richardot 9 
qu'il seroit très-difficile d'obtenir d'eux cet article 
de la libetté , ainsi même qu'il est contenu en l'écrit, 
tant s'en faut qu'on peut espérer mieux, il maintint, 
quand les Etats s'en contenteroient , que leur liberté 
seroit assez assurée , et pour toujours , pourvu qu'ils 
soient sages et bien assistés de leurs amis pour la 
conserver , en alléguant plusieurs bonnes raisons , fit 
même entendre la forme en laquelle il faudroit ex- 
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primer cette déclaration de liberté pour la rendre va- 
lable : mais rien ne les contenta pour lors , disant , si 
les Espagnols n'entendent accorder la liberté qu'à 
temps , que les Etats ne la doivent accepter , ni 
traiter cette trêve avec eux, et si c'est pour toujours, 
qu'ils ne doivent point craindre de l'exprimer en 
mots si significatifs qu'elle soit hors de doute. Notre 
réplique fut que les archiducs tiroient avec peine 
le consentement du roi d'Espagne , plus disposé , de 
son côté , à faire la guerre qu'à quitter ses droits , 
et qu'il les falloit aider , pourvu que ce fût sans le 
préjudice des Etats ; qu'on savoit bien y avoir quel- 
ques personnes en cet Etat si enclins à la guerre , 
qu'ils voudront ajouter à cette déclaration de liberté 
tout ce qu'ils penseront pouvoir induire le roi d'Es- 
pagne à la rejeter, et feindront que c'est pour zèle 
envers leur pays, mais sera en effet pour trouver 
moyen de rompre, et que nous, qui désirons leur bien, 
ne devons favoriser cette passion. 

Chacun toutefois demeura en son avis pour lors, 
et fut arrêté entre nous que nous rapporterions aux 
Etats , le même jour , la réponse des députés des ar- 
chiducs , sans toutefois mouvoir ces difficultés. Les 
Etats aussi , de leur côté , prirent résolution de nous 
faire entendre la leur ledit jour. Ils nous dirent donc 
les premiers qu'ils avoient délibéré sur notre pro* 
position de déférer beaucoup aux conseils des princes 
de la part desquels elle vient , mais nous prioient de 
nous éclaircir avec les députés des archiducs, s'ils 
ne se départent pas du tout de parler de la religion , 
s'ils n'entendent pas que le point de la liberté et sou- 
veraineté soit éclairci , comme il appartient , pour 
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faire connoître qu'ils Font pour toujours , et 'non pour 
le temps que la trêve doit durer seulement , et quant 
au commerce des Indes , que leurs alliés es Indes 
d'Orient y soient compris ; cela étant fait par eux , 
qu'ils aviseront s'ils doivent entendre à ladite trêve 
ou non 5 qu'ils nous ont bien assuré de ne parler 
aucunement de la religion , mais que nous n'avons 
pu découvrir autre chose de leur intention. Eux 
s'étànt là-dessus Tetirés pour consulter ensemble , ils 
retournèrent derechef avec la même réponse et prière 
de nous éclaircir d'eux touchant ce que dessus, avant 
quoi ils ne pouvoient rien dire , pource qu'ayant été 
trompés es précédentes conférences par l'artifice et 
dissimulation de leurs adversaires , ils n'y veulent 
plus entrer qu'avec cette assurance : ce qui fut cause 
que le sieur Jean ni 11, de lui-même, et sans en prendre 
l'avis des autres , leur dit que cette façon de pro- 
céder sembloit fort extraordinaire, et seroit trouvée 
trop impérieuse , de les vouloir contraindre à dé- 
clarer toute leur charge avant que de dire de leur 
part s'ils entendoient traiter ou non , et qu'en y in- 
sistant ainsi , les autres auroient trop de sujet de se 
plaindre et de refuser ce que nous leur demande- 
rons. Toutefois, voyant qu'ils s'y opiniâtroient , nous 
nous offrîmes encore d'en faire l'essai pour les con- 
tenter , y ayant ajouté de plus , sur la plainte qu'ils 
faisoient des députés des archiducs , que leur con- 
duite avoitdes excuses, lesquelles ils nous avoient 
lait entendre et connoître, qu'ils tendoient seulement 
à chercher les moyens de faire la paix , autant désirée 
par eux que rejetée par le roi d'Espagne , aux con- 
ditions que les Etats la demandoient. Or, cette visite 
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fut différée d'un jour à la prière de M. le président 
Bicliardot , qui nous dit, et aux députés d'Angle-f 
terre , qu'ils attendpient un homme envoyé par e^ 
à Bruxelles , avant le retour duquel ils n'étoient assez 
instruits de ce qu'ils auroient à nous répondre. 

En cet intervalle le sieur Ricbardot étant veoi^ 
voir le sieur Jeannin en particulier , il lui dit tout 
ce qui s'étoit passé es conférences susdites , et que 
s'ils ne s'aidoient à ce coup , que la trêve étoit aussi 
bien rompue que la paix, les Etats étant ai sensible^ 
en ce point de liberté , qu'on ne pouvoit espérçr dq 
rien faire avec eux s'ils n'en sont rendus contées et 
assurés, avec l'expression qu'ils requièrent de leur 
liberté, beaucoup plus grande même qu'elle n'esj 
contenue en notre écrit. Lui au contraire se rçidit, 
et assura qu'il n'étoit pas en son pouvoir d'accorder 
seulement ce qui est en notre écrit , lequel ils ont 
envoyé aux archiducs et en attendent la réponse, 
mais est bien assuré que c'est au plus s'ils conservent 
à ce qui est contenu en icelui , et ne le peut encorç 
espérer* Aucunes raisons ne furent omises pçur le 
persuader; toutefois, en acquiesçant aucunement à nos 
raisons pour son particulier , il montrait toujours nç 
le |K>uvoir espérer d'Espagne , et que les archiducs 
dut pour but de suivre ce qui en vient sans y vouloir 
contrevenir. Le sieur Jeannin lexhorta de voir le$ 
Anglais , et de leur témoigner qu'ils se promettent 
l)caucoup de leur affection , ce qu il fit ; en sorte 
qu eux nous étant venus voir le jour même sur le 
M)ir* ils nous tinrent des propos tout autres que le 
jour précèdent » et % sans alléguer aucune raison de 
leur changement . nous firent entendre que leçon; 
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tenu en notre écrit suffisoit pour assurer la liberté 
des, Etats, et qu'il leurfalloit conseiller des'encon* 
tenter. Nous fûmes en quelque doute qu'il y eût de 
l'artifice et dissimulation , ou que leur contradiction 
étant venue de ce qu'il leur sembloit que voulions 
être tenus pour principaux conducteurs de cet œuvre, 
dont les députés des archiducs s'adressoient plus 
communément à nous qu'à eux ; enfin , priés et re- 
quis instamment de les y assister comme s'ils y 
pouvoient beaucoup , ils s'étoient ainsi soudainement 
changés pour teur plaire et en avoir le gré , étant 
depuis allés trouver les députés des. archiducs pour 
leur dire ce dont les Etats nous avoient priés. Ils 
demandèrent derechef trois jours pour y penser et 
faire réponse, et ledit jour échu, un autre délai de 
quatre jours , disant avoir bien reçu quelques nou- 
velles des archiducs qui étoient très -mal satis- 
faits des procédures des Etats , aussi bien qu'eux 
disent l'être des leurs ; mais qu'ils y faisoient encore 
une nouvelle recharge afin d'être pleinement ins- 
truits, et pouvoir faire une entière réponse tout à 
coup , pour conclure ou rompre , sans s'en découvrir 
autrement. Les Etats consentirent encore cette nou- 
velle remise à notre prière , quoique mal volontiers. 
Enfin le huitième de ce mois , sur le soir , lesdits 
députés nous firent leur réponse $ à savoir, qu'en ce 
qui touche la liberté ils ne peuvent faire autre chose 
sinon d ? exprimer au préambule la déclaration de li- 
berté selon qu'elle est contenue en la première 
trêve , sans néanmoins en rien répéter au dispositif; 
mais que cette nouvelle trêve étant faite à la suitQ 
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de l'autre , la même déclaration y étoit tacitement 
comprise , et s'en dévoient contenter pource que 
le roi d'Espagne avoit ratifié 'la première trêve , et 
si on requéroit quelque chose de plus d'eux en 
celle-ci, il faudroit renvoyer vers lui avec espérance 
fort douteuse du succès , n'étant si bien disposés à la 
paix en Espagne, qu'ils sont près des archiducs; pour 
le commerce des Indes , qu'ils l'accordoient à la 
charge d'avoir deux mois pour déclarer si sera par 
hostilité ou de gré à gré , et en ce dernier cas qu'ils 
consentoient leurs alliés aux Indes y être compris -, et 
pour les autres articles , qu'ils y apporteroient autant 
de facilité qu'il leur seroit possible pour en sortir; 
quant au temps que devroit durer icelle trêve, qu'ils 
l'accordoient pour sept ans. Après laquelle réponse 
nous ayant quelque peu conféré ensemble sur icelle, 
leur dimes que les Etats ne se contenteroient jamais 
de la déclaration de leur liberté , selon qu'elle est 
contenue en la première trêve , si on ne la répète 
de nouveau en celle qu'on veut faire , et si l'archiduc 
ne s'oblige de la faire derechef ratifier au roi d'Es- 
(tagne , pource que la déclaration de liberté contenue 
en la première trêve ne fut jamais ratifiée par lui , 
étant vrai que Tune n'en contient rien , et Tautre en 
fait bien mention , mais c'est avec cette condition ex- 
presse qu'ils établiront l'exercice de la religion catho- 
lique ; ce qui n'étant fait , elle ne sert de rien non 
plus que la première ; qu'ils doivent considérer que 
les Etats ne sont entres en conférence avec eux , si- 
non sur cette présupposition de liberté qu'ils tiennent 
avoir été accordée , et qu en la refusant à présent, ils 
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n*en peuvent espérer qu'une prompte rupture-, mais 
ils ne laissèrent à nous dire qu'ils n'avoient charge 
ni pouvoir de faire autres offres. 

Le lendemain matin , qui fut le neuvième , M. le 
président Richardot vint voirie sieur Jeannin, es- 
saya de lui persuader que les Etats dévoient traiter 
avec eux sur les offres susdites; et, après plusieurs 
propos tenus d'une part et d'autre , ayant reconnu 
qu'il n'y prôfitoit rien , lui dit qu'ils avoient envoyé 
aux archiducs , dès le vingt-huitième du mois passé , 
notre écrit, lequel contient la proposition de la trêve , 
et eux en Espagne un courrier exprès , dès le premier 
de ce mois , avec leurs lettres qui contiennent aussi 
les raisons pour essayer d'obtenir ce qu'on demande 
touchant le point de la liberté, dont ils ne peuvent 
espérer la réponse plus tôt qu'à la fin de ce mois , le 
priant de faire en sorte que les Etats , au cas qu'ils 
fessent refus de traiter sur leurs offres, leur veulent 
consentir ce délai. Le sieur Jeannin n'oublia rien 
pour lui faire connoître que la demande de ce nou- 
veau délai seroit prise de mauvaise part , et du tout 
inutile , s'ils n'espéroient d'obtenir ce que dessus en 
Espagne , et qu'il vaudroit mieux , les Etats faisant 
refus de traiter sur leurs offres , qu'ils se retirent et 
se séparent , en leur disant que s'ils reçoivent bonne 
réponse d'Espagne , ils nous l'enverront pour la 
communiquer auxdits sieurs les Etats, et revenir 
pour traiter s'ils l'ont agréable ; qu'aurons aussi plus 
de puissance d'y aider de cette façon qu'autrement. 
Us ont néanmoins persisté au délai , et demeurer ici 
cependant. Il en fut dit autant aux Âhglais , qui nous 
vinrent trouver à l'instant pour nous représenter ce 
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que jugeons bien être vrai : à savoir , que les Etats 
seront fort offensés de ce nouveau délai , montrant 
de ne le trouver bon eux-mêmes , comme nous ne 
disions non plus qu'eux ; et toutefois que pour mieux 
justifier la rupture, si elle a vient, il nous seraMoitque 
devions exhorter lesdits Etats de raccorder : ce que 
.tant enx que les députés d'Allemagne consentirent , 
après avoir pris résolution ensemblement d'en coin* 
muniquer avec tous les députés des archiducs, et leur 
dire là-dessus notre avis, et la difficulté quil y auroit 
d'obtenir ce délai avant qu en (aire rapport aux Etats , 
et qu'il serait aussi plus honorable pour eux de se re- 
. tirer sur cette espérance qu'ils ont de pouvoir obtenir 
encore quelque dose d'Espagne, que de le (aire 
comme ennemis déclarés, après ce délai expiré, auras 
que le roi d'Espagne ne veuille accorder ce qu'on de- 
mande ; étant à craindre que quelques-uns du menu 
peuple , déjà fort indigné . et irrité de leurs longueurs , 
iquïls nomment dissimulations et tromperies, ne com- 
mettent lors quelques insolences qui ôteroient tout 
espoir de réconciliation pouf jamais. Mais tout cela 
ne servit de rien , eux ayant toujours continué à re- 
quérir cet office de nous. 

Cria nous témoigne bien qu'ils craignent de rompre, 
et semblent avoir quelque espérance du côté d'Es- 
pagne; et néanmoins M. le président Richardotnous 
dit ouvertement que le roi d'Espagne naccorderoit 
jamais la souveraineté pour toujours par la trêve ni 
pour b paix non plus » sinon à condition que les 
Ftats rétablissent [exercice public de b religion ca- 
tholique par traite. Sur quoi, lui ayant été répondu 
quil ne blioit donc plus parler do tv nouveau délai, 
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lequel seïoit sans doute inutile, ledit sieur Roi ne 
voulant accorder ce que dessus , du moins en laforme 
contenue en notre écrit, ledit sieur président répli- 
qua qu'ils en espéroient bien quelque chose, mais 
que c'é toit avec grand doute et incertitude. Nous en 
! fîmes à Finstant même le rapport en rassemblée gé- 
nérale 'des Etats , y ajoutant plusieurs raisons pour 
leur persuader d'accorder ce délai , non de traiter sur 
leurs offres, dont ils étoient du tout éloignés. ] îh se 
sont asseniblés en chacune province , puis tous en- 
semble, et y ont consumé deux jours ebtiers en 
grandes contentions et animosités, estimant, la plu- 
~pârt d'entre eux, qu'il falloit rompre du tout dè$ à 
'présent, et renvoyer lesdits députés; les autres , 
•qu'il valoit mieux nous représenter derechef les trom- 
peries et artifices dont ils ont usé, pour nous prier 
"de trouver bon qu'on leur refuse ce délai, et qu'ils 
soient renvoyés sans aucune remise. Enfin ils se re- 
joignirent tous à ce dernier avis, et nous le firent 
étendre en leur assemblée générale, où ils étoient 
près de six vingts personnes , et y assistaient aussi 
tnessieurs les princes Maurice et coiù te Guillaume. 

Cette action fut faite le onzième jour de ce mois , 
fcvee exagération de paroles aigres et véhémentes , 
pour nous faire connoître combien ifs étoient mal 
satisfaits de la conduite et des artifices et déguise- 
inènsr desf Espagnols. : Ils nous prièrent aussi de leur 
fiére ' entendre autrement tout ce qui nous a voit 
été dit par eux, sans s'expliquer autrement; mais 
toous conçûmes aussitôt ce qu'il* votiloieht dire : c'est 
Tjrt'ils avoient'appris que 'M. le président Richardot 
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avoit tenu les propos ci-dessus mentionnés : à savoir, 
que le roi d'Espagne ne consenti rôit jamais de quitter 
la souveraineté et liberté qu'on requiert de lui , et 
par ainsi que tel délai seroit frustratoire. Nous étant 
retirés, les députés d'Angleterre , d'Allemagne et 
.nous , pour en délibérer et dire notre avis , le nôtre 
fut d'accorder ce délai , et que les députés des ar- 
chiducs demeurent cependant ; celui d'Angleterre , 
au contraire, après qu'aurions fait assez de devoir 
pour témoigner notre désir à faire demeurer lesdits 
députés , et qu'il s'en falloit maintenant remettre à 
l'assemblée générale , qui étoit à dire qu'il les falloit 
renvoyer ; ils furent suivis par les députés d'Alle- 
magne. Nous leur dîmes là -dessus qu'il seroit trop 
honteux , et tourneroit à un trop grand mépris à nos 
maîtres , s'ils n'avoient le pouvoir de faire accorder 
lé délai requis , et que les députés demeurent cepen- 
dant , attendu que les Etats n'en peuvent recevoir 
aucun dommage , et que seroit aussi une grande jus- 
tification pour tous si on est contraint de rentrer en 
guerre. 

Ils persistèrent néanmoins jusques à ce que nous 
leur eûmes dit , puisque nous ne pouvions demeurer 
d'accord , que chacun diroit son avis à part. Lors 
lesdits sieurs députés d'Angleterre et d'Allemagne 
consultèrent ensemble en la même chambre, et après 1 
se remirent à notre avis , lequel fut à l'instant rap- 
porté à l'assemblée générale , avec toutes les rai- 
sons qu'on y peut ajouter pour leur persuader de Iç 
suivre. Sur quoi M. le prince Maurice repartit à 
l'instant avec grande véhémence et ardeur , et re- 
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montra que personne n'avoit plus d'intérêt à la con- 
servation de l'Etat que lui , que son père y étoit mort, 
et qu'il y avoit exposé si souvent sa vie^ comme il 
étoit encore prêt de faire, que personne ne pour- 
voit douter de son affection ; que la demande de ce 
délai n'étoit qu'une piperie et artifice des Espagnols, 
pour faire couler le temps de la trêve inutilement , 
continuer leurs pratiques parmi eux, et les empêcher 
de pourvoir à leurs affaires ; qu'il savoit bien que les 
députés des archiducs , parlant à nous , nous avoient 
dit qu'ils n'attendoient rien du côté d'Espagne. Le 
sieur Jeannin lui répondit qu'ils avoiënt bien mon- 
tré ne pouvoir assurer de ce qui viendroit d'Espagne, 
mais que les archiducs y faisoient tous offices et en 
eçpéroientbien; quand ainsi seroit qu'on n'en devroit 
rien attendre, que* votre Majesté a très-grand inté- 
rêt , puisqu'on a déjà rompu la paix sur l'article de la 
religion qui le touche en particulier et son Etat, 
qu'on n'en fasse pas autant de la trêve , en refusant 
un délai de vingt jours demandé par elle. et les autres 
députés d'Angleterre et d'Allemagne; et, s'ils, le 
faisoient, que ce mépris l'offenseroit trop, et lui 
feroit croire qu'elle doit peu espérer de leur amitié, 
et du respect qu'elle sait être dû à ses mérites envers 
eux. 

Après nous être retirés, les Etats se séparèrent 
aussi, et remirent la délibération au lendemain, étant 
les Uns et les autres pleins de colère , passion et désir 
de se faire suivre , et tous très-mal satisfaits des Es- 
pagnols , le nom desquels est devenu si odieux parmi 
eux, que chacun pense bien faire de leur contredire. 
t. i£. II 
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La venue du duc de Mantoue, qui passa à La Haye 
le douzième qu'ils en dévoient délibérer, fut en- 
core cause de la remettre au treizième ; auquel jour 
il ont accordé ce délai et la demeure desdits sieurs 
députés , aux conditions contenues en l'écrit qu'en- 
voyons à votre Majesté , lesquelles sont assez rudes ; 
et néanmoins la province de Zélande ne les a voulu 
approuver , mais ont tous les députés d'icelle pro- 
vince déclaré qu'ils n'entendent plus assister à au- 
cune conférence ni délibération , jusques à ce que 
les députés dés archiducs se soient retirés ; et par 
effet s'en sont allés en leur province. Il est certain 
que lés six provinces aiment mieux la trêve , en la 
forme qu'elle est requise par nous , que la continua- 
tion de la guerre. Il est vrai qu!en la province de 
Hollande il y a eu quelque contradiction , et qu'on 
lait encore ce qu'on peut pour l'ébranler , pouirce que 
si elle se joignoit à l'avis de Zélande , qui la rejette 
du tout, lès deux ensemble contraindroient les autres, 
tenues par bonnes garnisons , de faire ce qu'il leur 
plairoit. 

Votre Majesté voit, par ce discours des choses qu'on 
traite ici , combien il est difficile de faire finir cette 
guerre, et, si les Espagnols ne se veulent aider, qu'il 
est impossible du tout d'y mettre le repos , et quand ils 
feront même ce qui est contenu en notre écrit, qu'ils 
n'en pourroient encore rien espérer, si votre Majesté 
n'y apportoit son autorité avec ardeur et déclaration 
ouverte que , si on rejette ses avis /qu'elle en demeu- 
rera offensée. Quelque résolution qu'on prehhe , soit 
de trêve ou de guerre , il y en aura de mal satisfaits 
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d'une part et d'autre, étant tous si divisés en leurs opi- 
nions , qu'ils ne peuvent approuver que la leur* Nous 
espérons néanmoins qu'ils seront si sages de demeu- 
rer tous en un même corps -, nous les y exhorterons 
aussi y et ferons tout ce qu'il nous sera possible pour 
empêcher que ce mal n'arrive. 

Nous avons été au devant de M. le duc de Man- 
toue lorsqu'il passa près de ce lieu pour aller à 
Amsterdam. Il est venu depuis ici , ce que nous n'es- 
timions pas lors , où il a été logé , festoyé et recueilli 
par messieurs les Etats , visité et accompagné presque 
toujours par M. le prince Maurice et M. le marquis 
Spinola pendant qu'il a été en ce lieu , et, durant tout 
le temps qu'il a été sur les terres de messieurs les 
Etats, par M. le comte Henri, induit à faire cet of- 
fice par madame la princesse d'Orange» Il a été aussi 
salué , non seulement par nous qui y étions obligés 
pour l'honneur qu'il a d'être si prochain allié de votre 
Majesté , que par les députés d'Angleterre. Il nous a 
fait cet honneur de nous rendre la visite , et a vu 
aussi par deux fois madame la princesse aOrange. 
Il est prince sage , des déporterions duquel chacun 
a été fort satisfait eiï ce pays. Il déclare souvent qu'il 
est très-humble serviteur de votre Majesté , et qu'il 
va passer en France pour l'en assurer lui-même. Il 
nous a aussi exhorté d'aider à la paix, et , si elle ne se 
peut faire , à la trêve 5 que , cette guerre finie , le roi 
^Espagne pensera de faire la guerre aux Turcs du 
côté de l'Afrique , et par ce moyen ôtera tout soupçon 
aux princes chrétiens d'entreprises contre eux. Nous 
l'avons bien fort instruit de la volonté de vçtre Ma- 
jesté , et du commandement qu'elle nous a fait d'y 
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aider de tout noire pouvoir. Nous prions Dieu , Sire , 
qu'il donne à votre Majesté , en très-parfaite santé , 
très-longue et heureuse vie. 
. De ,La Haye , ce seizième de septembre 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et ser- 
viteurs , P. Jeannin et RussV. 

Lettre de M, Jeannin à M. de FiHeroy , dudit jour 
seizième de septembre 1608. 

Monsieur , je vous ai écrit le dixième de ce mois 
par la voie de Bruxelles, et par homme sûr. Nous 
écrivons maintenant au Roi tout ce qui s'est "passé 
depuis nos dernières lettres jusqu'à présent. J'ajouterai 
néanmoins ce mot en particulier à vous : les passions 
et animositéswpour empêcher la trêve se découvrent 
plus que jamais. TVI. le prince Maurice né se contente 
plus de dire son avis comme du passé , mais parle, 
presse , essaie de persuader un chacun que la trêve 
jest la ruine de cet Etat, que les Espagnols les veu- 
lent tromper , et , si la trêve est faite ici , que notre 
Roi et le roi d'Espagne se joindront en amitié ensem- 
ble , et feront les mariages de leurs enfâns 5 ce qu'a- 
venant, cette conjonction sera cause delà ruine de 
tous ceux de la religion 5 que le seul moyen de l'em- 
pêcher est de renouveler la guerre , et rompre tout 
traité avec les ennemis-, car, cela étant, Sa Majesté 
sera contrainte par honneur , et pour ne perdre ce 
qu'elle a mis ici , comme aussi pour empêcher que le 
roi d'Espagne ne s'accroisse de cet Etat, de les secou- 
rir , en quoi faisant elle rompra toute amitié avec l'Es- 
pagne , et se conjoint! ra plus étroitement avec eux 
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quejamais. Et sur ce que je travaille aussi avec cha- 
leur et véhémence de mon côté, comme font les au- 
tres du leur, on essaie de rendre mes poursuites 
suspectes , comme si c'étoit pour favoriser les affaires" 
d'Espagne, non celles des Etats. Je suis néanmoins 
Contraint d'en user ainsi , pour ce que' je sais que 
d'ailleurs, quand on voit qu'on ne peut diminuer Fau- 
torité et la créance que la plupart des Etats donnent 
à tout ce qui vient de Sa Majesté, on essaie de leur 
persuader, par autre artifice, que ce que nous faisons' 
u'est qîi'en apparence et par semblant', afin que lé 
Roi ne soit point tenu auteur de la rupture, mars 
qu'en effet il désire la guerre , et est tout disposé de 
les secourir plus puissamment même qu'il n'a ci-de- 
vant fait. On y ajoute encore que les députés des 
archiducs, qui ont désiré avec tarit d'ârdeûr de de- 
meurer ici , ont charge d'accorder tout ce qu'on de-' 
mande pour la souveraineté, et tout ainsi qu'elle 
avoit été consentie pour la paix, et leur dit-on là- 
dessus qu'il faut tenir bon. Or il n'y avoit meilleur 
moyen pour les désabuser de cette dernière opinion 
qui: nuit bien fort aux affaires , sinon qu'ils se fussent 
retirés , en disant qu'ils nous énvèrroient ce qui 
viendrbit d'Espagne } mais ils n'ont voulu prendre ce 
conseil. 

Enfin les Etats , après grande contestation , ont ac- 
cordé, le délai requis , aux conditions que vous verrez* 
par l'écrit que je vous envoie assez rades ; et néan- 
moins «'est encore contre lavis delà province de 
Zélande , quia dit ne pouvoir délibérer sur les affaires 
publiques, tant que lesdits sieurs députés seront à 
La Haye. Et par effet leurs députés se sopt retirés, 
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prétendant que pendant leur absence les autres pro- 
vinces ne peuvent rien délibérer ni résoudre. Vous 
jugerez bien par cet écrit que le mieux que nous pou- 
vons faire, est de disposer les Etats à faire ladite trêve 
selon notre proposition. Le président Richardotle re- 
connoît bien aujourd'hui ; il sait les contentions et 
contestations qu'on en a tous les jours, et l'affection 
avec laquelle on s'y emploie, suivant le commandement 
que Sa Majesté en a fait. Aussi désire-t-il avoir chargé 
de suivre le conseil que nous lui donnons , et fait ce 
qu'il peut envers les archiducs , à ce qu'il m'a dit , pour 
les y faire consentir, sur ce que je lui ai remontré qu'ils 
ont bonne et suffisante procuration du roi d'Espagne 
pour accorder , s'ils veulent , la liberté en la même 
forme qu'il 'est contenu en la première trêve , sans 
qu'il leur soit besoin d'obtenir quelque nouveau pou- 
voir. Et encore qu'il y ait peut-être quelque chose 
de contraire en leurs instructions, il y a bien grande 
apparence que , s'ils veulent prendre ce conseil , le 
roi d'Espagne aura plus agréable de le souffrir et dis- 
simuler, et de le ratifier même feignant d'en être cour- 
roucé , que d'y consentir expressément avant le coup. 
Et quand les Etats n'auroient que tel traité fait en vertu 
de ladite procuration, sans autre ratification du roi 
d'Espagne , ou bien que la ratification d'icelui ne seroit 
en si bonne forme que messieurs les Etats le pourraient 
désirer , il ne laisseroit d'être valablement obligé en- 
vers eux; car ce n'est pas ici comme en la première 
trêve que les archiducs firent avec promesse de faire 
ratifier le roi d'Espagne , pour ce qu'ils na voient point 
lors de procuration de lui pour accorder cette liberté. 
Il étoit requis d'avoir sa ratification en bonne forme , 
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jet celle qui fut envoyée n'étant telle, les Etats firent 
refus avec raison de l'accepter. Jç lui ai fait cette ou- 
verjure , crainte qu'on ne vienne à rompre tout à la 
fin du mois , en cas qu'ils refusent de traiter , faute 
d'avoir nouveau pouvoir d'Espagne , lui disant néan- 
moins qu'il sera toujours nécessaire d'avoir ladite 
ratification en bonne forme , ipais qu'en disant qu'on 
y veut envoyer hoçanie de qualité, on pourra obtenir 
un plus long temps , compote de quatre mois au moins, 
et cependant , saps attendre ladite ratification comme 
non nécessaire, dispose^, s'il est possible, les Etats à 
diminuer leurs garnisons , çj; les archiducs à en faire 
autant de leur côté , a$n d'effectuer d'une part et 
d'autjre tout ce qui devoit 4épendre de l'exécution 
de la trêve. 

Je ppéyojiç bien qu'on pourra encore rencontrer des 
di/ficuLtés en cette feçon de précéder du côté des 
Elftfs , lesqqels/ie voudront donner un si long temps 
pour ladite ratification, ni peut-être se désarmer 
ayfmt que l'avoir reçup ; mais si on fait tant que d'y 
obliger lesarcbidjucs ëtle roi d'Espagne même en vertu 
de sa procuration, ij sera p^lus aisé après de surmon- 
ter tous ei^pêcbemejis , tant d'un côté q^e d'autre , 
.gt au pijS-jdler il y aura toujours assez de sûreté pour 
les EtaJU ; jpais qui le leur dirpit maintenant, ils ne 
^njta^ci^nejrnent capa^es $e prendra ce conseil. J'ai 
au$fulit au^it sieur président Hiphardot ce que je 
.yp jjs ^i ci-devant ipandé po#r le traité secret de l'al- 
J^nçe et séparation , co^me aussi pour la confirma - 
iip^dujtraité de Ver vins #yçc le n^oie secret, etqçe 
dçu.Pedrp retourne en $l%pçlre comme nigl satisfait, 
qui l'japprouvje entièrement, et trouye mpy e^ant ce 
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qu'ils peuvent faire avec sûreté la trêve suivant notre 
écrit, et montre à cette occasion de vouloir faire tout 
ce qu'il pourra pour le persuader. J'estime en effet 
qu'ils feront tout ce qui leur sera possible pour con- 
clure quelque chose ; aussi le faut-il à ce coup ? ou 
n'en rien espérer. 

Quant aux Etats de la province de Zélande , ils 
rejettent du tout la trêve à quelque condition que ce 
soit. Les provinces de Frise, Gueldre, Over-Yssél, 
Groningue, et Utrecht, la désirent, et s'accommo- 
deront à tout pour l'avoir. Pour le regard de la Hol- 
lande, il y a diversité d'opinions , à cause des grandes 
brigues que M. le prince Maurice y a faites, mais le 
plus grand nombre veut la trêve \ mais ils demandent 
la souveraineté pour toujours, et néanmoins je sais, 
par la conduite dont on lise , qu'ils s'en contenteront 
suivant notre écrit. Cette province a tiré les autres 
ci-dessus nommées à son opinion , et a obtenu qu'ils 
ne s'en sont découverts si avant qu'ils eussent fait. 
Aussi est-il vrai que chacun demeure volontiers re- 
tenu, crainte de se découvrir inutilement si les 
Espagnols ne l'accordent de leur côté. M. le prince 
Maurice et d'autres publierontlà-dessus que l'instance 
qu'on fait pour obtenir cette trêve sera cause de di- 
viser et mettre en confusion cet Etat, et il semble au 
contraire que la guerre feroit encore pis , y en ayant 
plus de beaucoup qui désirent la trèvç seloim|M>tre 
écrit , qu'il n'y en a de disposés à la guerre 5 et , si ce 
malheur arrivoit de la division , qu'il vaut mieux être 
du côté de six provinces que de celle qui est seule ; 
qu'il y a aussi plus d'apparence de la joindre à l'avis 
des autres que de la faire suivre \ aussi ceux qui con- 



DU PRÉSIDENT JEÀNNIN. l6f) 

noissent mieux cet Etat en font ce jugement. Nous 
ne laissons toutefois d'en être en grande peiîie ; car il 
est certain que cette province de Zélahde s'opiniâtrerà 
jusques au bout, plutôt pour né vouloir éontredire à 
M. lé prince Maurice que pour suivre leur propre ju- 
gement, d'autant qu'il a la voix de là noblesse qui 
dépend de lui, comme marquis de la Verre , puis les 
villes de:....' sont à lui, et font ce qu'il lui plaît. 
Middelbourg j qui est la ville principale , désireroit 
bien ladite trêve , mais elle ne s'est voulu désunir 
pour maintenant. Or les députés de cette province 
se promettent qu'eux rejetant du tout la trêve, les 
aufres ne la peuvent recevoir , et que l'établissement 
de leur union, et ce qu'ils ont observé jusques à 
présent , veut que le dissentiment d'une province 
empêche les autres de conclure aucune chose en af- 
'faire d'importance comme est celle-ci. Ils préten- 
dent bien davantage que si en une province toutes 
'lès villes qui ont droit dé suffrage ne sont d'un même 
avis, que le dissentiment d'une seule les peut empê-« 
cher de donner, leur opinion , et que feu M. le prince 
d'Orange àvoit été auteur de cette police pour mïëtfx 
conserver leur union , et empêcher de tomber en ; la 
" sujétion d'Espagne-, mais il n'est pas raisonnable 1 que 
ce qui a été fait pour leur bien soit cause de leur ruine. 
C'est pourquoi nous leur avertis déjà conseillé de vou- 
loir exhorter les députés de la province de Zélande 
de n'être point déserteurs de la cause publique , et 
de retourner lorsqu'il «era temps pour délibérer en 
commun avec les' autres provinces de ce qu'il sera re- 
quis pour lé salut de FEtat. 
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. U n'est pas besoin de faire davantage pour main- 
tenant, car seroit en vain si les Espagnol? ne veulent 
condescendre à notre écrit. Nous y ajouteronsles autres 
remèdes quand il sera à propos : tout dépend de tenir la 
Hollande bien unie en la résolution d'accepter la trêve, 
et chacun y travaille , qui pour , qui contre , dont j'es- 
père bien: ce qu'a venant, les autres cinq provinces se 
joindront volontiers, et sera contrainte la £élande 
d'en faire autant \ comme ail cqntraire, si la Hqllande 
changeoit, les deux ensemble , Hollande et Zélande, 
contnundroient les autres de faire ce qu'il leur plai- 
roit 7 car les unes sont tenues par fortes garnisons , et 
celles qui sont au milieu ne pourroient prendre autre 
conseil sans trop de péril. "Vous voyez, monsieur, com- 
bienilestdifficile de faire finir cette guerre, encore que 
les Espagnols s'y veulent aider , et qu'il est impossible 
du tout , s'ils ne condescendent au moins à feire ce 
qui est contenu en notre écrit , et tout cela ne servi- 
ront encore de rien sans l'autorité du Roi et ce que 
nous témoignons- avec véhémence et chaleur quelle 
est son affection à leç mettre en repos , qui donne 
bien quelque prise à ceux qui essaient de persuader 
que c'est plutôt en faveur des Espagnols que des 
Etats j mais seroit bien pis si on y procçjdoit avçc 
moins d'ardeur , car on prendront notre froideur pour 
dissimulation , comme on fait celle des Anglais et 
Allemands , qui à la vérité veulent le contraire de ce 
qu'ils feignent vouloir , et par ce moyen les affaires 
iroiént à contrepoil. Je sais que cela me met très-mal 
avec M. le prince Maurice , e,t tout te qui en dépend , 
dont j'ai du déplaisir; mais mon but est de faire ce 
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qui m'est commandé, à quoi je continuerai de même 
affection dont je suis, monsieur, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur , P. Jeaj*njn. 

Â la Haye ce 16 septembre 1608. 

Autre lettre dudit sieur Jearuïin à M. le duc de §uUy , 
dudit jour seizième de septembre 1608. 

Monsieur , les députés des archiducs ont eu délai 
et pouvoir de demeurer ici jusqu'à la fin de ce mois , 
avec grande difficulté , et en faveur et considération 
de la prière qui en a été faite par nous de la part 
du Roi ; c'est pour attendre réponse d'Espagne sur 
l'article de la liberté contenu en l'écrit donné pour la 
trêve , sans assurance de laquelle , dû moins selon 
qu'il est exprimé par la première trêve et notre écrit , 
il n'y a moyen de la faire :/ encore est-elle bien fort 
traversée , et par tant d'artifices , que , sans l'autorité 
du Roi et l'instance pressée que nous faisons de sa 
part , nous ne .pourrions espérer d'y parvenir , tant 
ces peuples sont eaaigris contre les Espagnols , et 
craignent d'autre côté que , la trêve faite ici, Sa Ma* 
jesté et le roi d'Espagne nie rentrent en amitié , et 
fassent des alliances de leurs enfans, par le moyen 
desquelles ils ne tirent plus aucun secours dé la 
France , au cas que , la trêve finie , le roi d'Espagne 
leur veuille renouveler la gotrre , et par ce jûoyen 
qu'il ne soit aisé de les ruiner ; au lieu qu'à présent 
ils se tiennent comme assurés que Sa Majesté , qui a 
témoigné si ouvertement , et par tant de bienfaits 
envers eux, qu'elle désire leur conservation , nie les 
voudra abandonner , qu'il lui sera même honteux et 
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dommageable de le faire. La passion fait alléguer 
d'autres raisons , mais celle-ci met en souci les plus 
sages ; ety e,n a plusieurs qui, àcette occasion, craignent 
autant la trêve qu'ils étoient désireux de la paix : j'al- 
lègue ce que je peux pour leur en ôter l'appréhension -, 
mais le séjour de don Pedro , et les bruits qui courent 
ici de ces alliances , sont plutôt cause de faire croître 
ce soupçon que de le diminuer , n'y ayant rien qui 
nuise tant aux affaires que nous traitons , ni qui em- 
pêche davantage le succès que le Roi y désire , que la 
splendeur de cette ambassade si solennelle, surlaquelle 
chacun s'imagine et bâtit des desseins déjà comme 
faits et conclus , encore qu'ils ne soient à grande 
peine enfantés. Je ne laisse néanmoins d'espérer, 
s'ils veulent faire de leur côté ce que les archiducs 
ont toujours promis et assuré au nom du roi d'Es- 
pagne dès la première trêve , qu'on achèvera encore 
celle-ci pour sept pu neuf ans; comme, au contraire, 
s'ils en font refus , il y a grande apparence qu'ils 
n'ont jamais voulu ce qu'ils ont fait semblant de dé- 
sirer-, car ils ont dès long-temps su que les Etats 
ne se contenteraient à moins, encore est-il certain 
que plusieurs y contrediront. U est vrai que, pour 
contenter tseuxrci qui désirent la guerre , il en fau- 
drait mécontenter d'autres qui sont encore en .plus 
grand nombre , lesquels préfèrent la trêve , et aucuns 
d'entr'eux, de quelque#açon que ce soit, au renou- 
vellement des armes. 

Cette diversité es opinions des villes et des pro- 
vinces entières nous met en peine , et fait appré- 
hender que quelques divisions ne puissent arriver 
parmi eux à cette occasion ; mais ceux qui connoissent 
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mieux les humeurs du pays j et ont plus de - jugement 
en* leurs affaires , estiment que chadtfn , ayant fait ce 
qu'il aura pu pour vaincre, suivra la résolution gé- 
nérale de l'Etat sans prendre autre plus dangereux 
conseil. J'en ai la même opinion , quoiqu'il y ait des 
raisons pour en douter , à cause de la grande animo- 
sité et chaleur avec laquelle M. le prince Maurice , 
ceux de sa maison, et leurs amis et serviteurs, pour- 
suivent pour rompre tout traité ; • estimant le devoir 
faire, comme ils disent , pour le zèle qu'ils ont au 
public , auquel leur intérêt particulier se trouve 
conjoint -, et crois, à la vérité, que si .on prétendoit 
faire la trêve sans assurer la liberté , du moins comme 
il est contenu en notre écrit, qu'ils auroient assez 
de pouvoir pour mettre tout en division et confusion, 
et penseroient aussi avoir raison de l'oser entre- 
prendre; comme, au contraire, si elle est faite ainsi que 
l'avons proposé , ils seront contraints d'y acquiescer. 
Si le succès de cette négociation est heureux, il sera 
entièrement dû à Sa Majesté; mais si son autorité 
et le bonheur qui accompagne sa prudence et toutes 
ses actions , ne peuvent surmonter les difficultés qui 
se rencontrent pour empêcher le parachèvement de 
ce bon œuvre , Dieu aura voulu laisser le feu en ce 
coin de la terre pour en v épancher les flammes par- 
tout; car il ne peut plus durer , et être retenu en 
l'étendue de si peu de pays. Nous ferons de notre 
côté tout ce qu'il nous sera possible pour l'éteindre , 
selon qu'il nous a été commandé; et, si je ne me trompe, 
peu de jours nous feront voir ce qu'on doit espérer 
du côté des Espagnols , et en conséquence des Etats. 
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Conservez-moi , s'il vous plaît , votre bienveillance , 
et me tenez toujours pour , monsieur , votre très* 
h amble et très^obéiâsant serviteur, P. Jeahnih. 
A La Haye , ce seizième de septembre *6o6. 

Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr, du 
dix-huitième de septembre 1608. 

Itf Bssnctuis Jeannin et de Russy , ce courrier ar- 
riva ici seulement le deuxième de ce mois , avec 
votre lettre du vingt-quatrième du passe , ayant eu 
contraire ie passage de la mer. Déjà j'avois su par la 
voie de Bruxelles , et des ministres d'Espagne qui 
sont ici, non seulement le succès de la déclaration 
faite aux sieurs les Etats , par les ambassadeurs du 
roi d'Espagne et des archiducs , sur les points de la 
religion et voyages des Indes , mais aussi l'ouverture 
que vous aviez faite depuis avec les députés d'Angle- 
terre et d'Allemagne d'une trêve à longues années , 
vous portant la parole. Ils avoient même un double 
de l'écrit que vous en aviez baillé auxdits Etats , le- 
quel j'ai depuis reçu avec vos lettres du vingt-neu- 
vième et trentième du susdit mois passé , arrivées ici 
le dixième du présent. Lesdits Espagnols parloient 
dudit écrit par forme de plainte et mécontentement, 
comme si vous eussiez outre-passé la chargé que je 
leur avois dit vous avoir pour ce regard commise ; 
mais l'ayant vu , non seulement je l'ai trouvé con- 
forme à mes intentions que vous , sieur Jeannin , 
avez remportées par delà , mais aussi tel que lesdits 
Espagnols doivent par raison s'en louer , et étoit 
nécessaire de le construire pour faire l'effet que vous 
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recherchez ; de quoi j'ai depuis rendu capable le nonce, 
lequel continue toujours dé s'entremettre en ces af- 
faires avec la même àrdétfï et aux mêmes fins qu'il 
iaisoit quand yotis étiez ici , cependant que don Pedro 
de Tolède se contente de garder la maison et con- 
server àoh Sociëgo. 

Il est vrai, puisque la cbrrftnftâion dtidit don Pedro 
ne s'étend que pour le fait des alliances qu'il a pro- 
posées , ainsi qu'il a déclaré ouvertement , et que je 
lui ai dit ne vouloir tii devoir f entendre qu'au préa- 
lable je ne voie l'issue de la négociation de la paix 
ou de la susdite trêve, d'autant que je ne veux abuser 
son maître , ni mes amis et alliés , j'estime qu'il a pris 
bon conseil de surseoir sa négociation , car elle eût été 
honteuse pour lui et inutile pour tous. Or 'j'eusse 
bien désiré savoir la réponse que lesdits Etats et les 
députés d'Espagne et de Flandre auront faiteà votre 
susdite proposition, devant que vous renvoyer ce 
courrier, pour être mieux éclairci de leur disposition 
devant que vous en mander mon avis : toutefois , 
craignant la longueur à cause de la saison qui rend 
le passage incertain de la mer, et que vous pouvez 
être en peine par faute de savoir mes intentions , je 
n'ai voulu différer davantage à le vous renvoyer 
chargé de la présente , par laquelle vous saurez que 
je persiste en mes premières opinions et volontés , 
dont vous , sieur Jeannin , avez encore été rafraîchi 
et chargé à votre départ d'auprès de moi , à savoir , 
ait défaut de la paix, laquelle je reconnois qu'il ne 
faut plus espérer, les choses étant aux termes auxquels 
elles sont, de promouvoir et favoriser ladite trêve à 
longues années par tous bons et honnêtes moyens , 
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comme vous avez bien colnmencé ; car j'estime, étant 
faite à conditions raisonnables pour les uns et pour 
les autres , qu'elle ne sera moins honorable et utile 
aux parties et à leurs alliés et amis , qu'une paix ab- 
solue. Or, pour y parvenir, je n estime pas que les ar- 
chiducs puissent avec raison faire refus de traiter 
avec lesdits Etats comme avec gens libres sur les- 
quels eux et le roi d'Espagne ne prétendent .rien , 
pour les raisons exprimées en vosdites lettres ; mais 
aussi je suis d'avis que lesdits Etats se contentent de 
cette déclaration , sans insister que ce mot de souve- 
raineté y soit ajouté, ni qu'il soit exprimé que ce soit 
pour toujours , ou pour le présent et la venir, ainsi 
que vous m'avez mandé qu'ils demandent 5 car les uns 
et les abtres. peuvent, par telle déclaration, conserver 
leurs prétentions avec raison et justice , ainsi que 
vous avez très-bien représenté par vosdites lettres, 
et lai dit depuis deux jours au nonce de sadite Sain- 
teté, qui a montré s'en rendre capable, et m'a promis 
.de le rapporter et faire ainsi entendre audit don Pe- 
dro. Je ne puis aussi approuver que l'on se contente 
de continuer pour quelques années la cessation d'armes 
qui a lieu maintenant , et d autant plus qu elle est 
limitée et restreinte à certaines bornes qui obligeraient 
•les parties à une continuelle dépense et défiance, et 
à plusieurs autres nécessités et accidens qui rendraient 
leur accord très-périlleux et incommode , tant au 
public qu aux particuliers. 

• J'apprends de vosdites lettres que lesdits archiducs 
seront pour s'accommoder à votre proposition , ainsi 
que vous avez assenti du président Richardot , mais 
que le roi d Espagne fera difficulté de ratifier ce que 
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les autres auront accordé , et néanmoins qu'il souf- 
frira que l'exécution s'en ensuive , qui est une pure, 
vanité qui procède de l'orgueil ordinaire de la nation , 
à quoi je voudrais que Ton pût trouver moyen de 
pourvoir ^ car si ce scrupule peut être levé , j'estime 

' que Ton tombera après d'accord des autres points 
plus facilement. Voyez donc d'y trouver quelque ex- 
pédient. La plus grande difficulté sera d'assurer le 
commerce d'Espagne au refus de ladite ratification. 
Je dis au cas que ledit commerce soit accordé auxdits 
Etats par ladite trêve , comme vous l'avez proposé \. 

- car, hors cette considération, lesdits Etats pourroient 
mieux se passer de ladite ratification , et s^pontenter 
que lesdits archiducs stipulent pour ledit Roi comme 
pour eux , en promettant pour lui qu'il observera 
Faccord. D'ailleurs Ton peut convenir d'une forme de 
ratification qui assurera ledit commerce et les autres 
conditions de ladite trêve > sans faire mention au dis-, 
positif, ou autrement , de cette liberté que ledit roi 
d'Espagne refuse d'agréer en son nom. En tout cas, je 
serois d'avis que lesdits Etats s abstinssent du tout 
duditconwnerce d'Espagne pour quelque temps, voire 
même pour toujours, plutôt que de rompre pour 
cela,, pourvu que celui des Indes leur demeure. Voilà 
donc mon opinion sur ces affaires , laquelle vous, 
ferai entendre et valoir par delà le prix que mérite 
l'affection cjue je porte auxdits Etats , et le soin que 
j&i de leur conservation , de laquelle tant s'en faut 
que 1 la venue et le séjour ici dudit don Pedro doive 
leur apporter quelque doute , que je dis qu'elle doit 
servir avec raison à accroître et fortifier leur con- 
fiance ; car ils connoissent , par ma conduite envers 
'T. i4- ** 
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lui , que ma réputation et ma foi me sont plus chères 
et recommandables que les alliances et recherches aux- 
quelles j'ai refusé seulement de répondre que je ne 
les voie en repos , ou privés de l'espoir d'icelui 5 de 
quoi toutefois j'eusse pu me dispenser si j'eusse voulu , 
car je puis légitimement entendre à telles alliances 
comme aux autres , à ma discrétion , sans pour cela 
rien faire contre lesdits Etats que de m'abs tenir seu- 
lement de m'entremettre de leurs affaires. 

Lesdits Etats savent comment ils en ont usé en 
mon endroit, quand , à mon desçu, ils ont commencé 
à prêter l'oreille aux négociations et traités dont il 
s'agit de ^lèsent : ce que je ne dis pour leur repro- 
cher , ni pour vouloir me servir de leur exemple en 
cet endroit , mais simplement afin qu'ils ne fassent 
mauvais jugement des conseils que je leur donne , et 
ne me fassent ce tort , et à eux aussi , que de les at- 
tribuer à un désir de contenter lesdits Espagnols , 
où faire mes affaires à leur dommage. Mes actions 
envers tous , et singulièrement en leur endroit , sont 
si franches et sincères , que si j'avois volonté de pen- 
cher du côté d'Espagne je ne le dissimùlerois : per- 
sonne aussi ne pourroit justement m'empêcher de le 
faire , puisque je le pourrois faire , sinon sans hasard 
du tout , du moins légitimement ,• et non sans appa- 
rence d'en profiter. Quand, premièrement, j'ai adhéré 
aux conseils de leurdit repos , c'a été parce qu'ils 
m'ont remontré qu'ils en avoient besoin, et qu'ils 
pouvoient l'obtenir avec leur liberté et sûreté 1 lors 
n'étoit-il point mention de la légation dudit don 
Pedro , ni des mariages dont Ton parle; et toutefois 
vous savez ce que vous leur avez dit , et avez eu 
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charge de leur faire ( entendre sur ce sujet par mon 
commandement. J'ai eu devant les yeux , comme j'ai 
encore , leur bien autant et plus que le mien propre. 
Qu'ils ne croient point que j'aie autre but , autre- 
ment je m'ofienserois à bon droit si je m'apercevois 
qu'ils en fissent autre jugement , et me donneroient 
juste cause de leur laisser faire leurs affaires sans 
m'en entremettre davantage. 

Lorsque je leur conseillerai d'acheter leur repos à 
prix déshonnête et dommageable , j'endurerai qu'ils 
entrent en doute de mon affection ; mais tant s'en faut 
que je tienne cette voie , que je soutiens que le con- 
seil que vous leur avez donné par mon commande- 
ment leur est honorable et utile , et ne sera moins 
sûr pour eux-mêmes, engageant ma parole à l'obser- 
vation de ce qui sera convenu par ladite trêve, ainsi 
que j'ai promis pour la paix et leur avez offert , et , 
à votre imitation , les députés d'Angleterre de la part 
du Roi leur maître-, vous répétant que je ne puis ap- 
prouver qu'ils s'opiniâtrent à insérer ces mots de sou*- 
veraineté pour toujours , ou tant pour le présent que 
pour l'avenir, qu'ils insistent être ajoutés à ce que 
vous avez proposé, car ils excèdent les termes et con- 
ditions d'une trêve ; et si les archiducs n'a voient du 
commencement accordé par écrit de traiter avec eux 
comme avec gens libres sur lesquels ils ne préten- 
dent pien , il ne seroit raisonnable de rechercher cette . 
déclaration d'eux; car, ne faisant qu'une trêve, U 
suffirent que les choses demeurassent en l'état et aux 
termes qu'elles sont; mais, puisque lesdits archiducs 
ont engagé lesdits Etats à traiter suc ^a^isdite décla- 
ration, je dis derechef qu'ils oje aontphwwcevables 

12. 
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de s'en dédire , de quoi je pense , ainsi que j'ai ci- 
devant dit, avoir rendu capable ledit nonce de Sa 
Sainteté , de sorte qu'il m'a promis de faire cet office 
envers ledit don Pedro à même fin ; mais je ne crois 
pas qu'il ait pouvoir de résoudre ce point. Il faudra 
qu'ils en consultent, en Espagne , où , encore qu'ils 
aient besoin et désir de sortir de cette guerre ? ils sont 
néanmoins si glorieux et fastueux, qu'ils lâcheront mal 
volontiers cette parole, principalement au nom de 
leur Roi, comme il a été ci- devant dit. Mais s'ils 
permettent aux archiducs de h donner pour lui , je 
dis que lesdits Etats s'en dpivent contenter plutôt que 
de centrer en guerre , mêvaemenl étant incertains du 
secours de leurs alliés comme ils sont. Car comme 
F Angleterre ne voudra, ou pourra Les secourir, ni leurs 
autres, alliés , que d'hommes non payés , ou de peu 
d'autre chose, je ne serai pas conseillé aussi de m'y 
engager pins avant : quoi étant , il faudra qu'ils se 
mettent sur la défensive, laquelle est d'ordinaire ao- 
compagnie et suivie de très-dangereux accidens. 

Quant aux conseils désespérés , tels qu'est celui 
d'abandonner une partie de Leurs places , il seroit eu- 
-core plu* périlleux que les avises, parce qu'ils d#- 
eberroieut trop de réputation , et auraient souvent 
ceoasiaot de: regrettée celle de Irai repos qu'il* au- 
rokttfr laissé échapper. Mais s'ila se soumettent à k 
raitjspftque vous leuir avez peaposée po«r obtenir la- 
dite trêve, et que leurs adversaires la. leur dénient , 
j'ai déjà décl&sé et protesté audit nonce, pour le. dite 
andi* don Pedro , que je ne les abandonnerai point, 
y éftwt obligé, pac saison, d'Etat, et pour la foi que je 
Jouir ai promise : ce qui pourra servir à disposer tes- 
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dits archiducs de s'accommoder à k raison ; à quoi 
vous continuerez à mettre peine de faire par delà 
résoudre les uns et les autres » comme vous en avez 
fait votre devoir jusqu'à présent > continuant à m'a- 
vertir souvent de ce qui se passera. Je me fais ici plu* 
particulière mention de ce que j e pourrais désirer des- 
dits Etats et foire aussi pour eux en cas de guerre, 
pource qu'il sîera temps d'y penser quand ladite trêve 
sera rompue, joint que j'en tende m'y conduire selon 
le devoir auquel lesdits Etats se mettront pour ladite 
trêve. Quant à leur envoyer un rioûve&u secours » 
comme insiste leur député , j'ai remis à y pourvoir 
quand je saurai la réponse finale que lesdits Etats 
auront faite à votredite proposition de trêve > ainsi 
que j'ai dit audit député. A tant , je 'prie Dieu , mes- 
sieurs Jeannin et de Rossy , qu'il vous ait en sa sainte 
garde. 

Ecrit à Monceaux le dit «huitième jour de sep- 
tembre 1608. Henry. 

Et plus bas , Brulart. 

- Lettre de M. de ViUeroy à M» Jeannin , audit four 
dix-huitième de septembre 1608. . 

» » 

Monsieur > notre don Pedro n'a pouvoir de rien 
traiter ni résoudre des affaires des Pays-Bas , mais 
seulement d'en dire son avis ici , et l'écrire en Es- 
pagne et à Bruxelles. Il n'a «ltarge que de nos ma- 
riages , au contraire de ce que vous savez que du 
commencement il en avoit déclaré , de quoi encore 
n'a*Uil parlé qu'une fois ; car il a trouvé le Roi si roi de 
et résolu , qu'il a reconnu d'abord qu'il ne devoit at- 
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tendre de Sa Majesté autre réponse que générale, 
jusqu'à ce que Ton soit éclairci si Ton aura la paix ou 
la guerre aux Pays-Bas. Par ainsi sa négociation et nos 
délibérations sur lesdits mariages sont pendues au 
croc jusqu'à la fin de votre tâche. Cela sera cause que 
je ne répondrai par la présente à ce que vous en avez 
représenté par les vôtres, cotées par celles que le Roi 
écrit à vous et à M. de Russy. Nous n'avons changé 
de volonté depuis votre parlement, ainsi que vous 
apprendrez de la lettre de Sa Majesté , laquelle n'a 
aucune envie de hasarder ses affaires pour faire celles 
d'autrui. Partant, si l'on veut l'engager à la guerre, il 
faut faire quelque chose plus que d'ordinaire pour lui. 
Il en a discouru avec vous ouvertement , et se pro- 
met que vous n'avez perdu ni ne perdrez l'opportu- 
nité d'en parler à M. le prince Maurice et au sieur 
Barneveldt, quand elle s'offrira et que vous jugerez 
qu'il sera temps de le faire. Le Roi ne veut rien 
précipiter ni gâter ; il remet et confie du tout cette 
affaire à votre seule discrétion et prudence : et en- 
core qu'il affectionne cette pratique , toutefois il pré- 
férera le repos à ce dessein, et désire fort la trêve, 
comme vous verrez par sa lettre , avec son avis sur les 
difficultés que vous y rencontrez, bien résolu de ba- 
lancer et se ranger du côté de celui qui se mettra à 
la raison pour l'obtenir, et d'abandonner les Etats s'ils 
s'aheurtent à des formalités et pointillés plus consi- 
dérables pour l'avenir Que pour le présent , et néan- 
moins non nécessaires pour l'un et pour l'autre temps, 
pour les raisons que vous avez écrites. Toutefois , s'ils 
pouvoient avoir mieux nous en serions très- aises; 
mais nous n'estimons pas raisonnable qu'ils rompent 
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pour cela , et moins que nous dansions avec eux ni 
pour eux : ce que nous ne vous écrivons afin que vous 
les en menaciez , mais pour vous faire savoir notre 
délibération. Aussi avons-nous dit au nonce, pour le 
faire entendre à don Pedro comme à Rome , si , de 
leur part , ils refusent la raison pour ladite trêve, que 
nous assisterons lesdits Etats ouvertement. Or évitons, 
s'il est possible , ces accidens : la suite en est très- 
dangereuse dedans et dehors le royaume. Toutefois, 
s'il faut y entrer , sachez que nous le ferons coura- 
geusement; auquel cas nous désirerions, pour mieux 
justifier nos actions, que ces messieurs fissent quelque 
grâce et faveur en notre considération aux catholi- 
ques de leur pays , pour les raisons très-preignantes 
qui doivent nous mouvoir à ce soin. Nous avons bien 
considéré ce que vous nous en avez écrit : cela aug- 
menteroit notre dévotion envers lesdits Etats, et ser- 
viroit , s'il faut mener les mains, à nous faire résoudre 
plus volontiers et plus hardiment, car ce seroit fermer 
la bouche aux détracteurs , et découvrir l'hypocrisie 
espagnole } mais il sera temps de parler de ces choses 
quand nous serons désespérés de notre trêve, laquelle, 
au défaut de la paix , nous désirons toujours être pré- 
férée à la guerre. 

Quant à la ligue défensive avec l'Angleterre , il a été 
avisé d'en remettre le traité après votre négociation, 
encore que j'estime avec vous que le bïuit d'icelle ne 
seroit maintenant inutile } mais , parce que nous ne 
voulons à présent ouïr parler de payer aux Anglais ce 
qu'ils prétendent que nous leur devons, nous reculons 
à traiter avec eux tant que nous pouvons ; ce que je 
n'écris toutefois qu'à vous. Mandez-nous en quelle 
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disposition vous avez trouvé le sieur Barneveîdt en- 
vers Sa Majesté , et si vous avez employé la marchan- 
dise que vous avez emportée , ce qtte vous espère» 
aussi du côté de M. le prince Maurice et dé sa suite. 
Aacurts estimoient comme vous qu'il eût été à propos 
que le sieur Richardot et ses compagnons eussent été 
congédiés et renvoyés en leurs maisons , afin que 
notre maître eût l'honneur de renouer et conclure 
après les affaires : toutefois si elles ont bon succès 
nous y aurons toujours bonne part. Nous tenons que 
èette armée de mer qui a séjourné long-temps à Car- 
thagènç , a pris la route du ponant pour entreprendre 
sur Larache , ou autres ports d'Afrique , cependant 
que les princes dudit pays s'entre-battent ; de quoi 
nous attendons tous les jours des nouvelles , comme 
don Pedro publie qu'il fait de 6on Roi pour son licen- 
ciement et retour en Espagne, ce qu'aucuns estiment 
qu'il publie afin de nous induire à faire plus de compte 
de sa personne et de sa négociation, mais cela ne nous 
échauffera pas davantage; et si nous ne croyons pas 
que , pour notre froideur , il tourne les yeux et en- 
gage son maître du côté d'Angleterre pour y faire 
des alliances nouvelles , à cause de la religion , toute- 
fois nous ne donnerons audit sieur don Pedro aucun 
dégoût de nos intentions mal à propos. Ce sera ce que 
je vous écrirai pour le présent, après avoir encore 
accusé la réception de votre lettre du 1 5 du mois 
passé , écrite à votre arrivée par delà. Je prie Dieu , 
monsieur , qu'il vous conserve toujours en parfaite 
santé. 

Ecrit à Monceaux le dix-huitième de septembre 
1608. Votre , etc* de Neufville* 
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Autre lettre dudit sieur de Villcrofi. écrite de sa main 4 
audit sieur Jeannin , dudit jour dix-huitieme de sep- 
. ternbre 1608. 

• ■ r ■ ■ ■ - • 

Monsieur , j'ai été absent de la Cour dix ou douze 
jours , lorsque le Roi partit de Paris pour venir ici, 
que je fus surpris d'une fâcheuse maladie qui m'a 
plus travaillé et affoibli qu'elle n'a duré. A mon arri- 
vée près dé Sa Majesté , elle a incontinent commandé 
la dépêche que le courrier Picault vous porte , par 
laquelle vous saurez les intentions et avis de Sa Ma- 
jesté sur les affaires que vous traitez, auxquelles nous 
ne pouvons ici donner autre avancement qu'en la 
formé que Sa Majesté vous mande , et souhaitons 
qu'elle profite. Comme nous voulions hier fermer 
notre paquet, le sieur Bernard arriva ici avec vos 
deux lettres du septième et dixième de ce mois. Nous 
avons su , par la dernière , la réponse des députés 
d'Espagne à votre proposition , votre jugement sur 
icelle et ce que vous en avez dit au président Ri- 
chardot. Nous nous conformons du tout à votre avis , 
et désirons que lesdits députés aient pouvoir de chan- 
ger le leur , ^t crois qu'il a été à propos de leur pro- 
curer , envers les Etats , le délai qu'ils vous ont de- 
mandé; car il est certain que l'ordre doit venir 
d'Espagne , et qu'ils ne goûtent ni ne comprennent 
la conséquence et le mérite de ces affaires , comme 
font les archiducs qui y ont plus d'intérêt , et qui en 
sont plus près. Nous ne pouvons, pour le présent y 
dire autre chose , sinon qu'il faut poursuivre chaude- 
ment l'acceptation et résolution de la trêve que vous 
avez proposée , aux conditions portées par votre écrite 
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et faire que les parties s'en contentent, sans qu'il y 
soit rien ajouté par lesdits Etats , ni retranché par les 
autres ; c'est ce que sadite Majesté m'a commandé de 
vous écrire, pour le présent, sur le sujet de votre 
lettre. 

Nous vous envoyons ce courrier par la voie de 
Bruxelles , par laquelle nous serons bien aises que 
vous nous fassiez savoir ci-après de vos nouvelles , 
comme la moins incertaine et la plus prompte et 
courte. Je vous envoie un paquet du sieur Bagaris ] 
il vouloit que le Roi vous écrivît de demander à ces 
messieurs ces cabinets de médailles et antiquités; 
mais Sa Majesté n'a été de son avis , bien trouve-t-elle 
bon que vous vous informiez de la qualité et du prix 
d'iceux , comme de vous-même et sans que l'on sache 
qu'elle vous l'ait commandé ni qu'elle en ait connais- 
sance, pour l'en avertir , sur quoi Sa Majesté vous fera 
savoir ci-après ses intentions. Je n'ai pas oublié la re- 
commandation de M. deLescalle, et de ramentevoirà 
M. de Sully la promesse que vous me dites en partant 
qu'il vous avoit faite sur cela ; mais j'y ai peu profité, 
dont j'ai estimé devoir vous avertir , afin que vous 
ne vous y engagiez plus avant. Nous faisons état de 
partir d'ici demain ou samedi , pour retourner à Paris 
y attendre le duc de Mantoue , et de là à Fontaine- 
bleau , leurs Majestés et toute leur maison étant en 
bonne santé , grâces à Dieu, lequel je supplie , mon- 
sieur , vous conserver en sa sainte garde et protec- 
tion, me recommandant très-affectueusement à votre 
bonne grâce. 

De Monceaux , le dix-huitième septembre. 1608. 

Votre, etc. de Neufville. 
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Lettre de M. le duc de Sulljr à A/. Jeannin , du dit jour 
dix-huitième de septembre 1608. 

Monsieur, je reconnois par les procédures de tous 
quetousne cherchent que le repos \ les uns y sont portés 
de la nécessité , les autres de l'inclination et du désir de 
vivre en oisiveté. Je ne sais si c'est éviter le mal , mais 
le temps nous l'apprendra peut-être, lorsque nous ne 
serons pas si dispos ni si bien munis pour le supporter. 
Pour moi , je me laisse aller au courant de l'eau , après 
avoir néanmoins dit mon avis fort franchement , sui- 
vant ma coutume. Nous avons laissé passer de belles 
occasions , dont nos successeurs diront ce que nous 
disons de ceux qui nous ont précédés. La forcé d'Es- 
pagne ne consiste plus qu'en mines , bravades et ré- 
putation du passé. S'ils sont chassés des Indes-Orien- 
tales, comme l'on dit, et que nous fassions ce que 
nous pouvons aux Occidentales , leurs affaires iront 
mal 5 et cela seul , qui a été cause de l'établissement 
de leur grandeur , sera cause de leur diminution. Il 
ne tiendra pas à moi que l'on n'y frappe coup ; puisque 
le feu ne nous peut plus employer , il faut penser à 
son contraire. Selon que puis juger par vos lettres , 
la trêve nous sortira d'affaires pour un temps ; car 
je ne vois pas que les choses qui restent à faire soient 
pour l'empêcher , vu le grand désir que nous en avons 
tous , et la crainte générale d'en revenir aux mains. 
Vous aurez tout éclaircissement des intentions du 
Roi par ses lettres; c'est pourquoi je ne vous écris 
que mes folles fantaisies. S'il se présente quelque oc- 
casion de faire pour mes cojisins d'Espinoy , je vous 
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prie ne la laisser pas passer , non plus que je ne ferai 
aucune de celles par où je vous pourrai témoigner 
mon affection , et que je suis véritablement , mon- 
sieur , votre , etc. 

Le duc de Sully. 
À Paris, ce dix-huitième de septembre 1608. 

• Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi , du 

vingtième de septembre 1608. 

Sire , 

* « * • 

Nous avons souvent donné avis à votre Majesté 
du soin et affection de M. le prince Maurice à sé- 
parer cet Etat d'avec l'Espagne , et empêcher qu'il ne 
puisse tomber ci-après en leur puissance par quelque 
moyen que ce soit. Or il a cru long-temps qu'il n'y ea 
avoit point d'autre que par la guerre , et toutefois il 
s'étoit laissé aller aux raisons qu'on lui avoit remon* 
trées pour la paix ; mais, quant à la trêve, il a toujours 
persévéré en cette opinion , qu'on ne la peut faire sans 
ruiner cet Etat , et le faire tomber sous la domination 
d'Espagne , à quelque condition qu'elle soit faite , et 
nous en allègue principalement ces raisons , qu'il ne 
sait s'ils auront , la trêve finie , les mêmes amis pour les 
secourir qu'ils ont à présent ; que le roi d'Espagne 
aura , à la fin de la trêve , plus de moyens pour re- 
nouveler la guerre qu'il n'en a de présent qu'il est 
épuisé de finances pour la continuer; que le peuple, 
accoutumé au repos dont la trêve l'aura fait jouir , 
aimera mieux souffrir le joug d'Espagne que de ren- 
trer en guerre ; que pendant la trêve il ne voudra pas 
contribuer ce qui est requis pour l'entretènement des 
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garnisons , lesquelles enfin deviendront si petites , 
qu'on ne pourra conserver ni tenir en sûreté les 
provinces et les villes frontières, qu'on sait être 
pour la plupart catholiques , et ennemies de la souve- 
raineté sons laquelle on le* tient par forée et non. de 
volonté. Ainsi les garnisons y étant affoiblies , on 
ne doit rien espérer 4e leur foi , au bien , outre les 
garnisons assez raisonnables pour les tenir: en quelque 
devoir , il leur faudroit donner l'exercice de teur re-* 
ligion : à quoi les Etais se disposeront mal volon- 
tiers , crainte de faire chose trQp préjudiciable à la 
sûreté générale et aux teis de leur Etat, bâti sur un 
fondement qui ne peut souffrir cette diversité d'exer- 
cice publie en la religion. Il y ajoute encore qu'il y a 
déjà des semences &e dissension entre les provinces et 
les villes , que l'oisiveté et le repos feront croître et 
yenir à une division ouverte , qui donnera moyen 
à leurs ennemis d'y faire des pratiques , et eerrotopre 
les plus méchans , ou «en* qui ont déjà cette inclina- 
tiou : toutes lesquelles saisons, il étend au long , et 
déduit particulièrement par les lettres qu'il écrit à 
votre Majesté, estinja^t, s'il lui plaît y avoir égard, 
et apporter son autorité pour aider à empêcher cette 
trêve , du moin^ ordonner à ses, ministres d'être plus 
retenus , que chacun la rejettera , et par ce moyen 
l'Etat sei» conservé -, siaon il en prévoit la ruine et 
U juge d>éj& cowne certaine et inévitable , étant néan- 
n*oi&$. assuré que vejpe Mtojesté eraint, autant ce mal* 
heur qp& toi. Nous a^,nd*ioas ses eommandemens 
Undeestfât et, jugques à ce qti# les Besevions deaou- 
v^au, , m &i4$Qr#n& de suivre nos insJtBUCfciooa*, et la 
ebftFge; qu'elle njwi* a donnée , avec autan* daflec- 
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tion que nous y sommes obligés par devoir. M. le 
prince Maurice a désiré que nous accompagnions 
sa lettre de la nôtre , et nous l'avons fait volontiers. 
Le sieur de Verrières , envoyé exprès vers elle 
depuis deux jours, lui a porté nos dépêches , qui 
contiennent tout ce qui s'est passé en ce lieu jus- 
ques à présent : ce qui nous fera finir celle-ci , en 
priant Dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté tout 
heur et prospérité. 

De La Haye , ce vingtième de septembre 1608. 

Vos très-humbles et très-obéissans sujets et ser- 
viteurs, P. Jejlnnin et Russy. 

Lettre de M. Jeannin à M. de Vïlleroy 9 dudit jour 
vingtième de septembre 1608. 

Monsieur , depuis quelques jours le président Ri- 
chardot m'a donné espérance qu'ils auront pouvoir 
d'accorder autant qu'il est contenu en notre écrit, ne 
me l'a toutefois assuré. Monsieur le prince Maurice 
le craint, et continue à dire que si on fait la trêve 
ce sera la ruine de l'Etat , et qu'il l'empêchera de tout 
son pouvoir. Il dit être bien certain aussi que la pro- 
vince de Hollande n'y consentira jamais, sinon à cette 
condition qu'ils demeurent libres pour toujours, sui- 
vant le dernier décret des Etats , et que les deux pro- 
vinces de Hollande etZélande , jointes ensemble, con- 
traindront les autres cinq de faire ce qu'il leur plaira, 
ce qui est bien vrai. Mais je pense que la Hollande sera 
de notre avis plutôt que de s'opiniâtrer au contraire 5 
il y a toutefois de grandes brigues. Ledit sieur prince 
écrit au Roi pour lui demander son avis et le dissuader 
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de cette trêve, et obtenir qu'elle me commande de faire 
le contraire de ce que je fais. Ces raisons sont bien 
dignes de considération , et tiens pour certain que la 
crainte qu'il a que cet Etat ne retombe encore quelque 
j our sous les Espagnols les lui fait croire véritables et 
certaines; vous en jugerez mieux par delà : il n'y a rien 
que vous n'ayez déjà entendu , et qui ne vous ait été 
représenté de bouche et par écrit. Sa plus forte raison 
est que les provinces de Gueldre , Frise, Over-Yssel , 
Groningue et Utrecht , sont pour la plupart catho- 
liques, et ne sojit entrées en leur union que par force, 
ainsi elles n'y seront jamais retenues que par la force 
même : ce que je tiens véritable, et ne vois que deux 
moyens pour les conserver : l'un qu'ily ait toujours de 
bonnes garnisons ; et pource qu'il est malaisé de les 
y avoir si grandes qu'il seroit besoin , d'autant que 
les Etats voudront vraisemblablement diminuer leurs 
dépenses après la trêve , il sera nécessaire de prati- 
quer cet autre moyen , qui est d'y rétablir l'exercice 
de la religion catholique, sinon partout , du moins es 
endroits où il sera jugé plus à propos ; sans quoi il y 
a sujet à la vérité de craindre une révolte de ces pro- 
vinces , qui sont déjà peu affectionnées à reconnoître 
une souveraineté qui abolisse leur religion; mais tous 
les deux sont en leurs mains : le premier, en voulant 
supporter la dépense requise , et l'autre , donner ce 
contentement aux catholiques : ainsi ils peuvent évi- 
ter ces inconvéniens , et la guerre , sans un grand se- 
cours qui dépend d'autrui , sera leur ruine certaine. 
Puis j'estime qu'entre les députés des . Etats , il y 
en a plus qui veulent la trêve , qu'il n'y en a de dis- 
posés à la guerre , quoi que dise ledit sieur prince. * 
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voire convalescence que le mal. Je prie Dieu qu'il 
vous conserve en aussi bonne et heureuse santé que 
je la désire pour moi-même. Je suis , monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur , P. Jeannin. 
A La Haye, ce 20 septembre 1608. 

Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr , du vingt- 

huitième de septembre 1608. 

Messieurs Jeannin et de Russy, depuis avoir signé 
mon autre lettre , don Pedro de Tolède m'est venu 
trouver, lequel m'a fait entendre qu'il attendoit 
d'heure à autre le retour du courrier par lequel les 
archiducs ont envoyé en Espagne la proposition que 
vous avez faite , après la rupture de la paix , pour la 
trêve à longues années, qui rapportera l'intention 
finale de son Roi sur icelle ; qu'il passa par cette ville 
le deuxième de ce mois , et qu'ayant supputé le temps 
qu'il a du employer par les chemins avec celui de la 
délibération que Ton aura faite , il croit assurément 
qu'il arrivera ici dedans demain ou mardi au plus 
tard , pour pouvoir se rendre à La Haye dans le cin- 
quième ou sixième du prochain ; mais qu'il craint 
que les Etats rompent cependant la conférence , et 
Congédient leurs députés : quoi faisant, il prévoit qu'il 
sera difficile, voire impossible après de la renouer, 
dont s'ensuivra le renouvellement de la guerre qui 
doit être évité par tous ceux qui affectionnent le bien 
de la chrétienté comme il savoit que je faisois 9 au 
moyen de quoi il me prioit très-instamment d'em- 
ployer mon crédit envers lesdits sieurs les Etats , à ce 
qu'ils veulent prolonger le délai qui expire à la fin 
de ce mois jusques au dix ou douzième du prochain, 
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sans licencier leursdits députés. Je lui ai remontré 
qu'il avoit attendu bien tard à me requérir de cela , 
d'autant que vous ne pouviez plus recevoir mon com- 
mandement devant la fin de ce mois , et partant que 
Jesdits députés ne fussent séparés*, que vous aviez 
obtenu à ma contemplation ce dernier délai avec 
grande difficulté , pour la mauvaise opinion que cha- 
cun avoit conçue par leur procédé de leur foi et in- 
4ention en cette négociation ; que je savois que l'ins- 
tance que vous en aviez faite avoit même donné aux- 
dits sieurs les Etats, sinon à tous, au moins à plusieurs, 
.quelque ombrage et doute de mes intentions, comme 
•si j'avois fait proposer ledit délai plus pour favoriser 
lesdits archiducs 'et les fins des Espagnols qu'eux , 
«ou bien que vous aviez (ait cet office de vous-même, 
et sans mon commandement, pour faire plaisir à leurs 
députés, tellement que j'estimois, si maintenant je les 
faisois prier d'accorder encore ces dix jours , qu'ils le 
rçfuseroient : toutefois voyant qu'il a redoublé son 
instance , je lui ai promis de vous en écrire et vous 
commander de faire votre possible à ce qu'ils soient 
«accordés; à quoi je me suis laissé aller contre mon 
premier avis , tant pour justifier toujours davantage 
ma conduite , et celle desdits Etats en cette occasion , 
que parce que j'estime qu'il n'en peut arriver grand 
jnal auxdits Etats , et néanmoins ils témoigneront en 
cela combien ils défèrent âmes conseils. Mais si, à la 
réception de la présente , lesdits Etats avoient déjà 
licencié les députés desdits archiducs , et se fusseht 
retirés , vous ne leur en parlerez point , encore qu'ils 
en seront avertis par le sieur Aërsens -, car je l'ai averti 
de l'instance dudit don Pedro, et ai désiré qu'il en 

i3. 
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ait écrit à sesdits sieurs , comme il m'a assuré qu'il 
fera. Il est vrai qu'il m'a remontré que c'est chose 
que lesdits Etats consentiront mal volontiers , si ce 
n'est pour ma considération. J'ai dit aussi audit don 
Pedro que je n'approuve que l'on fît celte trêve seu- 
lement pour sept ans , et qu'il me semble qu'elle doit 
être faite pour quinze ou dix-huit au moins» Il a 
voulu me faire croire qu'il est du même avis , et que 
toutes ces affaires dévoient être traitées plus royale- 
ment et rondement qu'elles n'ont été. Ce sont gens 
qui disent souvent le contraire de ce qu'ils pensent 
et veulent faire, dont je ne vois pas qu'ils soient 
mieux servis. Je prie Dieu , messieurs Jeannin et de 
Russy , qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. 

Ecrit à Paris , le vingt-huitième jour de septembre 
1608. Henry. 

Et plus bas , Brulart. 

Lettre de M. de ViUeroj à M. Jeannin, du vin gt 

neuvième de septembre 1608. 

Monsieur , je vous écris cette lettre à part, pour 
réponse à celle que j'ai reçue par la voie de M. de 
Ghâteauneuf. Le Roi est très-mal content du procédé 
du prince Maurice, non de ce qu'il s'oppose à la 
trêve , mais des discours et du jugement qu'il fait 
dé ses intentions , et du succès des affaires en cas de 
trêve ou de guerre , disant qu'il se mécompte fort en 
l'un et en l'autre ; car s'ils reviennent aux armes contre 
l'avis de Sa Majesté, il se trompe s'il croit qu'ils la 
feront danser par force, et en dépit qu'elle en ait, 
et, si la trêve se fait , que Sa Majesté ait délibéré de 
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les livrer à leurs ennemis , et préférer le contente- 
ment des Espagnols à leur conservation. Sa Majesté 
est trop prudente et trop bien conseillée pour se lais- 
ser réduire au premier , et suivre l'autre. Nous nous 
apercevons bien que nous en avons parmi nous, 
comme ailleurs, qui travaillent à renverser ladite 
trêve , et qui eussent été très-marris de la paix. Nous 
savons pareillement que les Anglais font sous main 
des offices, tant en Allemagne qu'en France, pour 
reprendre crédit avec les ennemis du Pape. L'am- 
bassadeur de Wirtemberg , que vous avez vu ici ve- 
nant ces jours passas d'Angleterre , a semé ce bruit 
passant par ici pour retourner en Allemagne. Nous 
avons même su que l'on lui a proposé le mariage de 
la jeune fille d'Angleterre avec sou maître , à quoi 
je crois qu'il entendra s'il ne se trouve engagé avec 
l'électeur de Brandebourg , comme si lé roi d'An- 
gleterre avoit délibéré se rendre ci-après chef des 
adversaires du Saint-Siège }■ mais j'ai opinion qu'il 
a plus d'appétit que d'estomac, et qu'il recherche plus 
la réputation que l'effet d'un tel projet. Toutefois 
il faut se défier de tout ce qui vient de ce côté-là , 
et s'attendre que ce que ledit roi d'Angleterre ne 
fera, que son fils le pourra entreprendre quelque 
jour. 

Le sieur Aërsens fils a tenu des propos depuis peii 
qui visent là, commençant à se défier de Sa Majesté 
et de ses ministres, mais certes il a tort. Il dit ouver- 
tement que la trêve ne se fera si les Espagnols n'ac- 
cordent la souveraineté , non pour le temps d'icelle 
seulement , mais pour toujours , et qu'il faut que ce 
point soit exprimé ? et non laissé en doute. Nos rai- 
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sons n'ont pu le vaincre , au moins en apparence 9 
toutefois j'ai opinion qu'il youdroit qu'elle fut déjà 
faite sur votre proposition. Il ne laisse de nous de- 
mander une nouvelle voiture d'argent , mais il a été 
remis à quand on verra plus clair aux affaires. Ce 
même personnage dit 9 si la conférence se rompt une 
fois , et que les députés des archiducs se retirent , 
que jamais les Provinces ne consentiront qu'elle soit 
renouée , quoi que l'on puisse dire et faire : toute- 
fois je crois qu'ils ne seront si opiniâtres. Nous ne 
pensons plus à l'alliance qui a été proposée par le 
ministre du Pape, qui concerne* la séparation que 
vous savez ; car nous croyons qu'il y a plus à perdre 
maintenant pour nous qu'à gagner : c'est un traité 
qui ne peut être secret ni assuré pour l'avenir. Nous 
disons aussi, si le roi d'Espagne ne ratifie ce que 
l'archiduc fera , que les Etats ne feront rien. Or il 
faut prier Dieu qu'il conduise la barque à bon port , 
et sur ces incertitudes prendre si bien nos mesures , 
que si la trêve se fait nous y ayons part , et si elle 
doit être rompue que nous n'en soyons cause. Con- 
tinuez donc à favoriser celle-là , et à empêcher celles 
ci, comme vous avez commencé, c'est-à-dire par 
moyens dignes de la bonne foi et réputation du Roi , 
car c'est son intention, comme sera toujours la mienne 
de vous honorer et servir. Je vous envoie un chiffre 
particulier , et prie Dieu , monsieur , vous conserver 
en parfaite santé. 

De Paris , ce vingt-neuvième jour de septembre 
1608. 

Votre , etc. de Neufvillr. 
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Autre lettre de M. de Vilteroy, dudit jour vingt-neuvième 
de septembre 1608 , écrite de sa main. 

Monsieur , je vous envoie ce porteur si à la hâte 
que je n'ai loisir que de vous saluer des offres do 
mon service , et vous dire que ces messieurs feront 
plaisir au Roi , si cette dépêche arrive à temps , de 
témoigner à tout le monde qu'ils désirent le contenter, 
en accordant le petit délai qu'il veut que vous leur 
demandiez. Certes, ils en recevront plus de bien qu'ils 
ne se feront de préjudice, car ils obligeront Sa Ma-* 
jesté , comme l'on dit, sans bourse délier. Toutefois, 
s'ils sont autrement disposés , Sa Majesté n'entend 
que vous déchiriez leur robe pour faire changer leurs 
conseils. En tout cas Sa Majesté aime mieux avoir 
part en la résolution de la trêve au défaut de la paix , 
qu'en celle du renouvellement de la guerre, et croyez, 
je vous supplie , que je vous écris la vérité, quoi que 
l'on puisse mander et discourir au contraire \ et da- 
vantage, que sadite Majesté est en ce désir poussée 
autant ou plus de la considération du bien de ces 
messieurs , que de celle qui regarde celui de son 
royaume ; et si par delà ils ont autre opinion et en 
jugent autrement , ils connoissent très-mal Sa Majesté 
et les affaires publiques : car il est certain que la 
guerre assure davantage notre repos que ladite trêve , 
comme ils ont toujours cru ci-devant , et l'avons aussi 
éprouvé ; et s'il nous a coûté de l'argent , il a été bien 
employé , de sortjb que nous pouvons encore espérer, 
le semblable à J'avenir , quand Sa Majesté voudra 
stiivre le même conseil. Or, nous aurons au moins 
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fait tout devoir en leur endroit de vrais amis et alliés, 
et bons voisins , quand nous leur aurons ingénument 
représenté ce qui nous semble leur être plus utile à 
notre décharge envers Dieu et le monde , et remet- 
trons le surplus à sa providence divine , laquelle je 
supplie , monsieur, vous conserver en parfaite santé. 

De Paris, le vingt-neuvième jour de septembre 1622. 

Votre , etc. de Neufville. 

Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr, du tren- 
tième de septembre 1608. 

Messieurs Jeannin et de Russy , je vous ai écrit si 
clairement et particulièrement mes avis et intentions 
par mes lettres du dix-huitième de ce mois sur les 
vôtres du cinquième, vingt-quatrième, vingt-neuvième 
et trentième du mois d'août , et dixième du présent , 
dont a été porteur le courrier Picault , que j'ai fait 
passer par Bruxelles afin d'arriver à vous plus promp- 
tement , qu'il me reste à présent peu de chose à vous 
commander sur celles du seizième de ce mois que 
je n'ai reçues que le 26 , par les mains de celui que 
vous avez rendu porteur d'icelles, qui a trouvé le pas- 
sage de la mer très-fâcheux. Je persiste donc en mon 
premier avis sur l'article qui concerne la liberté des 
Provinces-Unies : à savoir , que les Etats doivent se 
contenter qu'il soit passé suivant votre proposition, 
sans y ajouter le mot de souverain, ni que ce soit 
pour toujours, ou tant pour le présent que pour ta- 
venir, pour les raisons portées par mesdites lettres. 
J'estime aussi que les Espagnols et archiducs sont mal 
fondés à vouloir restreindre cette déclaration aux 
termes portés par leur réponse à votr édite proposi- 
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tion , car , encore que la référant à celle qu'ils ont faite 
en l'accord. de la cessation d'armes qui dure encore, 
ainsi qu'ils offrent , l'on pourroit , avec raison , en- 
tendre et soutenir la même liberté leur être accordée 
par le traité que l'on prétend faire en suite de cettuir 
là'; néanmoins s'il n'en est fait expression par ce der- 
nier , c'est chose qui sera ci-après débattue à lappé-r 
tit et discrétion de qui le voudra faire. Il est vrai 
qu'il n'y aura que Dieu et les armes des parties qui 
pourront décider la querelle quand elle sera émue ; 
mais ce$ peuples divisés entre eux , et naturellement 
défians, sont moins capables de cette raison qu'un 
prince souverain et absolu , jaçoit qu'elle soit forte en 
soi. C'est pourquoi il est nécessaire que leurs adver- 
saires s'accommodent en cela à leur humeur et condi- 
tion s'ils veulent finir cette guerre , mêmement s'y 
étant engagés si avant qu'ils ont fait. Je l'ai dit ouver- 
tement au nonce du Pape et à don Pedro de Tolède $ 
maisjereconnpisque l'un et l'autre n'ont pouvoir d'y 
servir. Véritablement il n'y a point d'apparence qu'ils 
fassent refus de dire et écrire une chose qu'ils enten- 
dent accorder et disent vouloir observer : ce sont 
des pointillés et formalités qui ne sont dignes que du 
Sociego d'Espagne , pour lequel cette nation a souvent 
plus perdu que gagné en la conduite de ses affaires 
publiques et particulières. Or nous saurons bientôt 
leur dernier mot, puisque leurs députés ont promis 
le déclarer dedans la fin de ce mois. Ledit don Pedro 
assure qu'il n'y aura faute -, toutefois le courrier qui 
eçi doit être le porteur n'est pas encore repassé , que 
j'aie su. Mais je ne trouve pas tant étrange que les- 
dits Etats aient fait difficulté d'accorder la demeure 
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desdits députés à La tyaye pour ledit temps , que je 
fais l'instance que ceux-ci en ont faite ; car c'est k 
bon droit qu'elle doit être suspecte auxdits Etats : elle 
est d'ailleurs peu honorable et profitable aux autres 
et à leurs princes» 

Toutefois vous ayez bien fait d avoir employé mon 
nom pour l'obtenir, car au pis aller il n'en peut ar- 
river grand mal aux uns ni aux autres , et cela aug- 
mentera toujours les preuves de mon affection au repos 
public, que j'ai désiré rendre en cette occasion •, mais 
aussi contentez-vous de ce que vous en avez fait, sans 
plus insister et rechercher de ma part que ledit délai 
soit prolongé , n'étoit que les parties y fussent dispo- 
sées de part et d'autre, et que vous eussiez sujet de 
mieux espérer de la continuation de leur conférence \ 
car en ce cas ce seroit imprudence d'en permettre la 
rupture après y avoir employé tant de temps et de 
peine : et quand bien les députés desdits archiducs se 
retireroient, nous ne laisserions de moyenner une 
autre conférence lorsqu'ils nous donneroient sujet 
d'en mieux espérer. Mais je désirerais que ladite trêve 
fût faite pour douze ou quinze ans, voire pour plus 
long-temps si faire se pouvoit, et non pour sept ans 
seulement, comme ont proposé les députés desdits 
archiducs ; car à peine aura-t-on le loisir en cet espace 
de temps de se reconnoître, et établir une bonne forme 
de vivre entre lesdites parties. Vous moyennerez donc 
que ce terme soit accru, et en parlerez quand et ainsi 
que vous connoîtrez être à propos ; et s'il avient que 
le conseil d'Espagne s'opinifttre de n'accorder ladite 
liberté suivant votre proposition , vous m'en averti- 
rez en diligence, afin que j'ordonne ce que vous aurez 
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à faire , et cependant vous ne m'engagerez en aucune 
obligation envers lesdits Etats ni autres, mais met- 
tez peine seulement d'apprendre et me faire savoir 
les résolutions desdits Etats , en quel temps et avec 
quels moyens ils entendent et pourront recommen- 
cer et soutenir la gueite , ce que les Anglais et Alle- 
mands leur offriront pour cela , et ce que deviendront 
leurs députés après la retraite de ceux des archiducs,' 
avec toutes les autres particularités dont vous jugerez 
être nécessaire que je sois instruit , pour fonder les< 
commandëmens qu'il faudra que je vous fasse. Eii 
tout cas continuez à prendre garde et tenir la mai» 
qu'ils ne se désunissent sur la résolution qu'ils pren- 
dront ; car en ce point consiste leur salut , soit qu'ils 
fassent la trêve ou recommencent la guerre : <je que 
tous remontrerez , tant au général qu'au particu- 
lier , en leur déclarant , s'ils font autrement , outre 
les accidens inévitables qui en naîtront parmi eux , 
qu'ils refroidiront entièrement de leur amitié leurs' 
bons voisins ; car personne ne voudra engager ses 
affaires ni sa réputation avec eux , et dedans leur* 
divisions et factions. Je prie Dieu , messieurs Jeannin 

et de Russy, qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde. 

Ecrit à Paris , le trentième jour de septembre 1608. 

• Henry. 

Et plus bas , Brulart. 
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Lettre de messieurs Jeannùi et de Russjr au Roi, du 

dernier de septembre 1608. 

Sire , 

Les députés des archiducs ont , après plusieurs dif- 
ficultés , consenti , sur l'instance pressée qui leur eu 
a été faite par nous , de passer la trêve suivant notre 
écrit , mais sans vouloir aussi expliquer plus avant 
l'article concernant la liberté qui est contenu en 
icelui ou en la première trêve , qui est en effet une 
même chose. Cela doit à la vérité suffire pour conten- 
ter les Etats, s'ils étoient aussi bien disposés qu'il se- 
roit besoin pour prendre sagement les conseils qui 
sont nécessaires pour leur salut ; mais les grandes 
briguçs qu'on fait parmi eux pour leur faire rejeter 
du tout la trêve , en quelque façon qu'on la puisse 
mettre , nous avoient fait désirer et rechercher avec 
grande instance desdits sieurs députés , qu'ils voulus- 
sent déclarer un peu plus ledit article , et le mettre 
en cette façon : que les archiducs déclarent y tant 
en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne, qu'ils 
tiennent et reconnaissent les Provinces-Unies pour 
Etats et pays libres sur lesquels ils ne prétendent 
rien, et en cette qualité traitent avec eux; au lieu 
qu'ils l'accordent seulement comme s'ensuit: que les 
arcliiducs déclarent qu'ils sont contens de traiter 
avec les Provinces-Unies y comme les tenant et 
reconnaissant pour Etats et pays libres sur les- 
quels ils ne prétendent rien , et en cette qualité 
faire la trêve avec eux. Le premier n'est pas ce 
que les Etats demandent, car ils insistent qu'on y 
ajoute le mot pour toujours; mais nous avons opinion 
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de les en faire contenter plus aisément que du der- 
nier, combien qu'il y ait si peu à gagner ou perdre 
au choix de l'un ou de l'autre , qu'il y a grand sujet 
de s'émerveiller de l'opiniâtreté de tous les deux , 
et plus encore des Espagnols, qui , étant sages et ne 
dépendant que du conseil d'eux-mêmes , devroient 
moins considérer ce pointillé qui est du tout imper- 
tinent, que des peuples, lesquels étant en grand 
nombre et moins considérés , jugent que cela leur 
est nécessaire pource qu'on leur refuse. 

Nous avions encore requis les députés des archi- 
ducs d'accorder cette trêve pour dix ans au lieu de 
sept qu'ils ont offerts , mais il na pas été en notre pou- 
voir de gagner ces trois ans pour maintenant. La ré- 
ponse qu'ils nous ont faite n'a encore été communi- 
quée aux Etats , d'autant que la plupart des députés 
étoient retournés en leurs villes , -et ne sont attendus 
que demain. C'est pourquoi , le temps donné aux dé- 
putés des archiducs pour se retirer expirant le der- 
nier de ce mois , nous avons jugé , avec les députés 
d'Angleterre et par le conseil de ceux qui ont plus 
d'affection à la paix , qu'il étoit expédient de leur 
donner avis de se retirer , comme s'ils tenoient tout 
rompu , sur ce <^ui leur a été dit de notre part que 
les Etats feroient difficulté de traiter , s'ils n'éclair- 
cissoient davantage l'article de la liberté , et ne con~ 
sentoient de faire la trêve pour dix ans au moins ; 
les priant , quand ils seroient vers les archiducs , de 
les y faire résoudre , et de nous en avertir inconti- 
nent. Or notre intention est, eux étant retirés >■ de 
différer à faire notre réponse aux Etats pour sept ou 
huit jours , sous prétexte d'attendre le retour des dé- 
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pûtes de Zélande , qui «ont priés par les Etats et ilous 
aussi, de retourneravec pouvoir de délibérer en com- 
mun avec les autres provinces de ce qui sent utile 
pour l'Etat , pendant lequel temps les députés des ar- 
chiducs ont promis de nous envoyer la finale résolu- 
tion de leurs maîtres : et quand elle ne seroit autre 
que ce qu'ils nous ont déjà dit , il y en a assez pour 
nous donner sujet de faire tontes sortes d'efforts •*»- 
vers messieurs les Etats pour les y faire consentir, 
suivant le oommandement que votre Majesté nous a 
fait. Aussi a-t-on déjà assez gagné sur les autres ; en 
quoi les députés d'Angleterre montrent à présent de 
vouloir travailler avec même affection que nous , ce 
que nous croyons véritable, s'il y a moyen de prendre 
quelque fiance d'eux •, et néanmoins , quand nous se- 
rions seuls > nous ne laisserions pas de nous opiniâtrer 
à cette poursuite, ayant déjà dressé quelque projet 
d'articles pour ladite trêve , qui a bien été communiqué 
*à aucuns des Etats en particulier , et pareillement aux 
-dtfpntafa d'Angleterre et à M. le président Richardot, 
*tm de reeonnoltre an plus près par cette conférence 
avec eux ce qu'on y doit insérer , faire rendre lesdits 
articles raisonnables , et au contentement des parties, 
i*£i*e des Ktats > auxquels 000$ les présenterons au 
nom commun des députes des rais et princes qui sont 
W > lorsque nous leur ferons h réponse des dépotés 
des arvJùducs* et nons lenr conseillerons aussi de s'en 
eft*te*t*r* Nous y ajouterons encore les ruons de 
wtfre ewaseil * $*l*n qwe&s sont contennes en récrit 
<p*e ***$ enxw<i$ à v»tt* >tyt*e . qnli a éténéce*- 
t*it* 4e taire, et 4e le prânalar mol Etats, pour 
TCfMMi^ a pmsaemis nrocs niieu et fcno (pw 
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publie tous les jours pour empêcher cette trêve , et 
émouvoir le peuple à sédition et tumulte contre les 
magistrats , au cas qu'ils la veuillent accepter sans ob- 
tenir qu'elle soit faite avec une déclaration précise et 
expresse de leur liberté , selon qu'elle a été requise 
par le dernier décret des Etats. 

Votre Majesté pourra trouver étrange le départ des 
députés des archiducs , avant que leur réponse ait été 
communiquée aux Etats, et la résolution prise sur 
icelle^ et nous-mêmes y faisions très-grande diffi- 
culté, craignant qu'après leur départ les Etats, par les 
menées de ceux qui veulent la guerre, ne se séparent; 
mais c'çst chose véritable , que l'un des plus grands 
artifices dont on use pour faire opiniâtrer le peuple à 
rejeter la trêve , sinon qu'elle soit à leur mot , est 
qu'on essaie de leur persuader que les archiducs ac- 
corderont tout s'ils tiennent bon , et fondent ce juge- 
ment sur ce que leurs députés , quoiqu'on leur ait assez 
fait entendre il y a déjà long- temps qu'on désiroit leur 
départ , ne se sont jamais voulu retirer. On a eu crainte 
aussi , non sans raison , qu'aucuns ne se missent en 
devoir secrètement pour leur faire faire quelque af- 
front par le menu peuple , lequel est du tout porté à la 
guerre , et ne se laisse aller au conseil du repos , sinon 
par obéissance et le respect qu'ils portent aux magis- 
trats : puis les plus affectionnés à cette trêve entre les 
Etats, avec lesquels nous communiquons tous les 
jours, ont été de cet avis , et font ce jugement, que 
nous aurons plus de pouvoir de persuader aux Etats 
qn'ils doivent accepter la trêve , après que lesdits dé- 
putés se seront retirés que s'ils étoient présens, tant 
la haine est grande contre eux ; joint que la province 
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de Zélande a protesté de ne point envoyer ses députés 
à l'assemblée qu'après leur départ , et disent qu'il n'y 
a aucun moyen de les faire revenir autrement ; ainsi , 
après avoir balancé toutes ces raisons , nous avons 
suivi leur conseil. Cette résolution de partir a fâché les- 
dits sieurs députés , et l'ont pris à regret ; mais ils ont 
bien jugé qu'elle étoit nécessaire , les mêmes avis leur 
ayant été donnés de tous les endroits auxquels ils peu- 
vent avoir quelque créance , encore qu'ils montrent 
l'avoir plus grande de nous que de tout le reste en- 
semble. 

Nous avons reconnu , en devisant avec M. le prési- 
dent Richardot des difficultés qui se présentent , que 
les archiducs aimeroient mieux faire une trêve à 
la suite de la première pour vingt ou vingt-cinq ans, 
sans faire aucune mention de liberté , laquelle ne 
laisse roi t pourtant d'être entendue et présupposée , à 
causç des mots contenus en la première. Et nous 
croyons tous aussi qu'en ajoutant vingt ou vingt- 
cinq ans , à quarante - deux de guerre pendant les- 
quels les Etats ont toujours vécu en une entière liberté, 
que cela suffiront pour faire oublier au roi d'Espagne 
la souvenance de son droit , et aux Etats celle de leur 
ancienne servitude , et que cette longueur de temps 
leur apporteroit plus d'utilité et de sûreté en effet que 
la trêve pour sept ans 9 avec la déclaration de liberté 
selon qu'elle est contenue ci-dessus , même de quel- 
que façon qu'on la puisse mettre , pourvu que votre 
Majesté et le roi de la Grande-Bretagne se veuillent 
obliger à faire garder cette longue trêve ; mais les 
députés des Etats , qui sont en grand nombre , ne se 
rendront jamais capables de ce conseil ; c'est pourquoi 
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nous ne la mettrons point en avant. Aussi est-il rai- 
sonnable qu'ils se contentent de la première ouver- 
ture , comme nous espérons qu'ils feront , tant pour 
le respect qu'ils portent à votre Majesté , et la crainte 
qu'ils auront d'être abandonnés d'elle s'ils s'opiniâtrent 
contre son avis , que pour le grand nombre de per- 
sonnes qui sont de l'assemblée générale, lesquelles dé- 
sirent de mettre leur pays en repos : et néanmoins ils 
ne se rangeront jamais tous à cet avis qu'avec très- 
grande difficulté et quelque longueur, et peut-être 
après avoir envoyé vers votre Majesté et en Angle-» 
terre , pour reconnoître ce qu'ils en pourront espérer , 
avant que les plus opiniâtres se rendent. Nous y tra- 
vaillerons de notre part avec tdut le soin qu'il nous 
sera possible , comme aussi pour leur faire connoître 
la grande obligation qu'ils ont à votre Majesté, qui 
rejette toutes alliances et amitiés qui pourroient être 
préjudiciables à leur sûreté , dont le plus grand nom- 
bre n'est que très-bien informé ; mais d'autres y ap- 
portent quelques artifices , non pour ayoir mauvaise 
opinion d'elle ni de sa conduite envers les Etats , mais 
pource que cela sert au dessein de rompre la trêve 
qui leur est odieuse , et qu'ils savent ne pouvoir être 
persuadée que par ses ministres , qui se servent de son 
autorité et de la créance qu'elle a en ce lieu. Nous 
prions dieu , Sire , qu ? il donne à votre Majesté , en 
très-parfaite santé , très-longue et heureuse vie. 
De La Haye, ce dernier jour de septembre 1608., 
Vos très - humbles et très obéissans sujets et ser- 
viteurs , P. Jeannin et de Russy. 
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Lettre de M. Jeannin à M. de Fillerqjr , dudii jour 

dernier de septembre 1608. 

Monsieur , ceux qui rejettent la trêve , et le prince 
Maurice surtout, nous travaillent incessamment, et % 
avec toutes sortes d artifices, pour faire rompre tout. 
Les députés des archiducs consentent et accordent 
ce qui est contenu en notre écrit. Noos désirions quel- 
que plus grand éclaircissement d'eux pour l'article de 
la liberté , et de faire cette trêve pour dix ans an lies 
de sept, mais ils n'ont voulu faire ni Fun ni l'autre ; 
encore que nous connoisskras très-bien quïls crai- 
gnent la rupture , et qu'ils sachent «Tailleurs les gran- 
des difficultés quil yaà faire passer les choses ainsi 
qu ils désirent , encore sont-ils venus jusques à notre 
écrit « sur l'ouverture et les raisons que jai dites au 
président Rkàardot, et que je vous ai écrites par mes 
dernières lettres, et ne leessent jamais fait autrement. 
Ik d;M vent sorrirtfki demain «ainsi que naos le man- 
dons au Roi. Ceux qui conduisent les affaires en ce 
Heu. de b bonne atfattion desquels je suis assuré, 
noe*$ t^rvxuettent *pe nous ferons mieux . eux absens , 
que s"ïï$ demeuraient; et ecrot* eotsse-je eu cette 
esfwasxv pfc*> sraoÀ» slis e^sse&s touIu parler, en 
ferrent ivc^: Jks Efcxfcs. œm»e «&»$& de leurs 
prvx*^\fitces . et rvscù*? de s?* piss f^m>erà aucun 
îrx::e : mots* M. k portaient Rx&rcdbe. disant quD 
es* Je v>** avis. sNctre* «&r le vi.xtixr 3sw à fbîMe- 
meoâ* -^r»! &*iSî*rc* uvcçcbai it îot* cratraire. A 
!k* \ w*r. Hs se settî m:s a u rrsca . rcomt uulb ac- 
*vo&it: jfcx xxs j*k «tt **r sesc . wnnw - estime avoir 
£<c$3**i* «rais* >£*\*c ^^rsaÀrau; ^ll x <sc «lu tout né- 
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cessaire de faire. C'est pourquoi nous ferons de notre 
côté tous efforts envers les Etats pour les en faire 
contenter; en quoi il est besoin que nous procédions 
avec véhémence : autrement ceux qui veulent la 
guerre, lesquels n'épargnent personne , prendroient 
trop d'avantage. Le départ de ces députés me laisse 
encore cette crainte , que les Etats , à la persuasion de 
ceux qui veulent tout gâter , ne se séparent aussi- 
tôt qu'ils seront sortis. Je l'ai dit au sieur Barneveldt 
lequel en a bien quelque appréhension , mais il croit 
que l'autorité du Roi dissipera tous ces nuages. 

Je vous envoie l'extrait de quelques points conte- 
nus en une lettre que le prince Maurice a écrite à 
toutes les villes en langage flamand , dont la traduc- 
tion a été faite fidèlétaent. Il y a un grand nombre de 
pareils écrits qui courent ; j'ai jugé à cette occasion 
qu'il y falloit répondre, comme je fais par un écrit fait 
à la hâte dont je vous envoie la copie. Nous enten- 
dons le présenter à l'assemblée générale des Etats au 
nom des députés d'Angleterre et d'Allemagne , aussi 
bien qu'au nôtre , au cas qu'ils y veulent consentir , 
comme j'estime qu'ils feront, sinon ce sera en notre 
nom. Je vous envoie aussi un projet d'articles pour la 
trè v3> que j'ai communiqué au sieur Richardot. Les dé- 
putés d'Angleterre etle sieur Barneveldt l'ont aussi vu, * 
et tous l'approuvent , même pour l'article de la liberté, 
puisqu'on ne peut pas mieux. J'espère toujours qu'a- 
près avoir disputé long-temps, et avec grande conten- 
tion , que les Etats se laisseront vaincre ; au moins oh 
y travaille à cette fin avec autant d'ardeur et de soin 
qu'on fait de l'autre côté. Le sieur Barneveldt y pro- 
cède aussi d'affection et avec très-bonne conduite. 

i4. 
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J'ai achevé avec lai , mais après plusieurs refus , ce 
que je vous a vois dit avant mou départ, et que Sa 
Majesté a trouvé bon , et eu use à l'endroit d'autres 
ainsi qu'il me conseille , et que je juge être à propos; 
en quoi je ne ferai rien sans raison, et sans en rendre 
bon compte. 

Je ne suis pas d'avis qu'on promette rien pour les 
derniers cent mille écus, dont M. Àërsens fait ins- 
tance , jusques à ce que vous ayez de nos nouvelles \ 
car s'ils s'opiniâtrent à ne vouloir pas suivre les con- 
seils qu'on leur donne , il me semble qu'on doit reti- 
rer le secours, et , s'ils le font, qu'Usera bon de leur 
faire casser partie de leurs troupes à l'instant que la 
trêve sera faite, et par ainsi qu'il suffira de payer.les 
Français pour le quartier qui reste, lequel ne pour- 
rait revenir au plus qu'à cinquante mille écus. J'es- 
time, monsieur, qu'il sera fort à propos que Sa Ma- 
jesté écrive une lettre à M. de Russy et à moi, en la 
forme que je vous envoie, du moins en substance , 
afin que nous la puissions montrer, et qu'elle nous 
serve contre ceux qui font toujours courir de faux 
bruits , et que la trêve étant rompue de quelque façon 
que ce soit, Sa Majesté ne laissera de les secourir. 
Renvoyez-nous , s'il vous plaît , ce courrier au plus 
tôt , afin que nous nous en puissions servir pour 
envoyer et renvoyer à Bruxelles quand il sera 



Je prie Dieu qu*il vous conserve , et suis , monsieur , 
votre bien humble et plus affectionné serviteur, 

P. JEA&HHf. 

A la Haye, ce dernier jour de septembre 1608. 



/ 
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Autre lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully, 
dudit jour dernier de septembre 1608. 

• 

Monsieur , vous verrez par les lettres que nous écri- 
vons au Roi lés raisons pourquoi les députés des 
achiducs se sont retirés , avant même que nous ayons 
représenté aux Etats la réponse qu'ils nous ont faite 
sur l'acceptation de la trêve , qu'ils accordent pour 
sept ans et suivant notre écrit. Or nous requérions 
d'eux l'explication de l'article concernant la liberté , 
selon qu'il est mis par nos lettres au Roi et que nous 
l'avons souvent écrit, comme aussi que ladite trêve 
fût pour dix ans au lieu de sept $ mais M. le président 
Richardot m'a dit qu'ils ne pouvoient consentir ni à 
,1'un ni à l'autre , et toutefois m'a donné quelque 
espérance du dernier et de m'en écrire aussitôt qu'ils 
seront de retour près des archiducs : et j'aurai loisir 
d'attendre sa réponse , pource que les députés de Zé- 
lande, qui s'en étoient retournés avec déclaration et 
protestation expresse de ne point retourner jusques 
après le départ desdits sieurs députés des archiducs , 
ne seront ici avant sept ou huit jours pour le plus 
tôt ; et nous différerons jusqueS à leur venue à dire 
aux Etats ce que les archiducs ont répondu à notre 
proposition, qui nous semble suffisant pour les con- 
tenter s'ils sont sages 5 vous pouvant dire , monsieur , 
qu'il y a eu très- grande peine à y faire consentir les ; 
députés des archiducs, La plupart des députés qui 
sont en l'assemblée font bien ce même jugement , mais 
M. le prince Maurice poursuit le contraire avec tant 
d'instance et .véhémence, qu'il a attiré quelques villes 
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de Hollande de son côté , et a déjà la province de Zé- 
lande entière qui suit en cela sa volonté, et a mêâie 
fait une sécession qui est de mauvais exemple. Or ils 
disent avoir une règle en leur Etat , que toutes les 
provinces , et les villes même en chaque province , 
doivent être toutes ensemble d'un même avis es déli- 
bérations d'importance , et sans cette union qu'on ne 
peut rien conclure. J'espère néanmoins qu'avec l'au- 
torité du Roi et bonne conduite des particuliers de 
cet Etat , qui tendent à même but qu'elle , nous sqr-< 
monterons toutes ces difficultés, et qu'enfin la néces- 
sité et la crainte d'être abandonnés les y fera résoudre. 
J'estime aussi que M. Lambert, envoyé par delà de 
la part de M. le prince Maurice , retournera si bien 
instruit de l'intention de Sa Majesté pour la rapporter 
audit sieur Prince, qu'il conndîtra bien, s'il persévère 
en son opiniâtreté , qu'elle ne servira qu'à lui procurer 
sa ruine; non que je puisse croire qu'il se change 
tant qu'il pourra espérer de rompre cette trêve , car 
il ne se peut persuader, quoi que je lui dise, qu'ils doi- 
vent être abandonnés de la France , et peut-être a-t- 
il de mauvais avis de ce côté-là, qui fomentent en lui 
cette opinion -, mais bien tiens-je pour assuré, encore 
que lui , quand il est en colère , et ses serviteurs trop 
souvent tiennent des langages comme s'il étoit réso- 
lu de se jeter à des conseils désespérés , qu'il est trop 
sage et trop homme de bien pour le faire. 

Vous voyez , monsieur , à quelles gens nous avons 
affaire , combien leurs opinions sont diverses; et 
nonobstant que les gens sages connoissent assez que 
sans l'assistance des rois ils ne peuvent durer en 
guerre, si est-ce que ce peuple , et plusieurs même 
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de l'assemblée , ont si peu d'appréhension de l'avenir , 
qu'il est très-difficile de les persuader. J'envoie à 
M. de Villeroy la copie d'un écrit que nous pré- 
senterons aux Etats au premier jour , pour répondre 
aux raisons contenues en plusieurs petits livretfc qu'on 
jette parmi le peuple pour l'émouvoir à sédition contre 
leurs supérieurs , au cas qu'ils reçoivent la trêve à 
autres conditions qu'on leur prescrit : il ne mérite 
pas que vous preniez la peine de le voir , mais c'est 
pour témoigner que je n'omets rien de mon devoir, 
pour faire que la volonté du Roi soit suivie. J'ai bien 
reconnu , aux propos de M. le président Richardot , 
que les archiducs aimeroient mieux faire la trêve 
pour vingt, voire même pour vingt-cinq ans à la 
suite de la première , sans faire aucune mention de 
la liberté, que d'accorder celle-ci pour, sept ans, aux 
conditions qu'on la demande. Et pour moi je le juge- 
rois meilleur pour les Etats , pourvu que les deux 
rois voulussent être garans de cette trêve ; car, après 
avoir déjà vécu quarante - deux ans en guerre sans 
r£Connoître aucun seigneur, en y. ajoutant encore 
vingt, ce temps me sembleroit plus que suffisant pour 
conserver le titre et la possession de leur liberté ; 
mais je n'estime pas que les Etats , partialisés entre 
eux comme ils sont , soient capables de prendre ce 
conseil. Je vous supplie très-humblement que vous 
continuiez à prendre toute assurance de mon ser- 
vice, comme de celui qui est, monsieur, votre très- 
humble et très-obéissant serviteur , P. Jeànmik. 
A La Haye , ce dernier jour de septembre 1608. 



2l6 NÉGOCIATIONS 

Lettre de M. de La Boderie à M. Jeannin, du premier 

octobre 1608. 

• • ■ 

# * • ■ 

Monsieur, vos trois lettres du vingt- neuvième 
d'août, treizième et quinzième de septembre, me 
sont arrivées à trois jours près Tune des autres , la 
première par notre voie ordinaire , qui , ee coup , 
a été un peu lente , les deux dernières par mon- 
sieur votre fils, qui a pris la peine de me venir 
voir, et me les apporter en ce lieu, ou je me suis 
retiré depuis un mois pour fuir la peste. Je suis 
très- marri que son peu de séjour en Angleterre , et 
mon éloignement de la ville, m'ôtent le moyen de 
lui rendre aucun service -, notais pour le moins m'y 
suis-je offert , et vous croirez bien , comme j'estime, 
que ce n'est avec feintise. Je vois par toutes vos 
lettres la peine où vous êtes , le désir que vous avez 
de faire réussir la volonté du Roi , et les divers obs^ 
tacles que vous y trouvez de ce qui procède d'ici 5 
je ne m'en étonne point , car , outre l'opinion qu'ils 
ont toujours eue que la paix ou la trêve des Pays- 
Bas ne sauroit être que ruineuse , comme il est cer- 
tain, et en trop de sortes , ils appréhendent encore, 
autant ou davantage, que les Espagnols en aient l'obli- 
gation au Roi , et de plus, demeurent toujours cons- 
tans en cette prudence de vouloir se tirer du pair , 
s'il est possible , et laisser Sa Majesté et les Etats, tout 
seuls , chargés de la guerre. C'est sans difficulté ce qui 
les a fait tenir fermes à ne vouloir faire mention de 
la^défense desdits Etats dans la ligue où je les avois 
amenés \ de laquelle résolution . non seulement je 
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ne vois aucun moyen de les faire départir, mais je doute 
fort que, quand nous voudrions suivre les brisées de 
ladite ligue , qu'ils fussent pour y rentrer. L'occasion 
est chauve , comme vous savez trop mieux. Lorsque 
j'entrai en cette pratiqué , ils étoient au fort de la ja- 
lousie que l'arrivée de don Pedro , et les bruits de 
ces mariages dont il devoit être le négociateur , leur 
apporteraient . Depuis ils commencent à se rassurer > 
tant par la lentitude dont ils voient que cela marche , 
que par plusieurs avis qu'ils ont , et d'Espagne même 
peut-être ; et voyant que nous n'avons pas si fran- 
chement correspondu aux propos qui s'étoient mus , 
entre le comte de Salisbury et moi, sur les autres ma- 
riages de deçà , où, pour vous dire , j'avois tant plus 
volontiers prêté l'oreille que vous m'y aviez exhorté 
par deux fois , ils prennent lieu de là de se retirer , 
et non sans quelque mécontentement. Nous marchons 
les uns et les autres avec trop d'incertitude et trop 
de défiance pour jamais rien faire de bon. Je connois 
prou le peu d'assurance et le peu d'affection qu'il y 
a en eux, mais si pourroit-on , à mon avis , les guérir 
de ces défauts , ou pour le moins s'éclaircir d'eux de 
telle sorte , que si tout espoir en soit ôté , tout autre 
parti seroit nécessaire pour se voir une fois dehors 
de ces irrésolutions et longueurs accoutumées. 
» L'on ne m'a encore rien ordonné de notre cour sur ce 
que vous me dites y avoir écrit : selon ce qui me vien- 
dra je ferai*, car , pour vous dire , les derniers termes 
où nous en sommes demeurés , le comte de Salisbury 
et moi , a été que nous verrions ce qui s'ensuivroit 
de la paix ou de la trêve , pour selon cela reprendre 
nos erres , et que jusques-là tout demeureroit en 



I 
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même état. Si vous faites la trêve il ne sera besoin 
d'autre cas ; si vous ne la faites point , et que le Roi 
veuille continuera assister les Etats , il faudra voir 
s'ils voudront y entrer de quelque chose , encore que 
pour moi j'en espère peu, et faudra bien nous assurer, 
s'ils y entrent, que ce sera plus pour la jalousie qu'ils 
auront dé nous et desdits Etats , que pour l'amour 
qu'ils nous portent aux uns et aux autres. Toujours 
ce point de leurs dettes , sur lesquelles nous ne leur 
donnons que des remises qui les offensent, et les 
pratiques que nous tenons avec l'Espagne par le moyen 
du pape, et, à leur dire, des jésuites, donnent couleur 
et servent de prétexte à leurs ombrages. Je suis ttèsr 
marri que nous ne les prîmes au mot sur l'offre de 
leur ligue défensive, et les ouvertures de leurs al- 
liances y j'estimois n'avoir peu fait de les y avoir 
amenés , et , quand bien on n'y eût fait mention des 
Etats , cela néanmoins les eût regardés assez , en tant 
que l'Espagne , nous sachant bien unis ensemble et si 
intéressés en leur conservation, eût pensé plus de 
trois fois devant que leur dénier ou paix ou trêve. 
Les plus sages ne l'ont pas jugé ainsi, il me faut sou- 
mettre 5 mais tant y a qu'il nous faut attendre ce qui 
sera réussi de la trêve devant qu'entamer autre né- 
gociation , puisqu'aussi bien c'en est fait ou failli à 
cette heure. J'attendrai ce qu'il vous plaira m'en foire 
savoir , et cependant vous baiserai très-humblement 
les mains , comme avec votre permission à M. de 
Russy , et demeurerai , monsieur , votre très-humble 
et très-aflectionné serviteur, La Boderie. 

A Rochemont , ce premier jour d'octobre 1608. 

Depuis cette lettre écrite j'ai vu le roi de la Grande- 
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Bretagne et le comte de Salisbury, et ai négocié con- 
formément à ce que vous montrez désirer , mais plus 
pour préparer néanmoins que pour reprendre notre 
dernière pratique. Je les ai trouvés assez bien, et 
l'un et l'autre , et crois que sut l'opinion qu'ils ont à 
cette heure , que nous voulons aussi peu la guerre 
qu'eux, qu'ils s'accommoderont plus aisément à vos 
conseils : ils louent que l'on ne rompe point , et 
montrent désirer qu'il se laisse encore quelque fil 
pour renouer ; mais ils montrent désirer aussi que 
ce soit chose qui soit recherchée du côté d'Espagne , 
et d'avoir ,leur part en leur recherche. J'ai cru vous 
devoir encore dire ce mot, en vous baisant les mains 
derechef. 

Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy , du premier 

octobre 1608. 

Monsieur , le courrier Picault est parti aujourd'hui 
matin, et le même jour les députés d'Angleterre, 
d'Allemagne, et nous avons été en l'assemblée gé- 
nérale des Etats pour les prier de mander les dé- 
putés de Zélande , afin que leur disions , lorsqu'ils 
seront tous ensemble, la réponse des archiducs sur 
la proposition de la trêve , et ce que nos maîtres nous 
ont commandé de leur faire entendre sur ce sujet : 
ils nous ont dit l'avoir déjà fait , et qu'ils y ajoute- 
ront une recharge. A la sortie des Etats nous fûmes 
voir , aussi tous ensemble, M. le prince Maurice pour 
lui en dire autant , lequel , plein de colère et ani- 
mosité , nous répondit avec grande véhémence que 
proposer la trêve étoit procurer la ruine de leur 
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Etat , qu'il s assuroit que les provinces de Hollande ef 
Zélande n'y consentiroient jamais, et qu'elles contrain- 
droient les autres d'en faire autant , veulent ou non ; 
et quand même il n'y auroit que trois ou quatre villes 

. en l'Etat qui se veulent opposer , qu'il défendra là 
liberté du pays avec eux, disant, quand ils ne seront 
assistés de personne, qu'ils dureront encore plus, 
et périront plus honorablement que par la trèvé > qui 
les doit faire devenir Espagnols en peu dé mois ; que 
c'est le dessein de ceux qui ont commencé cet ou- 
vrage, et qu'il est résolu d'y résister par quelque 
moyen que ce soit, et au péril de sa vie. Je lui dis 
avec modestie et respect , et néanmoins fermement, 
qu'il étoit trop sage et trop homme de bien pour se 
séparer du corps de l'Etat, et qu'il ne le pourrait 

, faire aussi sans se ruiner bientôt, et avec blâme; que 
si tout l'Etat prend ce conseil de rejeter la trêve, 
nous nous contenterons de leur remontrer ce qui est de 
leur bien , elles inconvéniens qu'ils doivent craindre 
de cette résolution , mais tant qu'il y aura quelque 
espérance de leur faire prendre de meilleurs con- 
seils , que nous sommes obligés d'y insister ; j'y ajoutai 
plusieurs raisons, et lui des répliques toujours avec 
même véhémence. Mon propos fut au nom commua 
de tous 5 mais les députés d'Angleterre et d'Allemagne 
ne dirent jamais un seul mot, dont je me sentis of- 
fensé , même de ceux d'Angleterre , qui , deux jours 
auparavant, nous avoient montré trouver mauvais 
les déportemens dudit sieur Prince 5 c'est pourquoi je 
ne sais s'ils demeureront fermes à ce qu'ils ont promis 
jusqu'au bout. 

La haine dudit sieur Prince accroît tous les jours 
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contre le sieur de Barneveldt , et n'y a moyen de 
l'amoindrir , sinon que celui-ci quitte le dessein de 
la trêve pour se joindre, au sien. Chacun espère de 
son côté, et se promet que la province de Hollande 
embrassera son avis , duquel tout doit dépendre. J'es- 
time , pour moi , que les opinions y seront divisées , 
et néanmoins, s'il n'y arrive quelque notable change- 
ment, qu'il y en aura plus pour la trêve que contre. 
& la vérité si la trêve n'étoit à présent soutenue de 
l'avis et autorité des rois , M. le Prince deviendroit 
le plus fort. Quand nous le priions autrefois de s'éver- 
tuer, et d'employer le crédit qu'il avoit dans l'Etat 
pour empêcher la paix , lorsque nous craignions qu'elle 
dût être mauvaise , et que nous lui mettions en avant 
les raisons et moyens pour y parvenir , il nous ré- 
pondoit que tous ces peuples désiroient le repos avec 
si grande ardeur , qu'il n'y avoit aucun moyen de les 
retenir , et se contentoit lors d'en dire son avis , et 
de fumer , sans s'en mêler plus avant ; mais quelqu'un 
a réveillé son esprit > et l'a rendu plus industrieux 
à ce métier qu'il n'étoît. 

; Il est encore avenu ici un accident duquel il se 
pense fortifier , c'est que l'instruction originale des 
députés des archiducs a été dérobée à M. le président 
Richardot : on dit qu'il l'a oubliée à son départ, mais 
je crois plutôt le premier. Elle est tombée es mains 
dudit sieur Prince, qui, après l'avoir vue et commu- 
niquée à qui bon lui a semblé en particulier , l'a fait 
voir en l'assemblée générale des Etats $ les uns n'y ont 
rien trouvé de mauvais , les autres au contraire. Pour 
moi je fais ce jugement , qu'elle sert beaucoup aux 
archiducs pour montrer qu'ils ont négocié sincère- 
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ment , et ne les ont point voulu tromper , même au 
point de la souveraineté , encore qu'ils .aient donné 
charge à leurs députés d'essayer d'en obtenir quelque 
récompense. Il parle en deux endroits de moi pour 
s'y adresser particulièrement en ce qui est de la reli- 
gion , et comme s'il sembloit qu'il y eût quelque 
amitié entre M. le président Richardot et moi. On voit 
aussi par cette instruction qu'ils ne se fient ai aux 
Français ni aux Anglais , et qu'ils craignent notre 
ligue avec les Etats -, j'en ai recouvré la copie que je 
vous envoie. Il y en a qui s'imaginent que M. le pré- 
sident Richardot l'a laissée exprès : à la vérité die 
ne contient rien, en ce qui concerne les Etats, dont 
ils n'aient parlé en leurs conférences ; si n'estiiné-je 
pas qu'il l'ait fait à ce dessein , mais plutôt qu'elle ki 
a été prise ; vous en jugerez mieux que moi. Trois 
jours avant le départ du marquis , un apothicaire dit 
qu'un de ses gens lui avoit demandé du poison à 
vendre , et on fait courir de mauvais bruits là-dessus. 
Aucuns ont recours à présent aux artifices , et pré- 
voient qu'un de ces jours on publiera, pour les rendre 
plus odieux, qu'ils ont voulu surprendre quelque 
place. 

Vous voyez , monsieur , combien de difficultés et 
mauvaises rencontres il y a en cette affaire : si ne me 
saurais-je ôter de l'opinion qu'enfin nous ferons la 
trêve , si les archiducs ne changent rien à ce que le 
sieur Richardot m'a dit , et que Sa Majesté continue 
à fortifier l'avis de ceux qui la désirent ; car il y a 
tant de raisons pour l'espérer ainsi , que je n'en peux 
faire autre jugement ; considéré que cinq provinces 
sont de cet avis, la Hollande pour la plupart, et 
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qu'il y a apparence que les autres villes de ladite 
province -, qui y sont contraires , s'y joindront -, ainsi 
que la Zélande , pour ne se séparer du corps de 
l'Etat, y consentira , les rois continuant en leur avis. 
Et quant à M. le prince Maurice , il s'est montré si 
sage et considéré du passé, que je ne saurois croire 
non plus qu'il veuille prendre de mauvais conseils , 
encore qu'il tienne à présent d'autre langage par des 
instructions qui sans doute viennent d'ailleurs que 
de son inclination. Bien est* il certain , quelque réso- 
lution que les Etats prennent , soit de trêve ou de 
guerre , qu'elle sera sujette à des inconvéniens : je 
dis même celle de la trêve , qui est la meilleure au 
cas qu'ils ne rétablissent l'exercice de la religion ca- 
tholique en quelques endroits ; ce que je vois bien 
qu'ils ne feront- pas , aucuns y résistant par un zèle 
indiscret , et les autres pource qu'ils estiment que la 
mort de ceux qui sont à présent catholiques étein- 
dra du tout ladite religion -, et s'il y en a quelques- 
uns ici qui aient dessein de rejoindre cette partie 
d'Etat avec celle que tient l'archiduc , ceux-là em- 
pêcheront de même le rétablissement de cet exercice 
pour offenser les catholiques, et .leur laisser plus 
d'envie d'y entendre , dont cette instruction , jointe 
à quelques autres conjectures du passé , m'en donne 
une grande défiance , mais que ce dessein n'est pas 
contraire à celui du Roi , au cas que vous traitiez 
quelque chose par delà sur l'ouverture de la sépara- 
tion. Je le dissimulerai pour maintenant ; bien est-il 
vrai que si les Espagnols n'effectuent ce qu'ils vous 
ont promis en cet endroit , il y faut donner ordre la 
trêve étant faite ; autrement je craindrois qu'eux 
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pouvant faire sans nous ce qu'ils prétendent faire 
maintenant par notre moyen, ils se soucient peu 
de nous après : prenez-y garde , s'il vous plaît , et 
m'avertissez à temps , afin que nous ne soyons point 
trompés par les ruses des Espagnols, qqi ne feront ja- 
mais rien à notre avantage que par force. J'excuse donc 
ledit sieur Prince s'il a des soupçons , et néanmoins 
je résiste à son dessein $ mais j'aiderai volontiers , la 
trêve se faisant , à ce que le changement qu'il craint 
n'avienne , si ce n'est avec la conduite et l'avis même 
de Sa Majesté , encore que je pense l'instruction sus- 
dite avoir plutôt été dérobée que laissée à dessein 
par ledit sieur président Richardot. Si ne laissé -je 
d'en faire quelque doute , quand je considère qu'ils 
veulent que chacun sache que la rupture de la paix 
est avenue sur le fait de la religion , comme il sera 
su, car on le fera imprimer ici. J'estime quil sera à 
propos, pour beaucoup de considérations, que le Roi 
écrive aux Etats une lettre de pareille substance à 
celle que je vous envoie , et qu'il sera encore meilleur 
de le faire que de nous écrire celle dont le courrier 
Picault a emporté le mémoire. Je suis, monsieur, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeànnin. 
A La Haye, ce premier jour d'octobre 1608. 

Lettre de M, de Villeroy à M. Jeannîn , du deuxième 

d'octobre 1608. 

Monsieur , le Roi est à Saint-Germain-en-Laye, 
où il a mené le duc de Mantoue , et ce porteur s'en 
va avec sa voiture , de façon qu'il ne vous portera 
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pour cette fois des lettres de Sa Majesté , laquelle vous 
a écrit aussi naguères par l'homme de M. de Russy. 
Elle attend pareillement le courrier Picaultque nous 
vous avons dépêché dès le dix-huitième du mois passé 
par le chemin de Bruxelles > où M. de Berny nous a 
écrit qu'il passa le vingtième ; nous estimons main- 
tenant que vous l'aurez retenu jusques au commen- 
cement de ce mois pour pouvoir nous avertir pat 
lui de l'effet qu'aura produit l'expiration du délai de 
la, conférence qui devoit échoir le dernier du passé. 
De quoi je reconnois que les ministres d'Espagne sont 
en perplexité , croyant 9 si leurs députés se séparent 
une fois , qu'il sera difficile après , non seulement de 
les assembler , mais de renouer leur traité avec l'au- 
torité du Roi 5 et certes ils n'ont aucune envie de 
rompre : toutefois le courrier d'Espagne n'est encore 
passé , mais j'estime que les archiducs se dispo- 
seront et résoudront à la fin de franchir le saut sans 
davantage l'attendre» Certes ils devroient l'avoir déjà 
fait. Je crois, quant à moi, qu'ils délivreroient le 
conseil d'Espagne d'un grand souci , et quand il feroit 
contenance d'en être marri et le trouver mauvais , 
que ce ne seroit qu'en apparence et par vanité , car 
en effet il en seroit très-aise et soulagé. Mais je crains 
plus maintenant que vous ne puissiez disposer les 
Etats à se contenter , que la déclaration touchant leur 
liberté soit faite aux termes que vous avez propo- 
sés $ car toute contestation avec un peuple le rend 
coutumièrement plus opiniâtre et endurci. Je souhaite 
que vous en veniez à bout , puisque notre maître juge 
toujours qu'une longue trêve est préférable à la guerre. 
Je me suis aperçu que les gens de l'archiduc appré-* 
t. 14. *5 
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liendent, quand ils auront fait leur traité avec la sus- 
dite déclaration touchant la liberté , que le Roi soit 
conseillé d'en faire une en faveur des Etats, et à leur 
requête, par laquelle il dit qu'il tient les Etats pour 
libres et souverains pour toujours ; mais je n'ai jpas 
opinion que cela soit demandé , ni que sadité Majesté 
soit conseillée de l'accorder , mais que Ton devra se 
contenter qu'il fasse pour la trêve le traité qu'il à fait 
pour la paix , afin que celle-là soit conservée comme 
elle doit être. Vous prendrez garde, s'il vous plaît, 
à toutes choses. L'on nous écrit de Provence que 
l'armée de mer du roi d'Espagne n'a passé Cadix , 
ayant avis que le roi de Maroc avoit envoyé sûr la côte 
dix mille hommes de pied, et cinq mille à cheval pour 
empêcher la descente de ladite armée ; tellement que 
Ton croit qu'elle se séparera sans tenter autre chose : 
de quoi j'espère que nous éclairciront les preïnïèfes 
lettres d'Espagne que nous recevrons. Je prie Kéu , 
monsieur , vous conserver en parfaite santé. 

De Conflans, ce deuxième d'octobre 1608. 

Monsieur , j'avois écrit la présente quand la vôtre 
particulière du vingtième du passé m'est arrivée par 
ïa voie que vous me l'avez adressée , ayant demeuré 
à venir douze jours par le mauvais devoir que nos 
postes font de servir le Roi , à qui je l'ai soudain en- 
voyée par M. de Puysieux , et ne sais s'il aura encore 
reçu la remontrance du prince Maurice ; mais vous 
serez averti de la volonté de Sa Majesté sur icelle à 
point uommé. 

Votre très-affectionné serviteur et assuré ami , 

de Neufville. 
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Lettre de M. Jeamin à M. de Villeroy , audit jour 

deuxième d'octobre 1608. 

Monsieur , depuis vous avoir écrit ., j'ai su que 
l'instruction dont je vous ai envoyé la copie a été 
trouvée eu une layette, au dessous de la table qui étoit 
en la chambre de M. le président Rkhardot , par un 
serviteur de son hôte , qui la montra à l'instant au 
comte Jean qui s'est mis dans le même logis à l'ins- 
tant de son départ , lequel la retint , puis la donna 
afc comte Henri , et lui à M. le prince Maurice son 
frère , lequel l'ayant vue et considérée à loisir , la 
communiqua à l'assemblée générale des Etats, dont 
les députés de chacune province ont pris copie pour 
l'envoyer en leurs villes. II y avoit encore deux autres 
papiers trouvés en la même layette , l'un d'une remon- 
trance que ledit sieur président vouloit faire aux Etats 
pour le rétablissement de l'exercice de la religion ca- 
tholique , et les exciter à se départir du commerce 
deç Indes -, l'autre étoit le projet de la trêve , selon que 
les archiducs la prétendoient faire avec les Etats , le- 
qnel «projet nous avoit été communiqué, et aux députés 
d'Angleterre ensemblement $ mais nous ne l'avons pas 
approuvé, et au lieu d'icelui je dressai l'autre que je 
Vous ai envoyé , qu'eux tous ont vu depuis , ainsi que 
je vous ai écrit. Je suis toujours «en quelque doute si 
je dois crcdre qu'il a été laissé par oubliance , à des- 
sein , ou bien dérobé. Si c'est le premier , ledit prési- 
dent en sera blâmé ; si à dessein, encore qu'il serve en 
quelques points pour eux , il y a d'autres choses qu'il 
n'étoit'pas grand besoin de faire voir; quant au der- 

i5. 
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nier , qui est le larcin , son hôte l'a pu faire s'il a 
voulu , et lui a été malaisé de s'en garder ; et quand 
il s'en fût aperçu avant son départ , il n'eût peut-être 
voulu s'en plaindre , croyant bien que celui qui l'au- 
roit pris ne l'auroit fait en intention de le rendre. Le 
sieur de Barneveldt , qui a été fort curieux de s'in- 
former comme cela est avenu , m'a dit présentement 
que c'est vraiment oubliance , et que les Anglais 
se formalisent déjà de ce que les archiducs montrent 
par cette instruction avoir encore plus de con- 
fiance aux Français qu'en eux , combien que ce soit 
de si peu , que je ne vois pas qu'ils y mettent grande 
différence. Je suis , monsieur , votre très-humMe et 
très-obéissant serviteur , P. Jejlïwin. 

A La Haye , ce deuxième d'octobre 1608. . 

Lettre de M. Jeannin à M. de Bernj- , ambassadeur du 
Roi près les archiducs , troisième d'octobre 1608. 

Monsieur , le même jour du départ de messieurs 
les députés des archiducs , on apporta à M. le prince 
Maurice l'originale instruction qui leur a voit été don- 
née venant ici, et deux autres papiers trouvés, comme 
on prétend, ensemblement en une layette qui étoit au 
dessous de la table sur laquelle M. le président Ri- 
chardot avoit accoutumé d'écrire , l'un desquels pa- 
piers est le recueil d'une remontrance qu'il vouloit 
faire aux Etats pour le rétablissement de la religion 
catholique , l'autre un projet de traité de trêve ainsi 
que les archiducs la prétendoient faire. Cette instruc- 
tion a été lue en l'assemblée générale des Etats , avant 
qu'en ayons eu aucune connoissance. Les mieux en- 
tendus n'en ont pas été mal édifiés , parce qu'elle les 



DU PRÉSIDENT JEÀNNIN. iaj) 

a assurés que lesdits sieurs députés avoient traité avec 
Tondeur et sincérité ; mais il y en a d'autres qui n'en ont 
si bien fait leur profit. Je ne sais si cette instruction 
a été dérobée audit sieur président, si elle a été omise 
par oubliaiice , ou bien laissée à dessein , car il y a des 
conjectures et des raisons de part et d'autre : mais quant 
à moi , je n'y vois rien par mon jugement qui doive 
offenser les Etats. Je vous supplie d'en avertir ledit 
sieur président , et lui dire , s'il juge être à pro- 
pos que fassions instance pour la retirer , que nous 
le ferons très-volontiers. Je ne vois pas toutefois que 
cela doive servir de rien , car elle est à présent pu- 
blique ; nous en userons ainsi qu'il trouvera bon. Je 
l'ai supplié que nous ayons bientôt de leurs nouvelles, 
afin que puissions conférer avec messieurs des Etats. 
Je crois bien qu'il s'en souvient, et qu'il y aura pour- 
vu, éteint néanmoins désireux que nous sortions 
bientôt d'affaires. Je vous supplie le lui vouloir dire. 
Nous trouvons de, trèsrgrandes difficultés ici , et s'ils 
ne nous aident à les surmonter , y apportant ce qu'ils 
pourront de leur côté , le succès n'en sera pas bon. 
Je voUs baise bien humblement les mains, et suis , 
monsieur , votre bien humble et affectionné servi- 
teur, P. Jeanhin, 
A La Haye , le troisième d'octobre 1608. 

Lettre de M. Jeannin à M. de Villeroy , du septième 

d'octobre 1608. 

Monsietjb , je vous écris ce mot pour accuser la 
réception des lettres du Roi et des vôtres , du 28 et 
39 du mois passé , que le sieur de Verrières nous a 
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rendues le quatrième de ce mois , avec celles aussi 
qui étaient dans le paquet de M. de Chat eau neuf, 
ensemble le nouveau chiffre. Le courrier Picault s'en 
est retourné pour vous avertir du départ des députés 
des archiduc^ , et des raisons qui nous avoient mus 
de le souffrir plutôt que de le conseiller. Vous re- 
cevrez encore après d'autres lettres par le sieur de 
Thurières , qui 6ont du deuxième de ce mois, avec 
copie de l'instruction des députés des archiducs, qui 
a bien fait du bruit et donné sujet d'en discourir de 
•diverses façons , les uns estimant qu'elle a été laissée 
.par M. le président Richardot à dessein , les autres 
qu'il Ta oubliée , ou bien qu'elle lui a été dérobée : 
en quoi j'ai eu moi-même diverses opinions , et ne sais 
encore qu'en penser , combien qu'à considérer tout 
il y ait plus d'apparence que ledit sieur président l'ait 
oubliée qu'autrement : j'en attendrai \oir§ juge- 
«ment. Ledit sieur président nons a priés à son départ 
de ne point faire leur réponse aux Etats , jusques à 
ce que nous ayons eu nouvelles de lui que nous atten- 
dons de jour à autre. Je ne sais si les archiducs fe- 
ront difficulté de traiter au nom du roi d'Espagne , 
-car il m'en parla douteusement à son départ. H a été 
prié aussi de faire consentir aux archiducs que la trêve 
soit pour dix ans au moins ; «'ils n'accordent les deux 
tout sera rompu , du moins quant au premier , encore 
aurons-nous de très-grandes difficultés ; car il est 
certain que beaucoup de gens travaillent ici et ailleurs 
pour rompre cette trêve , et qu'on n'oublie aucun 
artifice pour remettre ces peuples en guerre. N'espé- 
rez pas que le prince Maurice se change tant qti'il 
aura quelque espérance de rompre cette trêve- 
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, Je travaille de mon côté, et me sers du sieur de 
Barneveldt et d'autres qui y ont aussi du pouvoir , et 
ne, suis blâmé sinon que j'y apporte trop de chaleur 
slu gré de ceux qui la veulent empêcher -, mais je n'en 
fais pas assez pour contenter les autres. Je serai tou- 
jours modéré ou véhément selon qu'il me sera com- 
mandé, car il faut que mon mouvement dépende de 
celui qui m'est donné. J'espère toujours bien de cette 
.trêve , quoique avec crainte, à cause des grandes bri- 
gues et partialités qu'on fait au contraire, et crois, 
après que chacun aura contesté pour faire suivre son 
opinion, qu'ils ne prendront enfin tous ensemble 
qu'une même résolution sans se séparer l'un de l'au- 
. tre ; et c'est à quoi nous tendons , jugeant bien que 
Jpur union est dirtout nécessaire s'ils se veulent con- 
server, soit en paix, soit en guerre. L'instruction 
dont je vous ai envoyé la copie vous apprend l'intention 
des archiducs et du roi d'Espagne , et qu'en traitant 
.ils veulent séparer du tout cet Etat d'avec nous et 
l'Angleterre. Or, ils voient bien qu'ils ne le pourront 
faire par la trêve de laquelle leurs Majestés doivent 
être garaps ; c'est pourquoi je me défie autant qu'elle 
.s.e rpjnpe de leur côté que de celui des Etats. Vos let- 
tres sont venues trop tard pour faire instance en fa- 
veur des députés des archiducs. Ils ne pou voient pi us 
aussi demeurer ici sans mettre en trop de soupçon les 
Etats , et nous ôter même le moyen de faire cette 
trêve , de laquelle nous pouvons plus espérer eux 
abseris que présens, pourvu qu'ils s'y aident. Je vous 
#i envoyé le projet (jles articles d'icejlle, ainsi que 
nous l'entendons présenter aux États. On m'a dit 
que l'ambassadeur des archiducs a fait grande plainte 
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au Roi de la proposition de cette trêve en la façon 
que nous l'a vons assaisonnée ; mais croyez , monsieur , 
que si je l'eusse donnée d'autre sorte elle eût été Ire- 
jetée à l'instant, sans la mettre en plus longue délibé- 
ration, et n'eussions fait autre chose que de nous 
mettre en mauvaise odeur $ encore voyez-vous bien 
que nous ne les y pouvons faire consentir , et que 
c'est le mieux qu'on en puisse espérer. 

Je vous ai pareillement envoyé un écrit que nous 
devons présenter aux Etats , lequel contient nos rai- 
sons pour la trêve , et la réponse aux objections con- 
traires. Je l'avois fait à la hâte , pensant être plus 
pressé , et y ai beaucoup changé depuis , même en ce 
qui pouvoit offenser M. le prince Maurice , contre le- 
quel j'étois si aigri lors , pour la résistance ouverte et 
animeuse qu'il fait contre l'avis du Roi , qu'en ce pre- 
mier mouvement je n'étois pas demeuré assez retenu. 
J'ai estimé n'y devoir aussi rien mettre qui puisse 
donner quelque défiance aux Etats qu'ils seront aban- 
donnés de Sa Majesté, au cas qu'ils ne suivent son 
avis , car il y aura toujours assez de temps pour le faire 
par ci-après ai vous me le tiaandez ; puis vous étant 
maintenant hors l'espérance de l'alliance qui doit ser- 
vir à la séparation , ainsi que vous me mandez par vo- 
tre dernière lettre , il faut conserver par deçà l'autorité 
et la créance entière à Sa Majesté, sans rien faire qui 
la puisse diminuer en faveut de gens qui peut-être 
nous en feroient quelque jour du mal. Les Anglais pro- 
cèdent bien maintenant pourvu qu'ils ne se changent : 
il peut bien être que leur maître pense à se rendre chef 
de tous ceux qui se sont séparés de l'Eglise romaine , 
car M, Winood a dit depuis peu de jours que h 
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prince de Galles n'épousera jamais une princesse qui 
ait été nourrie en la religion catholique. On parle 
aussi du mariage de la fille de l'électeur Palatin pour 
lui , et met-on en considération qu'elle est nièce du 
prince Maurice , comme si cela pouvoit servir pour 
conjoindre cet Etat en une plus étroite amitié avec 
l'Angleterre. M. de Collis dit que l'alliance et union 
des princes protestans d'Allemagne et des villes , tant 
de celles qui sont de la confession d'Âugsbourg que 
Calvinistes , est fort avancée. La venue de don Pedro 
a remué bien fort les esprits qui étoient en crainte de 
notre conjonction avec l'Espagne : elle nuit bien fort 
aussi aux affaires de ce lieu , et néanmoins je prévois 
qu'il n'en sortira que du vent, et qu'il sera vrai en 
cet endroit , ce qui a été dit dès long- temps , qu'on 
n'envoie jamais un ambassadeur solennel et de grande 
qualité, sinon pour conclure et achever du tout un 
traité secret qui étoit déjà auparavant bien fort avancé, 
ou pour tromper. Or il n'y avoit encore rien entre 
nous , gardons-nous donc du dernier. Nous attendons 
des nouvelles de Bruxelles , selon que M. le président 
Richardot nous promit à son départ. 

Je prie Dieu qu'il vous conserve , et suis , monsieur , 
votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeànnin. 

A la Haye ce septième d'octobre 1608. 
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Lettre de M. le président Richardot (0 à M. Jeannin, 
dudit jour septième d'octobre 1608. 

Monsieur , je suis merveilleusement affligé d'une 
chose qui sera déjà venue à votre connoissance : je 
dis d'un papier qui s'oublia en ma chambre , et que 
l'on m'a dit s'être publié par delà. C'est l'instruction 
que nous y portâmes , et que j'avois ordonné à un de 
mes gens de rendre à l'audiencier , ce qu'il oublia , et 
je fis la faute de ne, m'en informer davantage. Je sais 
que le service de mes maîtres n'y peut être intéressé, et 
que ceux de delà n'y auront trouvé chose qui les puisse 
offenser ; mais de vrai c'est violer, et jus hospitii, 
et le religieux respect qui se doit aux ambassadeurs, 
les personnes et biens desquels doivent être en pleine 
sûreté, et vouloit la raison qu'ils me le renvoyassent 
plutôt que d'en faire trophée \ la honte est mienne 
dont je me meurs de dépit , et ne sais autre remède 
que de prendre mon recours à vous, et vous supplier, 
comme je fais très-affectueusement, d'employer votre 
autorité pour recouvrer ce maudit papier , et me le 
renvoyer par ce porteur , que je sais n'être remède 
suffisant pour éviter mon malheur , mais toujours me 
sera-ce partie de consolation. Aussi voudrois-je qu'il 
vous plût sonder et vous éclaircir s'ils l'ont, ouïe 
veulent publier, car, ou que si, je confesserois ma 
faute à mon maître , ce qu'autrement je ne ferai et le 
dissimulerai jusques à ce que j'aie de vos nouvelles; 

(i) Jean Richardot fut président au conseil d'Arras , puis do conseil 
privé des archiducs à Bruxelles. Il se signala par sa capacité' dans plu- 
sieurs négociations importantes. 
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mais pour Dieu ne refusez point ce travail pour un votre 

très-affectionné serviteur , et, s'il est besoin, en parler 

et supplier de votre part et de la mienne , et madame 

la princesse et ces seigneurs, qui verront bien que sera 

sur moi seul qu'il pleuvra. Et sur cet endroit je vous 

.baise bien humblement les mains , et prie le Créateur 

vous donner,. monsieur, longue et heureuse vie. 

De Bruxelles ce 7 d'octobre 1608. 

Votre bien humble et très-afïectionné serviteur , 

Le président Riohardot. 

Jjettre rèsponsive dudit sieur Jeannin audit sieur Richardot, 

du dixième d'octobre 1608. 

Monsieur , votre instruction est tombée es mains de 
M. le prince Maurice, qiji, après l'avoir lue et gardée 
. &e.u]çmeni demi-heure, la donna au greffier des Etats 
quH'étoit venu demander de la part de l'assemblée 
générale qui en avoit eu l'avis , en laquelle elle fut 
vue et lue à H us tant \ puis chaque province en voulut 
avoir copie , et tout cela fait en deux ou trois heures , 
avant même que le bruit en fût venu jusques à nous. 
L'ayant su, j'en eus un très-graqd déplaisir pour votre 
seule considération , bien certain que vous en seriez 
fâché j car, quant au public et à leurs Altesses, il n'y a 
rien en l'instruction qui puisse donner sujet aux Etats 
de s'en plaindre, ni de dire non plus que les députés 
aient procédé autrement qu'en toute candeur et sin- 
cérité , et cela doit diminuer votre déplaisir 5 car je 
vous peux assurer que le plus grand nombre de l'as- 
semblée en a plutôt été bien édifié que mal. Pour moi, 
quand je l'ai bien considérée, je n'ai pas été sans soup- 
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' çqn que vous l'eussiez fait à dessein plutôt que par ou- 
bliance, et ne suis seul de cet avis. Votre prudence a 
été reconnue en tant de grandes actions, et par un si 
long temps , que votre réputation n'en diminuera de 
rien , et vous êtes aussi près de grands princes qui sont 
si sages qu'ils sauront bien considérer que c'est la faute 
d'un serviteur qui n'est pas excusable en lui , mais en 
vous qui vous y êtes fié , n'y ayant personne qui ne 
puisse être trompé de cette façon. Bien vous peux-je 
assurer que si je l'eusse sçu avant qu'elle eût été pu- 
blique, j'eusse fait tout mon possible pour empêcher 
qu'elle n'eût été divulguée; et estime que j'avois d'assez 
bonnes raisons pour le leur persuader s'ils se fussent 
voulu rendre capables de les recevoir. J'en ai envoyé 
la copie à M. de Villeroy , pource que M. Aërsens l'a- 
voit déjà envoyée de la part des Etats à son fils , qui 
est agent près du Roi. Je ferai demain instance pour 
la retirer afin de vous la renvoyer, si je la peux obte- 
nir comme je l'espère ; mais pour l'avoir d'eux, il n'est 
pas besoin que vous montriez de la désirer si ar- 
demment. Je n'omettrai rien de mon côté pour faire 
qu'en receviez contentement. Achevons l'affaire gé- 
nérale , et ce petit inconvénient sera léger. 

Je vous baise bien humblement les mains , et suis, 
monsieur, votre humble et affectionné serviteur, 

P. Jeannin, 
A la Haye le dixième d'octobre 1608. 
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Lettre écrite à M, le président Richardot , au nom de tous 
les ambassadeurs étant à La Haye , du dixième d'octobre 
1608. 

Monsieur , nous espérions à la réception de vos 
lettres avoir moyen d'achever ce qui a été commencé 
pour la trêve, nous promettant que la réponse de leurs 
altesses seroit conforme à ce que nous vous avons 
dit et répété souvent être nécessaire pour en atten- 
dre quelque bon succès-, mais nous en sommes à pré- 
sent presque au désespoir , puisqu'elles font difficulté 
de traiter tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Es- 
pagne: car, encore que nous sachions*bien que ce 
qu'elles offrent, qui est de faire ratifier ledit sieur Roi , 
est autant en effet que si dès à présent elles s'obli- 
geoîent en son nom, les Etats ne le prendront pas 
ainsi, se souvenant que leurs altesses avoient bien 
fait la même promesse pour la première trêve , et 
qu'elles ne l'ont toutefois pu faire effectuer jusques à 
présent, que dix-sept mois sont coulés depuis; ils 
croiront à cette occasion ledit sieur Roi n'y être 
disposé , et qu'il ne le sera non plus ci-après , par 
ainsi que la trêve faite de cette façon leur seroit dom- 
mageable, et ne serviroit qu'à les tenir en longueur 
pour les empêcher de donner ordre à leurs affaires , 
sans que néanmoins ils en tirent aucun fruit. Nous 
vous avions encore prié de leur faire trouver 
bon que l'article de la liberté fût expliqué comme 
il vous fut donné par écrit à votre départ , nous dé- 
fiant de pouvoir faire agréer ladite trêve autrement ; 
et néanmoins vous persistez toujours à ne rien faire 
de plus que ce qui est contenu en la première trêve , 
qui -test moins que ce que vous nous aviez fait espérer, 
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étant tous ensemble chez M. le lûafquis , et en k 
présence d'icelui, qai étoit de joindre les mots de 
notre écrit, qui contient la proposition delà présente 
trève^ avec ceux de la première , en ce qai coticefbe 
l'assurance de ladite liberté , qui étoit que les archi- 
ducs traiteraient tant en leurs noms qu'au nota dû m 
d'Espagne. Or, de remettre les affaires en qoetqèe 
longueur , -il nous est du tout impossible , car tous les 
députés des Etats sont assemblés et en grand nom- 
bre , n'y ayant que la seule province de Zéhmde qui 
n'a pas encore envoyé les siens 5 mais ils y sont atten- 
dus dans diflflfrnche au soir, et serons contraints d'aller 
vers eux en leur assefnblée générale lundi pour tout 
% \e jour ; car étant avertis , comme ils sont > de l'arrivée 
de votre coumer, nous doutons même qu'ils ne veuil- 
lent pas laisser passer lés deux. jours qui sont entrés, 
sans nous envoyer leurs députés pour apprendre ce que 
nous avûhs à leur dire , et craignons aussi qu'après 
l'avoir entendu ils ne prennent tous ensemble use 
prompte résolution du tout contraire à ce que nous 
désirons, et qu'il ne sok difficile ou plutôt impossible 
de la leur foire changer. 

Nous y apporterons , de notre coté , tout ce qttè 
leurs akesses satiroient désirer du soin , affection £t 
industrie de ministres de rois et princes qui sont 
très-désireux de faire finir cette guerre , et leur oiït 
commandé bien expressément d'y faire toutes sortes 
de bons offices de leur part. Mais vous savez mieux 
xpie personne , et M. le marquis en est aussi bien ins- 
truit, quand leurs altesses y aideront de leur côté, 
suivant la prière très-affectionnée que nous vous en 
faisons , que nous aurons encore de très-grandes dtf- 
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ficultés à surmonter pour obtenir la trêve en la forme 
susdite. Nous sommes très -aises qu'il leur ait plu 
accorder les dix ans, car il est certain que messieurs 
les Etats ne se fussent jamais contentés de sept. Nous 
vous supplions donc de nous renvoyer le plus tôt que 
vous pourrez , et dans la fin de la semaine prochaine 
au plus tard , votre dernière résolution -, autrement , 
nous prévoyons que tes Etats se sépareront , n'esti- 
mant pas qu'ils doivent demeurer la semaine entière à 
nous faire réponse sur ce que nous avons à leur dire , 
et de demeurer ici inutiles il nous seroit honteux. 
Croyez aussi , monsieur , que le temps empire plutôt 
cette affaire qu'il ne la bonifie , et que les détours 
qu'on y donne et les longueurs dont on use , ne ser- 
vent qu'à accroître leurs soupçons et aigrir davantage 
leurs esprits. Nous nous recommandons très-aflfectueu- 
sement k vos bonnes grâces , et prions Dieu , mon- 
sieur , qu'il vous ait en sa sainte grâce. 

De La Haye, ce dixième' d'octobre 1608 au matin. 

Vos très-affectionnés serviteurs, les ambassadeurs 
des Rois Très -Chrétien , de la Grande-Bretagne, 
de Danemarck et des princes électeurs Palatin , de 
Brandebourg et landgrave de Hessen , et signée de 
leurs mains. 

Lettre particulière de M. Jeannin à M, le président 
Richardot , dudit jour dixième d'octobre 1608. 

Monsieur , votre réponse nous met hors de tout 
espoir, puisque leurs altesses ne veuleutou ne peu- 
vent traiter tant en leurs noms qu'au nom du roi 
d'Espagne 5 car, encore que promettre de le faire rati- 
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fier soit une même chose , les Etats ne le prendront 
pas ainsi quand ils se souviendront qu'il leur fut 
promis par la première trêve , et que dix-sept mois 
sont passés depuis sans que ledit sieur Roi Tait voulu 
faire , au moyen de quoi ils n'en espéreront non plus 
à l'avenir, et croiront que cette trêve , faite ainsi que 
vous la demandez, ne servira qu'à les tenir en une vaine 
attente ; et pour empêcher qu'ils ne donnent ordre à 
leurs affaires , laquelle crainte cesseroit aucunement, 
si leurs altesses traitoient en son nom en vertu de la 
procuration qu'ils ont de lui , dont les Etats ont copie. 
Nous ne pouvons tirer l'affaire en longueur , et serons 
contraints d'aller en l'assemblée générale lundi au plus 
tard ; encore le faudroit-il faire dès demain , n'étoit 
que nous prendrons prétexte d'attendre les députés 
de Zélande , qui ne doivent arriver que dimanche ; 
car tous les députés des autres provinces sont ici en 
fort grand nombre , et si désireux de finir cette af- 
faire de quelque façon que ce soit , que je crains bien 
fort que nous ne les puissions empêcher d'y prendre 
une mauvaise et prompte résolution; car ceux qui 
rejettent cette trêve , dont le nombre croît tous les 
jours , auront un grand avantage pour attirer à eux 
les autres qui sont amateurs du repos , quand nous 
leur dirons que les archiducs ne se veulent obliger 
qu'en leurs noms , et qu'on les veut remettre de nou- 
veau à espérer ce qui leur avoit été promis dès si 
long-temps et sans effet. Je vous supplie donc, si c'est 
à bon escient que la trêve soit désirée vers vous, que 
vous surmontiez cette première difficulté , et si leurs 
altesses ne le peuvent faire , n'en attendre rien , et 
croyez que tout sera impossible ici. Aussi ne sais-je 
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avec quelle raison nous leur pourrons faire croire 
que leurs altesses donneront la ratification , puisqu'ils 
font difficulté d'obliger le roi d'Espagne par le con- 
trat , encore qu'ils aient bonne procuration de lui ; 
car cela montre qu'en leur envoyant la procuration 
on leur a défendu par instruction secrète de s'en aider. 
Je vous supplie donc derechef que nous en ayons 
leur dernière résolution dans huit jours au plus tard. 
Il y a encore l'explication de cette liberté , selon que 
je le vous avois dit, qui n'est en effet que la même 
chose ; mais vous êtes si difficile à tout, que si vous 
ne la voulez accorder comme je la désire et vous en 
supplie , pour entreprendre cette affaire avec espoir 
de meilleur succès , je ne laisserai toutefois de faire 
tout mon possible , et en espère autant des autres 
députés , en sorte que leurs altesses n'auront aucune 
occasion de se plaindre de nous. Vous n'avez besoin de 
raisons pour être persuadé , après avoir demeuré si 
long-temps ici ; donnez-nous donc le moyen d'ache- 
ver cet œuvre , ou vous en prenez à vous-même si le 
succès n'en est heureux , non à nous ni à notre Roi, 
qui nous le recommande tous les jours avec tant d'af- 
fection, qu'on ne peut rien ajouter au soin qu'il en a* 
Ne tardez point , s'il vous plaît , à envoyer votre ré- 
ponse, car chacun se veut retirer, et prévois que les 
Etats seront pour le faire, après avoir rompu sur votre 
première réponse, si l'autre que nous recevrons avant 
qu'ils aient pris leur résolution ne nous donne le 
moyen de renouer l'affaire. Prenez-y garde , s'il vous 
plaît, et croyez que c'est maintenant qu'il faut faire 
le dernier effort , hors lequel je n'en espère plus rien. 
L'adresse de votre lettre n'étoit qu'aux ambassadeurs 
t. i4- 16 
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d'Angleterre et à nous, et j'ai fait ajouter à la super* 
script ion, des «électeurs et princes d'Allemagne, crai- 
gnant qu'ils ne fussent offensés de cette omission. 
J'ai lu moi-même la lettre sans faire entendre , sinon 
à messieurs d'Angleterre , ce qui étoit de l'autre trêve 
de vingt ans , pour ce qu'il n'a été à propos de s'en 
découvrir à présent. Vous ferez donc , s'il vous plaît, 
l'adresse de cette façon ci-après ; et si vous voulez 
mander quelque chose de particulier, vous le pour- 
rez écrire à messieurs d'Angleterre et à nous aussi, 
à part ou ensemblement , ainsi que vous aviserez. Je 
vous baise bien humblement les mains , et suis , mon- 
sieur , votre bien humble et affectionné serviteur , 

P. Jeaknin. 
A La Haye , ce dixième d'octobre 1608. 

Autre lettre dudit sieur Jeannin audit sieur Richardot, 
du onzième d'octobre 1608. 

Monsieur , je vous ai écrit par le courrier qui nous 
avoit apporté votre réponse , laquelle nous met en 
très-grande peine, je dis ceux qui désirent que la trêve 
soit reçue ; car nous n'eussions jamais cru que les ar- 
. chiducs , qui ont bonne procuration du roi d'Espagne, 
eussent fait difficulté de l'obliger en vertu d'icelle, et 
de stipuler pour lui , n'y ayant personne qui , à l'occa- 
sion de ce refus , puisse rien espérer de la ratification 
que les archiducs promettront , ni qui s'y veuille fier; 
aussi ne voyons-nous point de raison pour la défendre 
et faire croire , considérant le passé. C'est pourquoi , 
après avoir bien considéré quelle doit être notre con- 
duite pour vous donner loisir de nous envoyer une 
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meilleure réponse , j'estime que nous devons simple- 
ment dire que lés archiducs donneront les assu- 
rances requises pour le point de la liberté , suivant la 
première trêve et notre écrit , et retenir à en déclarer 
l'explication jusqu'à ce que nous en soyons pressés , 
Vous pouvant assurer qu'aussitôt que nous l'aurons 
dit tout sera rompu , et que chacun se retirera. H n'est 
pas besoin de vous représenter les raisons , puisque 
avea demeuré si long-temps ici , pour juger ce qu'on 
doit attendre de telle proposition. Souvenez-vôus , 
monsieur , qu'il n'y a que trop d'autres difficultés à 
surmonter dxrcôté des Etats , quand vous nous aurez 
délivrés de celle-ci qui vient de vous , et n'a point de 
remède ailleurs ; mais si vous ne le voulez ou ne le 
pouvez faire , ne vous attendez plus- aux longueurs 
auxquelles votre première réponse doit faire prendre 
fie. Je ne vous mande rien encore de votre instruc- 
tion , mais j'ai opinion qu'à la prière que nous en fe- 
rons à l'assemblée lundi prochain ils la rendront. La 
nouvelle dépêche que nous attendons de vous aura , 
je m'assure , précédé cette lettre-, mais, je vous sup- 
plié , si elle n'est telle que nous la devons espérer , 
faites une recharge tôt qui nous puisse donner moyen 
d'achever ce bon œuvre. Je vous baise bien humble- 
ment les mains, et suis , monsieur, votre bien humble 
et affectionné serviteur, , P. Jeànnïn. 

ÀÉaeHaye , ce n octobre 1608. 

Lettre de M. de Vilîeroy à M. Jeanmh, du dit jour 

onzième d'octobre 1608. 

Monsieur , ce I^arabert a rempli la Cour de brouil- 
leriez, et a dit que le prince Maurice, avec tous ses 
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amis et partisans , perdront tous la vie , devant que 
de consentir à la trêve en la forme que vous l'avez pro- 
posée et la poursuivez , que son parti est très-puis- 
sant, que toute la Zélande ne fera que ce qu'il lui 
plaira , et que des vingt-sept ou vingt- huit villes ou 
places qu'il y a en Hollande , il n'y en aura que trois 
qui fassent le contraire-, qu'il ne se met en peine des 
autres provinces, car il faut qu'elles prennent la loi des 
deux premières forcément ou volontairement; que le 
sieur Barneveldt , qui reconnoît cela , reconnoît aussi 
les fautes qu'il a faites , et recherche maintenant la 
bonne grâce du prince Maurice par tous moyens pos- 
sibles; que le sieur Aërsens père fait le semblable, 
mais que l'un et l'autre avec le sieur Aërsens fils ont 
trahi et infidèlement servi les Etats ; que cela est à pré- 
sent reconnu du général , duquel ils sont méprisés et 
haïs mortellement ; qu'ils ne sont plus supportés que de 
vous qui êtes maintenant vu , où vous êtes , d'aussi 
mauvais œil, depuis que vous avez proposé la trêve, 
que vous étiez auparavant honoré et chéri de tous; 
que l'on ne peut croire que Sa Majesté entende que 
vous vous conduisiez ainsi, pour le préjudice que cela 
apporte à sa réputation et à ses affaires ; que si vous 
n'eussiez proposé et tant affectionné ladite trêve j 
qu'il a appris de la princesse d'Orange que plusieurs 
villes, voire des provinces entières, eussent levé la 
bannière de France , et se fussent jetées tout-à-fait 
entre les bras de Sa Majesté ; mais il est très-vrai que 
ladite proposition a tellement offensé les Etats , et par 
sur tous la Zélande , que celle-ci est résolue de se 
donner du tout au roi d'Angleterre plutôt que d'y 
condescendre; qu'il a été chargé , passant audit pays, 
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de le déclarer ainsi au Roi , lequel s'en est à bon 
droit fort offensé et indigné. Enfin cet ambassadeur, 
aussi indiscret qu'impudent , veut que chacun croie 
que les conseillers de ladite trêve sont mauvais ser- 
viteurs de la France et du Roi \ il diroit volontiers 
qu'ils sont aux gages du roi d'Espagne. Il lui a été 
répondu sur cela comme il faut. Il est allé vers M. de 
Sully, que nous attendons dans quatre jours au plus 
tard. Ces nouveaux mouvemens seront cause qu'il 
s'avancera, étant certain qu'il butte à la guerre contre 
l'Espagne , de façon que je crois qu'il épousera et fa- 
vorisera les intentions et desseins du prince Maurice, 
si la considération de M. le maréchal de Bouillon , 
qu'il n'aime point , ne l'en détourne , craignant de 
renforcer la partie de celui-ci. Toutefois j'entends 
que ledit maréchal n'est à présent en bonne intelli- 
gence avec ledit prince Maurice 5 mais ce sont choses 
qui sont sujettes à changement. Il semble, au dire du- 
dit Lambert, que les sieurs de Barneveldt et Aërsens 
père courent fortune inévitable , sinon de perdre la 
vie , du moins d'être privés de leurs charges honteu- 
sement : à quoi Sa Majesté dit qu'il faut que vous pre- 
niez garde soigneusement , afin qu'il ne soit trompé au 
fondement qu'il a fait sur leur crédit et pouvoir, etprin- 
cipalementdu premier ; de quoi je vous prie de l'aver- 
tir, reconnoissant que Sa Majesté en est en peine, 
comme s'il avoit opinion que vous eussiez trop déféré 
aux conseils et fins dudit sieur Barneveldt. Mais je lui 
ai répondu, si vous l'avez fait, que c'est pour parvenir 
à la tâche que sadite Majesté vous a enjointe pour , 
au défaut de la paix , faire ladite trêve conformément 
à ses instructions et commandemens , souvent et ex- 
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pressément réitérés j ce qui a été reconnu véritable. 
Quand ledit Lambert a vu ne pouvoir disposer Sa 
Majesté à ses fins , et qu'elle blâmoit constamment la 
conduite du prince Maurice , présente et passée , il a 
déclaré au Roi, de la part de celui qui Ta dépéché, 
que pourvu que Sa Majesté veuille demeurer neutre 
entre l'Espagne, les archiducs et les Etats, que ledit 
prince Maurice se promet et se lait fort de donner de 
l'exercice aux deux premiers pour cinquante ans et 
plus , devant qu'il succombe , protestant à la suite de 
cela qu'il aime mieux mourir les armes en main que 
lâchement trahir sa patrie. Bref, il est tout résolu 
d'empêcher par tous moyens avec ses amis et partials 
ladite trêve, si leur liberté ne leur est absolument 
et pour toujours passée ainsi qu'ils ont demandé; 
mais je crois fermement, quand le dernier point leur 
seroit accordé , qu'il regimberoit encore. Il est vrai 
que je ne sais s'il en seroit cru. Or le roi d'Espagne n'est 
capable de conseil , sa conduite a ruiné les affaires , 
et notre Roi le blâme et le mésestime grandement. 
Ce qu'il désire maintenant de vous est que vous 
mettiez peine d'approfondir ces affaires , pour n'en- 
gager son nom plus avant en la poursuite que vous 
avez entreprise par son exprès commandement , si 
vous connoissez qu'elle ne doive réussir, ou si elle 
doit faire naître par delà plus de mal que de biçn. 
Encore qu'elle continue à reconnoître et sentir que 
la trève^esf moins dommageable à tous que la guerre, 
et partant à désirer l'une plus que l'autre , toute- 
fois le Roi prévoit toutes sortes d'accidens de la 
désuuion de laquelle ces pays sont menacés, si le 
prince Maurice persiste en son dessein : que Sa 
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Majesté estime être meilleur de leur laisser prendre 
d'eux-mêmes les conseils qu'ils voudront , que d'en- 
treprendre de les faire sages par force 5 car le roi 
d'Espagne seul avec ses adhérons en profiteroient à 
la longue plus que tous autres , ce que Sa Majesté 
ne désire pas; car, à vous dire la vérité , et j'estime 
que c'est avec raison , il a très-mauvaise opinion de 
la foi de l'Espagne et consorts. 

Nous trouvons un peu étrange ce que vous nous 
avez écrit par vos lettres adressantes à moi , du 
vingtième du mois passé , et par vos dernières par 
Picault ] car il semble que vous ayez toujours espoir 
de venir à bout de ladite trêve , et néanmoins , si ce 
qu'a rapporté ledit Lambert est véritable , vous en 
étes'fort éloigné. L'on infère de là que celui-ci est 
un grand menteur et infidèle sujet de son Prince , 
ou que vous errez fort en vos jugemens; de quoi 
le temps et vos lettres nous éclairciront. Sur cela 
nous concluons donc, si vous connoissez pouvoir 
obtenir ladite trêve sans renverser sens dessus des- 
sous leur Etat, que Sa Majesté aura à plaisir que vous 
en continuiez la poursuite ainsi que vous jugerez être 
nécessaire pour en avoir la victoire, mais, si vous, 
découvrez le contraire , qlie vous suspendiez toutes 
choses -, et si l'on continue à vous donner sujet de 
mécontentement , tant pour le respect du Roi que de 
votre particulier* faites-leur entendre que vous vou- 
lez supplier le Roi de vous permettre de revenir , 
sans toutefois prendre votre fondemertt et prétexte 
sur les causes dudit mécontentement, mais seulement 
sur ce qfce vous connoissez que votre présence sera 
dorénavant inutile par delà. Enfin j'estime que Sa 
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Majesté sera conseillée de ne perdre et du tout dé- 
sespérer de sa protection le prince Maurice, tant 
parce que l'on favorise volontiers le parti le plus puis* 
sant, et aussi que Ton craint qu'il ait recours à l'An- 
gleterre , et après lui au prince de Galles, et dit-on 
même que Ton lui pourroit donner la plus âgée des 
filles d'Angleterre , si l'on le voyoit en train de de- 
venir maître absolu de la Hollande , et de ce qui en 
dépend*, mais ce sont discours lesquels il ne faut mé- 
priser, il ne faut aussi par trop s'y arrêter. Le roi d'An- 
gleterre a proposé à M. de La Boderie qu'il est d'avis 
que Ton transporte à Calais la conférence tenue jus- 
ques à présenta La Haye, et que chacun y fasse trou- 
ver ses ambassadeurs , afin de redresser les affaires 
et en faciliter la conclusion au repos. Je ne sais s'il 
parle sans queue , ce seroit contre la coutume de la 
nation, mais peut-être aussi suivant son naturel, 
plus adonné au repos qu'à la guerre. Je n'ai oublié 
ce que vous nous avez autrefois proposé sur cela. 
Toutefois, nous défiant de la constance dudit roi d'An- 
gleterre , et plus encore de l'esprit opiniâtre et dur 
du prince Maurice, nous faisons difficulté de nous 
embarrasser davantage en ces affaires , même chez 
nous ; car, comme si elles avoient bon succès, la gloire 
et le gré nous en demeureraient, aussi avenant le 
contraire nous demeurerions chargés du reproche, 
et partant plus sujets aux inconvénieus qui en sui- 
vraient : joint que notre Roi est certes très-mal édifié 
du procédé de don Pedra , et de la conduite de son 
maître , duquel le premier n a eu aucun avis sur les 
diiVtcnltcs qui se présentent par delà. Il conclut qu'ils 
tout pleins de mauvaise volonté, d imprudence, 
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defoiblesse, que Dieu veut les humilier et punir. 

Nous n'avons jugé à propos d'écrire la lettre du 
Roi , adressante à vous et à M. de Russy, dont vous 
nous avez envoyé un formulaire , parce que don Pe- 
dro, ni Peckius, ambassadeur des archiducs, ne 
nous ont jamais dit consentir que l'article de la li- 
berté fût passé suivant votre écrit -, au contraire , le 
premier a toujours déclaré n'avoir pas seulement pou- 
voir d'en traiter avec Sa Majesté. Nous faisons cons- 
cience aussi de déclarer, étant le point passé en ladite 
forme , que la liberté desdits Etats est suffisamment 
assurée pour toujours , car en premier lieu notre ju- 
gement, je veux dire celui du Roi, nous dicte le 
.contraire; secondement, nous n'avons pas opinion 
que notre telle déclaration contente et assure davan- 
tage les Etats , au contraire , nous estimons qu'elle ne 
servira qu'à augmenter leur méfiance et division. Da- 
vantage , combien que nous soyons bien contens de 
leur donner sujet par notre conduite de moins espé- 
rer de notre assistance à l'avenir que par le passé , 
toutefois nous ne voulons pas encore le leur faire 
dire si avant qu'il est porté par le projet de ladite 
lettre. Je vous écris ces particularités afin qu'étant 
informé d'icelles et de nos opinions, comme des 
discours que nous faisons sur toutes ces choses , vous 
puissiez mieux prendre vos mesures , et servir au 
goût du maître , et à votre décharge et contente- 
ment. A tant je prie Dieu, monsieur, qu'il vous con- 
serve en bonne santé. 

De Paris, ce n octobre 1608. 

Votre très-affectionné serviteur, et assuré ami , 

de Neufville. 
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Autre lettre dudil sieur de Villeroy audit sieur Jcsumin, 
écrite de sa main, dudil four onzième d'octobre 1608. 

Monsieur , la lettre particulière que votre recevrez 
de moi en ce paquet , est écrite du chiffre que je 
vous ai envoyé par La Verrière , que M. de Russy 
avoit envoyé par deçà , qui partit d'ici le vingt-neu- 
vième du mois passé, l'ayant adressé à M. de Préaux, 
c'est-à-dire sous sa couverture , pour le faire tomber 
en vos mains plus secrètement , de la réception du- 
quel je m'attends qu'il ne sera mésavenu , et que vous 
m'en donnerez avis par vos premières. Je voufc ai de- 
puis écrit encore par le sieur de Monceaux , qui a. 
eonduit par delà une voiture ; mais nous userons de la 
dernière suivant l'avis que vous nous "avez donné. 
Ledit Monceaux prit ma susdite lettre le deuxième 
de ce mois. Je ne dois rien ajouter à mon autre lettre, 
car je vous ai représenté fidèlement par icelle nos 
discours et irrésolutions sur les affaires qui se passent 
en vos quartiers. Nous avons eu avis d'Espagne de 
la retraite de cette armée de mer d'Espagne , la- 
quelle, après avoir consommé plus de dix millions 
d'or, et cinq ou six mille hommes qui y sont morts , 
s'est retirée et séparée sans effet , ce qui n'aidera à 
augmenter la réputation ni les finances et forces d'Es- 
pagne. Nous avons perdu aussi le père Ange de 
Joyeuse 5 il est décédé à Rivoli , près de Turin , de 
maladie qui Fa travaillé huit jours, revenant de Rome. 
Nous allons lundi à Fontainebleau, où se rendra M. de 
Sully , qui a mis fin à l'assemblée de Gergeau heu- 
reusement. Je lui ai envoyé votre dernière lettre ap- 
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portée par Picault, qui sera encore porteur de la pré- 
sente que je finirai , en priant Dieu , monsieur, qu'il 
vous conserve en bonne santé, me recommandant 
derechef à votre bonne grâce. 

De Paris , ce onzième d'octobre 1608. 

Votre très-affectionné serviteur et assuré ami , 

de Neufvilie. 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russj- au Roi, du onzième 

d'octobre 1608. 

Sire , . 

Nous reçûmes le jour d'hier des lettres de M.' le 
président Richardot , du septième de ce mois , adres- 
sées à tous les députés des rois et princes qui sont 
ici , selon la prière que lui en avions faite à son dé- 
part pour ôter la jalousie, et ne donner aussi sujet 
de plainte et volonté de nuiFe aux autres si l'adresse 
n'en étoit faite qu'à nous. Il y en a, encore de particu- 
lières; nous les envoyons à votre Majesté afin qu'elle 
juge de la procédure des Espagnols , et qu'enfin ils se 
feront connoître d'un chacun pour vrais trompeurs ; 
et nous craignons , non sans raison , qu'en les favo- 
risant toujours pour obtenir ce qu'ils prétendent, nous 
ne perdions notre crédit ici. Les archiducs désirent 
encore tirer l'affaire en longueur, et il n'est raison- 
nable après tant de délais , ni possible aussi pour la 
mauvaise opinion que les Etats ont de ceux desquels 
ils dépendent, chacun jugeant telles longueurs être 
affectées pour les empêcher de pourvoir à leurs af- 
faires ; car les archiducs leur ont fait voir une bonne 
procuration du roi d'Espagne pour l'obliger avec eux , 
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et néanmoins ils font à présent difficulté de s'en servir, 
et disent seulement qu'ils s'en feront forts , et pro- 
mettront le faire ratifier, qui est faire connoître qu'il 
leur est défendu , par instruction secrète , de s'aider 
de ladite procuration , et qu'elle n'avoit été envoyée 
que pour gagner temps et abuser les Etats $ et quant 
à la ratification qu'ils promettront à présent, sera 
comme de celle de la première trêve qui est encore à 
venir , du moins en la forme requise : par ainsi le 
roi d'Espagne n'étant aucunement obligé , il pourra 
faire ce que bon lui semblera , et pensera avoir assez 
fait , s'il souffre l'exécution de la trêve en ce qui le 
touche , sans y contrevenir , ou bien pourra faire pis 
sans blâme , n'étant point obligé. C'est ce que les 
Etats prévoient, et que nous devons aussi considérer 
et craindre pour eux quand ils n'y penseroient pas , 
puisque votre Majesté s'y entremet , et qu'elle doit 
avoir .plus de part en tout ce qui se fera qu'aucun 
autre. Le défaut de cette ratification eût été moins 
à craindre , si les archiducs eussent voulu traiter au 
nom du roi d'Espagne , en vertu de la procuration 
qu'ils ont dé lui, pource que ledit sieur Roi n'eût laissé 
d'être obligé, encore qu'il n'eût ratifié $ au lieu que 
si le traité est fait comme les archiducs prétendent , 
il n'y sera point tenu du tout , et le traité demeurera 
en incertitude tant qu'il lui plaira. 

Ledit sieur présidentRichardotavoitassez reconnu, 
avant son départ , que ce qu'il requiert à présent de 
nous était du tout impossible : nous le lui avions dit 
expressément et souvent , et tant lui que les autres 
députés nous en avoient donné assurance , fors que 
ledct sieur président , sur son départ , en parla un peu 



DU PRÉSIDENT JEÀNNIN. Ol53 

douteusement. Nous ne mettrons toutefois ce point en 
difficulté , mais désirerions obtenir d'eux un plus 
grand éclairci$sement que celui de la première trêve 
touchant la liberté , s'il eut été possible , dont ils nous 
a voient encore donné quelque espérance, et main- 
tenant ils rejettent tous les deux. Nous lui avons fait 
réponse en général , et le président Jeannin en parti- 
culier , pour le prier quenous ayons autre réponse des 
archiducs dans huit jours , autrement qu'ils tiennent 
tout rompu, et n'espèrent pas que le puissions rétablir 
après. Nous eussions volontiers différé d'en parler 
aux Etats jusques vers la fin de la semaine pro- 
chaine , pour attendre si quelque meilleure réponse 
fût venue de Bruxelles -, mais chacun sait que nous 
en avons reçu lettres par courrier exprès. Tous les 
députés des provinces sont aussi assemblés en grand 
nombre , et n'y a d'absens que ceux de Zélande , qui 
sont attendus dans deux jours; en sorte que tout ce 
que nous pouvons faire, c'est de différer deux ou 
trois jours. Nous craignons néanmoins que cette ré- 
ponse, prise de mauvaise part, ne soit cause d'une rup- 
ture entière , et qu'il ne nous soit encore peu hono- 
rable de défendre cette façon de procéder , qui semble 
être pleine de tromperies et artifices. Les affaires 
étoient bien acheminées , s'ils eussent conjoint notre 
écrit et les mots de la première trêve , ainsi qu'ils 
nous avoient promis , pour assurance de la liberté , 
et avions occasion d'en bien espérer , quoique ce 
n'eût été sans contradiction et difficulté ; mais il y a 
danger qu'à présent , chacun demeurant offensé 
d'eux, ils se réunissent tous ensemble pour faire le 
contraire de ce qu'ils désirent. 
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Votre Majesté voit que les deux mois que don 
Pedro lui avoit demandés sont écoulés , et qu'il n'y 
a point encore de nouvelles d'Espagne à Bruxelles. 
Elle nous commandera, s'il lui plaît, ce que nous au- 
rons à faire au cas que les archiducs continuent de 
refuser ce que nous avons requis par notre réponse 
aux lettres de M. le président Richardot, et que les 
Etats insistent , au contraire, à rie rien faire sans que 
les archiducs s'obligent au nom du roi d'Espagne , et 
en vertu de sa procuration ; car, encore que nous sa- 
chions son intention être que, procurant cette trève, 
elle a toujours montré qu'elle désiroit fortifier les 
Etats en ce que le droit seroit de leur côté , sans 
toutefois se rendre auteur de la rupture , elle verra 
encore, s'il lui plaît, ce que ledit sieur président nous 
mande touchant les propos tenus par elle à don 
Pedro, et à l'ambassadeur de l'archiduc, que nous 
estimons toutefois n'avoir été proférés si précisément 
que le contiennent ses lettres. Les archiducs ont, 
par cette réponse , ajouté trois ans aux sept de la 
trève, qui , à la vérité, donneront quelque contente- 
ment aux Etats. Nous voudrions bien les faire aller 
jusqu'à douze ou quatorze, comme votre Majesté 
montre le désirer par ses dernières lettres -, mais ce 
sont gens si difficiles , qu'encore que nous voyions 
bien qu'ils ne craignent rien tant que de rompre , on 
ne peut toutefois rien tirer d'eux , et faut perdre un 
mois de temps pour gagner un mot ou une syllabe. 
Par les lettres que ledit sieur président nous écrit 
en général , il met que les archiducs ont agréable de 
faire une trève de vingt ans à la suite de la pre- 
mière , sans répéter les mots concernant la liberté, 
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et nous feroit volontiers accroire que l'ouverture en 
vient de nous. La vérité e$t bien que les Anglais et 
nous étant ensemble , cette proposition fut faite par 
M. Winood audit sieur président Richardot, pour 
vingt -cinq ou trente ans, et embrassée par nous tous 
comme plus avantageuse pour les Etats , qui les eût 
pu rendre capables de Paecepter ; mais on lui dit à 
l'instant même , voyant qu'il l'approuvoit pour quinze 
ou vingt ans , que nous ne le pouvions espérer; aussi 
n'en avons-nous jamais parlé en public , et en lisant 
la lettre on omit sciemment l'endroit où il en étoit 
parlé. Nous supplions très-humblement votre Majesté 
qu'il lui plaise nous commander au plus tôt son in- 
tention, et prions Dieu , Sire, qu'il lui donne en très- 
parfaite santé très-longue et très-heureuse vie. 

De La Haye , ce 1 1 octobre 1608. 

Vos très-humbles et trèa-obéissans sujets et ser- 
viteurs , P. Jeannin , et Russy. 

Lettre de M. Jeannin à M. de F'iReroy , dudit jour 

onzième d'octobre 1608. 

Monsieur , je ne connois rien en la procédure des 
Espagnols. M. le président Richardot a voit consenti , 
en présence du marquis et des autres députés des 
archiducs , non seulement à moi en particulier , mais* 
à tous les autres députés des princes qui sont en ce 
Ken , de conj oindre les mots de la première trêve 
avçc ceux de notre écrit , pour assurer le point de lfc 
liberté , qui est à dire qu'ils traiteraient avec les Etat» 
en qualité , et comme les tenant pour Etats libres 
sur lesquels ils ne prétendent* rien , qui sont les mots 
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de la première trêve , et que, suivant notre écrit , se- 
roit tant en leurs noms que du roi d'Espagne , en 
vertu de la procuration qu'ils ont de lui , dont je 
fais expresse mention par le projet de la trêve que Je 
vous ai envoyé ; mais au lieu de le faire ainsi , il nous 
mande , par la dernière lettre que vous verrez , qu'ils 
veulent simplement suivre ce qui est contenu en la 
trêve , et sans parler aucunement que les archiducs 
traitent tant en leurs noms que du roi d'Espagne, 
et mettre sur la fin qu'ils promettront de donner la 
ratification et une pareille déclaration du roi d'Es- 
pagne dans certain temps. U me fit bien ce doute 
peu avant son départ , mais je lui répliquai si rude- 
ment , et fis connoitre que c'étoit une tromperie qui 
se roi l vue et rejetée d'un chacun, avec blâme de 
ceux qui la vouloient défendre , que je pensois qu'ils 
s'abstiendroient par ci - après d'en parler. Aussi n'y 
a-t-il apparence que les archiducs , qui ont une bonne 
procuration du roi d'Espagne dont les Etats on tco- 
pie > refusent de traiter au nom dudit sieur Roi , et 
pensent contenter les Etats en leur promettant de 
lui faire ratifier , car c'est leur ôter l'assurance d'une 
bonne procuration en vertu de laquelle les archiducs 
avant obligé ledit sieur Roi , le traité seroit toujours 
bon à son préjudice , quand même il ne le voudrait 
ratifier; an lieu qu'on doit craindre , ou plutôt tenir 
pour assuré > que cette promesse de ratifier sera inu- 
tile * ot que ledit sieur Roi , qui fait i présent diffi- 
culté de $ obliger * ne voudra non plus ratifier par 
ci-*prê$„ attendu que les deux ne sont qu^one mène 
chose* 
Je sais bien qu'on dit. pour prétexte, que le roi 
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d'Espagne peut couvrir la ratification de l'amitié qu'il 
porte aux archiducs , et montrer qu'il le fait à leur 
prière et instance» confine si cela lui étoit moinâ 
honteux -, mais on en peut mettre autant par la pro- 
curation qu'il donnera pour l'obliger. Quand nous 
pensions avoir surmonté une grande partie des diffi^ 
cultes de ce côté , nous avons rencontré celle-ci , qui 
est pour rompre tout si les archiducs ne se changent 
bientôt ; et > à la vérité , je ne vois aucun moyen de 
défendre leur procédure. C'est pourquoi je désire le 
commandement du Roi et votre avis , non que je ne 
juge au plus près quelle doit être notre conduite 
en cet endroit , mais le faire avec certitude de la vo- 
lonté du maître donne du contentement à celui qui 
craint de faillir. Je vous supplie donc très-humble- 
ment que nous ayons bientôt de vos nouvelles , et ce- 
pendant je prie Dieu , monsieur * qu'il vous donne 
en parfaite santé très-longue et très-heureuse vie. 
De La Haye , ce 1 1 octobre 1608. 
. Votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeannin. 

Lettre dudit sieur Jeannin à M. te duc de Sully , dudit 

jour onzième d'octobre 1608. 

Monsieur , les archiducs désirent la trêve et font 
ce qu'ils peuvent pour l'obtenir, mais je n'estime pas 
qu'il soit ainsi du roi d'Espagne. La difficulté qui reste 
de leur côté est que les archiducs consentent bien 
de traiter en leurs noms i et se faisant forts pour le 
roi d'Espagne , avec promesse de le faire ratifier , mais 
ils né veulent pas dire qu'ils traitent tant en leurs 
t. i4« 17 
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noms qu'au nom dudit sièur Roi , en vertu de ta pro- 
curation qu'ils éfe ont , qui est fort bonne et » été 
Vue par les Etats , lesquels en ont copie. Or, il seftftble 
qu'il y ait peu de différence , et que l'un soit aussi 
bon que l'autre, et peut-être sans la défiance en 
laquelle sont les Etats à l'oecasiéri de ce que , p*r la 
première trêve, les archiducs firent pareille promesse 
au nom dudit sieur Roi , et rie la pu terit jamais effec- 
tuer , ils s'en pourraient contentef $ notais ils croient, 
si le roi d'Espagne n'est obligé dès à présent , qu'il 
en fera autant qu'il a fait du passé , et qu'il se con- 
testera, tout au plus, de ratifier socialement pour le 
commerce d'Espagne et des Indes , ensemble pour la 
cessation de tous actes d'hostilité, sans rien exprimer 
pour la liberté $ et entrent encore d'autant plus en ce 
soupçon , qu'ils savent cette procuration être es mains 
des archiducs , s'ils ne s'en veulent aider que c'est 
pource qu'il leur est défendu ; ce qu'étant , ils fôflt 
ce jugement avec grande raison , qu'ils ne doivent 
rien attendre de la ratification qui leur sera à présent 
promise. Et pour moi , je crois que leur conjecture est 
très-véritable. 

Nous ne laissons pourtant de faire ce que nous pou- 
vons pour les persuader; mais je ne sais que répondre 
pour les assurée contre cette défiance , et suis étonné 
que les Espagnols ne se laissent vaincre en ceci , qui 
n'est qu'une pointillé , attendu qu'il y a de quoi es 
mots qui expriment cette liberté pour dire qu'elle 
doit finir avec la trêve , aussi bien qu'il y a pour 
les Etats qui entendent l'avenir pour toujours , selon 
que lai ci-devant écrit , aussi que lui étant loisible 
dt faire la guerre après la trêve finie, rinterpréutk» 
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dépendra plutôt du succès des armes que des mots du 
traité. Mais encore qu'ils craignent la rupture de leuï 
côté, plus même que ne font les Etats, on ne peut rien 
obtenir d'eux qu'avec extrême difficulté. Leur refas 
est sans raison en cet endroit, et contre ce qu'ils nous 
à voient promis étant encore en ce lieu , et orains, 
s'ils y continuent, que les Etats ne rompent tout traité 
inconsidérément et par colère , car ils s'aigrissent tous 
les jours , et s'offensent de plus en plus par telles pro- 
cédures. Si les archiducs peuvent, ils surmonteront 
cette difficulté , sinon ce sera à nous d'essayer à 
vaincre les Etats , au cas que le Roi le commande 
et juge raisonnable, ce que je tiens très-difficile en 
cet article, et espère mieux des autres , quoique rien 
lie se doive passer qu'avec résistance ; mais l'autorité 
du Roi est de très-grande efficace pour les contraindre 
à vouloir ce qu'ils ne désirent pas : à quoi les députes 
d'Angleterre aident à présent à bon escient par ému- 
lation , et pour avoir part en la grâce , au lieu qu'au- 
paravant ils y nuisoient sous main. Je reconnois, 
monsieur , par les lettres du dix-huitième du mois ' 
passé qu'il vous a plu m'écrire, que vous pensez cette 
guerredevoir finir, pource que tous ceux qui y peuvent 
avoir intérêt montrent le désirer. Cette raison en doit 
foire juger ainsi comme par nécessité, et néanmoins 
les parties font tant de difficultés , et s'arrêtent sur 
des choses de si peu de considération , qu'il y aura 
toujours de quoi en douter jusqu'à la fin , et vous as- 
sure , monsieur , que si vous étiez sur le lieu commp 
nous , pour voir avec quelle opiûiâtreté et passion 
chacun, défend son avis , vous y trouveriez peutiêtPe 
de quoi suspendre votre jugement. Il me semble jaéan.- 

*7- 
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moins , comme à vous , monsieur , que l'issue n'en 
peut être autre , si nous continuons à les presser et 
forcer de se mettre en repos , comme nous faisons 
tous les jours, pour suivre ce qui nous a été com- 
mandé par Sa Majesté , de laquelle je désire encore 
le commandement particulier en cet endroit , et de 
vous rendre très-humble service, comme, monsieur, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

P. Jeanotn. 
À La Haye , ce onzième jour d'octobre 1608. 

Propos tenus en Y assemblée générale des Etats par mes- 
sieurs les ambassadeurs de France, a* Angleterre, de 
Danemarck , et des princes électeurs Palatin, de Bran» 
debourgj marquis cTAnspach, et landgrave de Hessen, le 
treizième jour à 9 octobre 1608, M. Jeannin portant la 
parole. 

Messieurs, nous vous avons proposé une trêve à 
longues années de la part des rois et princes qui 
sont nos maîtres , aux conditions contenues en un 
écrit qui vous fut présenté dès le vingt-septième du 
mois d'août dernier , lesquelles conditions nous sem- 
bloient si avantageuses pour votre Etat , que nous 
estimions qu'elles seraient reçues et approuvées d'un 
chacun 9 en votre assemblée , avec très-grand con- 
tentement. Nous sommes toutefois bien avertis qu'il 
n en est pas advenu ainsi , et que cet écrit a excité 
divers mouvemens en vos esprits , les uns ayant jugé 
qu'on devoit recevoir la trêve comme utile , les autres 
au contraire, entre lesquels il y a des personnes de 
grande dignité et mérite envers votre Etat , qui oot 
fait et font tous les jours , avec grande chaleur et 
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véhémence, tout ce qu'ils peuvent pour la faire re- 
jeter comme si elle devoit être cause de votre 
latine ; et pour la rendre plus odieuse , ils ont encore 
ajouté qu'elle avoir été pratiquée par les ruses et ar- 
tifices de vos ennemis , qui est en effet nous vou- 
loir rendre suspects de quelque mauvaise conduite , 
puisque c'est nous qui l'avons proposée , ou[, pour 
nous traiter plus doucement , de n'avoir été assez 
prévoyans et considérés pour nous garder d'être 
surpris. 

Nous ne laissons pourtant de bien sentir de leur 
zèle et affection envers le public , étant chose assez 
ordinaire que les gens de bien et sages , encore qu'ils 
n'aient tous ensemble qu'un même but et dessein , 
sont néanmoins souvent divisés en opinions et déli- 
bérations d'importance ; mais nous les prions de faire 
le même jugement de nous , et croire qu'en propo- 
sant cette trêve notre intention et désir a été de 
servir et profiter à votre Etat, non de gratifier vos 
ennemis. Aussi est-il vrai que les députés des archi- 
ducs nous en ont fait de très -grandes plaintes, et 
déclaré plusieurs fois , es conférences que nous avons 
eues avec eux , qu'ils n'accepteroient jamais cette 
trêve aux conditions contenues en notre écrit , qu'ils 
disoient leur être trop dommageables , et que les 
archiducs en ont fait dire autant aux deux rois en 
France et en Angleterre par leurs ambassadeurs, 
n'y ayant rien qui ait tant aidé à les persuader de re- 
cevoir et approuver nôtre écrit, que d'avoir reconnu 
ces princes être plutôt enclins et désireux d'y ajou- 
ter quelque chose à votre profit , que d'en rien re- 
trancher. 
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Ils consentent donc maintenant qu'au premier 
point, qui concerne votre liberté, d'en dédarerautani 
qu'il y en a en la première trêve et en cet écrit* - ' 
mais n'y veulent rien ajouter davantage , encore que 
nous les en ayons requis et priés avec très - grande 
instance pour contenter les plus scrupuleux de votre 
Etat , nous ayant dit pour réponse qu'ils ne sont 
obligés à plus , et que c'est aussi tout ce qu'ils ont pu 
obtenir du roi d'Espagne, encore avec très-grande 
difficulté et après plusieurs refus , son conseil étant 
plutôt disposé à rompre ce traité que d'aider à le 
conclure aux conditions par vous requises. 

Il nous semble aussi qu'il y a assez pour assurer 
votre liberté , non seulement pendant la trêve , mais 
pour toujours, en ce qu'ils vous accordent, étant sans 
exemple qu'en pareils cbangeniens faits pur la fcrce 
des armes, les souverains, après s'être dépouillés de 
leurs Etats, aient été contraints de quitter leurs droits 
honteusement par une confession et déclaration pu- 
blique « sinon qu'ils soient tombés par quelque mal* 
beur & mains et au pouvoir de leurs ennemis. Or les 
princes qui le vous consentent ne sont point à vos 
pkd$ comme vaincus* ni réduits à cette dernière 
nécessite de le faire par fbcee* 

Les Strèsts jouissent encoreà présent de lenrliberté 
en vertu dPune simple tri^ne. sans arcoar jamais obtenu 
yo?**tte dfttaatitn à *dW <f**n tous offre; et, es 
cu&ite£?men$ arinrenuj ma temps de nés pères en 1a* 
mrmuvà et un $*)*&?* le toi Obrètàem arantété 
Jfcflnte et prix* de £*$ Etat* far deeret public, ks 
f*è*i** <|m fi**u* aè «a s* f**?* « contentèrent 
fcirtudt <e Jkvtvi„ sim^koïK^mÀe.emcnreqnll 
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fât depuis tombé en leurs maius comme prisounier de 
guerre, de leur faire cession de ses droits, pensant 
mieux assurer le titre de leur domination parla }ouis«r 
sanoe , en se conduisant bien , acquérant et conser- 
vant fort soigneusement de grands et puissans princes 
pour amis, que par tout autre moyen; et par effet 
ils se maintinrent en leur nouvel acquêt , et ne put 
ce Roi , chassé et dépouillé de ses Etats , jamais recou- 
vrer sa perte , encore qu'il eût pour beau-frère l'em- 
pereur Charles V , qui étoit le plus grand et puissant 
prince qui fût pour lors en la chrétienté. 

Et à la vérité vous faites un grand préjudice & votre 
liberté de la révoquer si souvent en doute que vous 
faites , en recherchant de vos ennemis le titre d'i celle 
avec tant de soin et contention, comme si vous ne 
teniez pas le décret public , en vertu duquel vous en 
- jouissez dès si long-temps , confirmé par le bonheur 
de vos armes , assez suffisant et valable , sans y ajou- 
ter ce que vous prétendez obtenir d'eux, qui sera 
aussi bien inutile si les mêmes armes avec lesquelles 
vous avez acquis cette liberté , et la bonne conduite 
dont vous userez à l'avenir , ne la vous conservent. 

Nous ne saurions aussi croire qu'on s'arrête à pré- 
sent sur cette difficulté , pour estimer que l'explication 
si expresse qu'on requiert des princes avec lesquels 
vous traitez soit nécessaire ; mais pource qu'on sait 
bien qu'elle vous sera refusée , on se veut servir de 
ee refus comme d'un prétexte plausible pour faire 
rejeter cette trêve, au grand contentement de ceux 
qui le désirent ainsi, etdéplaisirde plusieurs autres de 
votre Etat, comme aussi de nous-mêmes , qui la ju- 
geons autant utile qu'eux montrent de craindre qu'elle 
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vous soit dommageable. C'est pourquoi nous avons 
mis par écrit les raisons de notre avis , et la réponse 
aux objections contenues en quelques écrits qu'on fait 
courir parmi le peuple , afin que vous les puissiez 
voir et examiner avec plus de loisir , comme l'impor- 
tance de l'affaire le requiert. 

Après le point de la liberté , qui est le premier en 
notre écrit , vient celui du commerce des Indes, lequel 
est aussi accordé ; mais les archiducs désirent que 
temps de trois mois soit donné au roi d'Espagne pour 
déclarer si sera par hostilité ou de gré à gré , dans 
lequel temps , si ladite déclaration n'est faite , les cho- 
ses demeureront comme elles sont de présent, sans 
qu'à l'occasion des actes d'hostilité qui pourraient être 
commis es dits lieux la présente trêve soit rompue. 

Il n'y a point de difficulté non plus en la jouissance 
de ce que chacun tient 9 et quant aux antres articles 
qui peuvent être ajoutés k la trêve pour la commodité 
mutuelle des uns et des autres, nous en ayons pris 
un mémoire de M. le président Richardot pour le 
côté des archiducs , et vu aussi le cahier qui contient 
vos demandes pour la paix , afin d'en extraire ety ajou- 
ter ce qui sera jugé à propos pour votre bien et utilité ; 
en quoi nous ne voyons rien qui puisse empêcher le 
parachèvement de ce bon oeuvre si on demeure d'ac- 
cord des articles susdits. 

Pour k regard du temps que cette trêve doit durer, 
k$ députes des archiducs nous avoknt toujours dé* 
cèurê* avant leur départ, quils ne Ientendoient faire 
qw pour $*{* ans an pte; mais ils nous ont depuis 
Aarit que k$ archkhacs la consentaient jusque* à dix, 
$ur la très-instante prière et instance qui leur en* 
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été faite de notre part. Nous eussions bien encore 
.désiré d'y faire ajouter quelques années de plus s'il 
nous eût été possible, pource que de cette longueur de 
temps , et de la paisible jouissance de votre liberté , 
assistée d'une bonne conduite , doit principalement 
dépendre votre sûreté , non des mots que vous désirez 
avec si grand soin faire insérer en votre traité. 

Nous vous, prions donc de vous conformer à l'avis 
qui vous est donné de la part de ces princes qui ont 
un si grand soin de votre conservation , sont très- 
bien instruits de l'état de vos affaires , et ont une 
grande expérience pour corinoître et discerner ce qui 
vous doit être utile ou dommageable. Ils savent bien 
la crainte de ceux qui jugent cette trêve ne devoir 
être exempte de tous dangers et inconvéniens n'être 
pas vaine , mais ils connoissent bien aussi que .les 
dangers de la guerre seroient encore plus grands de 
beaucoup , et qu'on peut éviter les premiers par une 
bonne et sage conduite, au lieu que les autres semblent 
. inévitables ; et s'il y a quelque remède pour s'en garan- 
• tir, il dépend autant du pouvoir et de la volonté d'au- 
trui que de vous-mêmes et de vos propres moyens. 
Nous vous exhortons pareillement de ne vous point 
séparer les uns d'avec les autres , et qu'après avoir 
défendu vos avis par bonnes raisons , et sans conten- 
tion et animosi té , chacun se laisse vaincre et soumettre 
en particulier à la résolution qui sera plus communé- 
ment approuvée , témoignant , par cette prud'homie 
et sincérité, que vous êtes plus amateurs du bien pu- 
blic et dé l'union qui vous a maintenus en prospérité 
jusques ici, que désireux de faire suivre vos opi- 
nions si elles doivent mettre de la division parmi 
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vous , et par ce moyen être cause de la raine de votre 
Etat. 

Nous vous dirons aussi en particulier, nous qui 
sommes députes de la part du roi Très-Chrétien , être 
bien avertis qu'aucuns , pour diminuer l'autorité et 
la créanccqui est due aux bons et sages conseils que 
Sa Majesté vous donne , continuent de faire courir 
des bruits sourds parmi vous, que la venue du sei- 
gneur don Pedro de Tolède, et son long séjour en 
France , a diminué et changé son affection envers 
vous , et que cela est cause de la grande poursuite 
que nous faisons pour obtenir la trêve. Cest une im- 
pudente calomnie jetée à tort contre un prince votre 
vrai ami qui s'est toujours montré tel, sans vouloir 
entendre à aucune amitié qui fut préjudiciable à votre 
surate et conservation , et continue encore en cette 
méuie volonté* pourvu que de votre part vous défé- 
riez autant à ses conseils en la résolution que vous 
devea prendre sur la proposition de celle trêve , que 
sou affection envers vous et le soin qu'il a de votre 
bi<N* et prospérité méritent. 

Vous tous pouvea souveair aussi que {Instance et 
pooesuiteque ao*s faboosà présent pour aidera vous 
«nette* en iep*$« a eomneK* des le premier jour 
q^tt*^sttau*££4mve$**o*Ifie«. et qu après vous 
avWdit et répète $*****! qaec* qui vous seroît le 
|ta$ uâe serait W pi» açreaUe à Sa Majesté, bous 
> Jiw>a^ymle fc^u ii k appfeqpoe^ »ms inM recoona 

W*r *t pite£ 4^mvH^mseti «ftae lietoebpmàcoo- 



DU PRÉSIDENT JEANNIN. 267 

que le renouvellement de la guerre, et tout cela long* 
temps avant qu'il fût nouvelle de l'arrivée en France 
du seigneur don Pedro de Tolède ,, et par tant d'ac- 
tions qui ont fai é t connoîtreavec certitude l'inclination 
et désir de Sa Majesté à vous procurer la paix , et au 
défaut d'icelle la trêve, qu'on nous a plutôt blâmés d'y 
être trop ardens, que désiré quelque devoir de nous 
pour y aider. Faites donc cesser et étouffer vous-mê- 
mes ces calomnies et impostures , et témoignez que 
vous avez de la gratitude et un meilleur sentiment 
de sa candeur et sincérité; autrement vous lui arra- 
cheriez, comme par force, l'affection et le désir qu'il 
a d'avoir soin de vos affaires. 

Ecrit fait par M. Jeannin, au nom de tous les ambassa- 
deurs y ledit jour treizième octobre , pour répondre à un 
autre écrit jeté dans les Provinces et parmi tes peuples 
pour leur faire rejeter ta trêve, lequel écrit étoit autorisé 
de M, le prince Maurice , et cet écrit fut mis es mains de { 
messieurs les Etats, 

Les députés des rois et princes qui sont près de, 
messieurs les Etats, lesquels, audéfautdelapaix, ont, 
dès le vingt-septième du mois d'août , proposé et mis 
en avant une trêve à longues années , à certaines con- 
ditions contenues en un écrit communiqué auxdits 
sieurs les Etats en leur assemblée générale , puis à 
messieurs les députés des archiducs , avec prière et 
exhortation aux uns et aux autres de s'y vouloir con- 
former, • ' , 

Ayant été avertis que plusieurs , qui sont de l'as- 
semblée des Etat», la rejettent et condamnent comme 
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si elle devoit être cause de leur ruine, entre lesquels 
il y a des personnes de grande qualité et mérite , ils 
ont estimé faire chose digne de leur soin et affection , 
de répondre aux raisons qu'on met en avant , tant de 
bouche que par petits livrets et écrits , et de les re- 
présenter à votre assemblée , afin qu'elle puisse mieux 
choisir , avec prudence et mûr jugement , ce qui est 
plus convenable à leurs affaires , et doit aussi être 
plus utile pout leur conservation et le contentement 
des princes qui sont leurs vrais amis , et n'ont autre 
but en leurs conseils que de chercher le salut et la 
prospérité de leur Etat. 

On dit , en premier lieu , que la liberté n'est pas 
bien assurée , et pour toujours, par les mots contenus 
tant en notre écrit qu'en la première trêve ; et nous 
répondons, si le zèle de ceux qui sont de cette opinion 
ne va qu'au public , qu'il y en a assez pour les con- 
tenter -, car la liberté n'étant restreinte ni limitée au 
temps de la trêve , mais accordée en mots généraux 
et indéfinis , c'est autant que si ces mots pour tou- 
jours y étoient ajoutés , attendu que c'est un acte 
qui , de sa nature , ne reçoit temps ni condition , s'il 
n'est nommément dit et exprimé. 

Il faut aussi considérer que ce n'est pas de l'octroi 
et concession des princes avec lesquels vous traitez 
que vous devez tenir votre liberté, car vous avez 
toujours maintenu que vous êtes affranchis "de leur 
sujétion par un décret public et solennel fondé en 
bonne raison , et que dès lors la prise des armes pour 
le défendre a été juste et licite, par ainsi qu'on ne 
vous a pu qualifier, en quelque temps que ce soit, 
sujets rebelles , ce que toutefois aviêndroit s'il falloit 
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rechercher à obtenir d'eux , non une simple conces- 
sion et déclaration qu'ils vous tiennent pour libres , 
mais le titre entier et absolu de votre liberté , lequel 
ne pourroit commencer en ce cas qu'au jour de la 
concession qui vous en sera faite. 

Vous ne devez non plus demander qu'ils vous 
quittent , cèdent et remettent quelque chose du leur, 
pource que les souverains ne sont que simples admi- 
nistrateurs de leurs Etats, et ne leur est loisible de 
les amoindrir au préjudice de leurs successeurs , par 
quelque traité que ce soit, n'y ayant que la seule force 
qui leur puisse ôter et faire perdre ce qui leur appar- 
tient. Aussi quiconque l'occupe sur eux , soit sujet ou 
étranger , doit pourvoir à ce que la même force qui 
le lui a fait acquérir dure pour le lui conserver , du 
moins par un si long temps , que la possession immé- 
moriale et l'oubliance ou foiblesse de son ennemi l'en 
rendent vrai maître et seigneur. 

Vous n'avez donc à requérir d'eux , sinon qu'ils 
vous reconnoissent ce que vous êtes sans eux et mal- 
gré eux , c'est-à-dire libres , comme un titre et qua- 
lité sans lequel , reconnu et avoué , vous n'eussiez 
voulu traiter avec eux, ni avec autre souverain, quel 
qu'il soit. Or , ce qui est contenu en ladite première 
trêve et en notre écrit l'exprime si clairement , que 
personne n'en peut douter avec raison , et qui plus 
est, ces mots , ajoutés à la reconnoissance de votre 
liberté, qu'ils ne prétendent rien sur votre pays , 
seroient même suffisans pour les exclure à l'avenir 
de tous droits de supériorité et autres quelconques, 
s'il y a quelque moyen de les quitter et remettre par 
traité. 
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Nous .fîmes aussi cette déclaration , dès lors qu'on 
commença à traiter du point de la souveraineté , qu'il 
y en avoit assez en la première trêve pour vous 
maintenir libres au préjudice des archiducs , lesquels 
avoientfait la reconnoissance y contenue , et qu'on en 
pourroit autant dire dû roi d'Espagne quand ilauroit 
fait la même déclaration, ou ratifié celle desdits sieurs 
archiducs. Mais nous ayant été dit alors qu'on pou- 
voit espérer un plus grand éclaircissement , et voyant 
aussi que plusieurs le désiroient avec ardeur , comme 
s'il eût été nécessaire pour la sûreté publique , il nous 
sembla qu'on le devoit tenter , et nous réjouîmes 
quand vous l'eûtes obtenu , non toutefois quand on 
consentit de vous quitter les noms, titres et armes; 
car cette déclaration, qui nous sembloit honteuse et 
sans exemple , faite avec si grande facilité par des 
princes qui n'étoient en état de faire chose indigue de 
leur grandeur , nous fut dès lors suspecte , ne pouvant 
imaginer la cause d'une offre si spécieuse , qui depuis 
nous a été connue. 

Mais on objecte , s'il est vrai que les mois contenus 
en cet écrit soient suffisans pour assurer votre liberté, 
pourquoi les députés des archiducs font difficulté d'y 
ajouter l'explication requise. Ils répondent qu'ils ne 
sont tenus ni obligés à rien de plus , que c'est aussi 
tout ce qu'ils ont promis au nom du roi d'Espagne , 
et pu obtenir de lui , encore avec très-grande diffi- 
culté , son conseil étant plutôt disposé à rompre ce 
traité que d'aider à le conclure aux conditions par 
vous requises -, ainsi qu'on s'en doit contenter sans 
les presser, outre l'obligation et le pouvoir, attendu 
qu'en effet il y efri a assez , et que ce qu'on prétend 



DU PRÉSIDENT JEANNIN. 27 1 

y faire ajouter servirait plutôt pour les offenser que 
pour assurer davantage votre liberté. 

C'est pourquoi nous estimons qu'on fera mieux et 
plus sagement de s'en contenter , qu'eu voulant es- 
sayer d'obtenir ce qui n'est pas nécessaire , perdre 
l'occasion de faire un traité qui vous doit faire jouir 
d'un bon et assuré repos durant la trêve , et donner 
aussi l'espérance qtfeïïe deviendra paix absolue si vous 
vous conduises bien. . 

Si ces raisons ne vous contentent, considérez à qui 
vous avez besoin de persuader qu'êtes vraiment libres 
et exempts pour toujours de la sujétion d'autrui. 
BTest--ce pas aux princes qui sont vos amis et inté- 
ressés en là conservation de votre liberté ? Or ils vous 
déclarent , par nous qui sommes leurs ministres , qu'il 
y en a assez pour leur donner cette créance , et pour 
contenter même la raison et le jugement de quiconque 
Voudra examiner cette affaire sans passion. 

Puis il est certain que les princes avec lesquels 
vous traitez ne vous mettront jamais en justice pour 
avoir l'explication de cet article , mais vous feront la 
guerre, si bon leur semble, après la trêve expirée 
sans vous en déclarer la cause , ni si c'est comme à su- 
jets rebelles ou comme à justes ennemis -, ils ne vous 
rendront non plus raison de leur victoire si leurs armes 
sont heureuses , ni vous à eux de la vôtre si l'heur 
est devers ce côté , mais en userez d'une part et d'au- 
tre à discrétion , et ainsi qu'il vous plaira. 

C'est donc le sort des armes qui doit être seul ar- 
bitre et juge souverain de ce différend , non les mots 
du traité- qu'on interprète toujours au dommage de 
ceux qui sont faibles et vaincus , quoiqu'ils soient 
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couchés si intelligiblement que personne n'en doive 
douter, et jamais au préjudice de ceux qui ont eu le 
moyen et la force de prouver la validité de leur droit 
par les armes. 

On dit encore que le roi d'Espagne aura loisir ^ 
pendant cette trêve , de faire amas de finances pour 
renouveler la guerre , quand elle sera finie , avec plus 
de force et vigueur qu'il ne pourroit à présent qu'il 
en est épuisé par la longueur de la guerre ; mais il 
avient peu souvent que les grands rois et jeunes, 
comme est celui-ci , se mettent à thésauriser, étant de 
leur naturel plus enclins aux prodigalités et dépenses 
superflues qu'à l'épargne; puis ne vous ayant plus 
pour ennemis , il en cherchera d'autres qui l'épuisé- 
ront aussi bien de finances et moyens que cette guerre- 
ci -, car il commande à une nation fière , ambitieuse et 
impatiente du repos. Vous, au contraire, qui ne pen- 
serez point à vous accroître , mais seulement à vous 
conserver , vivrez en amitié avec tous vos voisins , 
et si il y a grande apparence qu'étant déchargés des 
dépenses de la guerre , et obligés seulement à l'en- 
tretènement de quelques garnisons pour votre con- 
servation , vous éviterez toutes autres dépenses su- 
perflues pour acquitter vos dettes, et amasser quelque 
fonds qui vous puisse servir contre les nécessités de 
l'avenir , tant pource que le passé vous a enseigné 
que vous en devez user ainsi , que pour être la cou- 
tume des républiques de mettre tout leur revenu i 
profit. 

Aucuns y ajoutent aussi qu'elle lui donnera le moyen 
de faire des pratiques parmi vous , et d'en corrompre 
quelques-uns pour vous diviser et enfin assujétirj 
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qu'il y a déjà des semences de division entre les prô- : 
vinces et les villes , même Tune cobtre l'autre , que 
l'oisiveté et le repos feront croître , au lieu que , du- 
rant la guerre , la crainte des ennemis tenoit un cha- 
cun en devoir , union et amitié. Ce mal peut arriver > 
et est sagesse de le craindre et prévoir pour s'en ga- 
rantir , non pour le mettre en si grande considération 
qu'il faille perpétuellement demeurer en guerre pour 
Vëviter ; et néanmoins c'est le vous conseiller que de 
vous vouloir persuader de rejeter la trêve à cette 
occasion 5. car la guerre ne peut jamais finir à votre 
avantage par une victoire absolue contre un ennemi 
si puissant que celui auquel vous avez affaire; et vous 
ne sauriez non plus penser , en quelque temps que ce 
soit, à vous mettre en repos, soit par la paix ou par la 
trêve , que vous n'y rencontriez toujours la crainte 
des mêmes dangers et inconvéniens , et encore plutôt 
en paix qu'en trêve , d'autant que la paix entière et 
perpétuelle .a presque toujours pour compagne une 
grande sécurité qui nous rend nonchalans, et par 
ainsi exposés à toutes sortes d'embûches , surprises 
et périls; au lieu que la crainte de rentrer en guerre 
lorsque la trêve sera finie, vous doit servir d'un 
poignant aiguillon pour vous contraindre à demeu- 
rer bien unis , et tenir ensemble toutes les pièces' 
de: votre Etat* Elle vous doit rendre aussi plus soi- 
gneux v vigilans et affectionnés à contribuer ce qèï' 
sera requis pour votre conservation* et Vous tenir 
pareillement en plus grande défiance des princes' 
qui pourraient devenir quelque jopr vos ennemis ; ! 
è est pourquoi il y a des gens sages 1, et affectionnée 
à votre Etat , qui jugent cette voie du milieu entre 
t. 14. 18 
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la guerre et la paix , qui est la trêve , vous devoir 
être, pi ps. utile, et assurée que lç changement tout 
ii coup d'une extrémité à l'autre. 
. Davantage , quand on considère la constitution de 
votre Etat, et que corrompre peu de gens parmi vous 
ne sert de rien , à cause du changement fréquent des 
magistrats , qui ôte le moyen de s'attacher à plusieurs 
ensemble qui aient une puissance d'assez longue du- 
rée pour conduire quelque trame contre l'Etat , cette 
crainte semble du tout vaine; ajoutez encore l'amour 
de la liberté , empreint es esprits de tous vos habi- 
tans y y ayant à présent peu de personnes qui soient 
nées du temps de l'ancienne sujétion, ou qui n'aient 
été nourries et élevées par un si long temps en liberté, 
qu'ils ont tous en horreur le nom de servitude , et 
vous jugerez qu'il n'y en a un seul en votre Etat qài 
veuille ou ose ouvrir la bouche pour vous y faire re* 
tourner, sans se mettre en danger d'être à l'instant 
puni comme traître et ennemi de son pays. 

Ce péril des pratiques et corruptions serait bien 
plus à craindre durant la guerre , si quelque mau- 
vaise fortune vous arrivoit , laquelle seule ferait 
nn plus grand changement en votre Etat, et es vo- 
lontés de vos peuples en un moment , que les pra- 
tiques de plusieurs mois et années à l'endroit de 
quelques particuliers; car lors chacun .voudrait .sortir 
du danger en .confusion, et sans consulter en. com- 
mun , avec choix et jugement, ce qui serait utile pour 
l'Etat. Ils se plaindraient aussi lors tous , mais trop 
tard, de leurs supérieurs, qui auraient eu le moyen 
4e les mettre en quelque assuré repos , et néanmoins 
en auraient trop inconsidérément rejeté le conseil. 



m 
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Il y en a aussi qui mettent en avant, non sans rai- 
son, que cette trêve ne peut être assurée si on n'en- 
tretient un bon nombre de gens de guerre pour la 
conservation des places frontières et autres où il sera 
besoin tenir gprnison , et toutefois, que le peuple , ne 
voyant plus aucun ennemi à découvert , fera diffi- 
culté de contribuer à ce qui est requis ; par ainsi la 
sblde et les gens de guerre vëhâiit à défaillir, tout y 
sera à craindre. Il est nécessaire à la vérité de pour- 
voir à cet inconvénient avant , ou du moins au même 
tetrips qu'on ffera' la trèVe,. et de régler dès lors les 
gartiisoné , cofrime aussï d'obliger léà provinces," pair 
sentient'solennèl et décret publié , k contribuer' ïeurs 
cotes tairt que la trêve durera;' à quoi on les pourra 
nlietix disposer, n'y ayant que trèvç , que si la paix 
étoit faite cofmtilë il a ; été dit ci-dessus. . 

Ils ajoutent encore, s'il est vrai ces grandes gar- 
nisons être nécessaires, que la trêve ne diminuera 
en rien vos dépenses*, et par ce moyen vous sera 
imïtile *,' mais' ' oh répdnd qu'elles fie peuvent être si 
grandes qïte > VUtts'né'TaiS8ie2''^j^'g^iè i de'pltié d'une ' 
moitié, avec ce que vous éviterez les' dangers dé la 
gûètrie auxquels sëriôz ! ^tpOsë ft hâtiez 'assistés ii*ùn 
gr^d sècbttfâ outi'ëVbs' propres jïàoyéàs, et tel dont' 
vo* tfëptttéfc iifcfus oûtsoùVè'nt rétiiôntré qu'aviez' be* 
sôitf i qtfatfdil ne vtfus faiidtô^t ^^êïù^.<jiief soutenir;;' 
l^'g^ïerrèsan?, entreprendre sur yçs f çjiaeniis , qui est „ 
toutefois un commencement de < faiblesse 1 ; auquel 'isi u 
vd*ft étièfc réduits Y oh n'en popxrbit attendre 1 autre" 
elibse gae; la perte de votre Etat m peu d'aw&ée&i ■ 
On allègue encore pour raison ravfc'dè EAp^itts (0 ; 

(l) Lipse (Juste ) , savant critique du 16°, siècle. A neuf ans il fit que} 

18. 
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contenu en une sienne épître qu'on fait courir main- 
tenant partout , pour montrer que lui , homme sage, 
affectionné à vos ennemis , et leur sujet , conseilloit 
de faire des trêves avec vous pour vous ruiner; mais 
il entendoit de celles qui sont pour peuple temps , et 
qui dévoient servir de préparatifs pour vous faire de- 
venir sujets ; car on ne parloit point lors de vous re- 
connoître pour libres , et de vous exempter du tout de 
cette ancienne sujétion. Aussi ne pouvoit-il prévoir 
que vos armes dussent être si heureuses que de vous 
donner le moyen et pouvoir de traiter avec tel avan- 
tage, ni pareillement que deux grands rois, vos voi- 
sins, et plus proches de vous que ceux qui pourraient 
avoir le désir et la force pour vous nuire, se dus- 
sent obliger «vers vous pour rendre cette trêve 
assurée et inviolable, qui sont des considérations de 
grand poids, et qui sans doute lui eussent fait cban- 
ger uavis* 

Puis les exemples allégués par hd pour Certifier 
son opinion en ont tant d'autres contraires , que ce 
ne seroit pas prudence de les tenir pour règles in- 
fiuffiUes dTEiat. 

Toit» vous pouvez sur ce sujet souvenir du traité 
de Gand> fait en Fan 1576» qui fut très-mal gardé, 
et néanmoins si irtile i h province de Hollande, 
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qu'ayant loisir de cinq ou six ans pour établir quelque 
forme de gouvernement entre eux, et acquitter, leurs 
dettes , elle se mit en état de soutenir le faix de la 

• • • 

guerre qui tomba sur elle après que les provinces de 
Flandre et Brabant eurent été subjuguées ; ce qu'elle 
n'eût pu faire si les ennemis, occupés à démolir ce 
rempart qui étoit devant eux, se fussent attachés tout 
à coup à leur pays. 

L'exemple des Suisses sert aussi pour confirmer le 
conseil que nous vous donnons , qui est d'accepter 
cette trêve ; car eux , Vêtant élevés contre leurs sei- 
gneurs pour causes presque semblables que vous 9 
après avoir soutenu l'effort d'une longue et périlleuse 
- guerre avec divers événemens , prirent ce conseil de 
la faire finir par des trêves qu'on leur offroit à con- 
ditions beaucoup moins avantageuses que celles qu'on 
vous présente , et que nous vous conseillons , pen- 
dant lesquelles ils établirent un si bon gouvernement 
' entre eux , qu'on ne leur fit jamais depuis la guerre , 
ayant expérimenté avec grand profit que les trêves , 
* après une longue guerre, se convertissent ordinaire- 
■ ment en paix perpétuelle sans autre traité , d'autant 
que les souverains qui sont contraints de souffrir 
quelquefois la perte de ce qu'ils ne peuvent conser- 
ver , aiment mieux s'accommoder à telles surséances 
et cessations d'armes , qui laissent quelque opinion 
"es esprits d'un chacun qu'ils pourront encore recou- 
vrer à l'avenir ce qu'ils ont perdu , que de le quitter 
du tout par une paix absolue qui les assujetti à cette 
•honte et nécessité de confesser et reconnoître qu'il y 
a de la lâcheté en eux , et mauvaise conduite en leurs 
affaires , ou de la foiblesse en leurs Etats. 
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Or, vous pouvez espérer de jouir du même bpnheur 
si vous êtes sages; car s'ils ont eu pour eux des com- 
modités et avantages qui ont détourné leurs ennemis 
de renouveler la guerre coijtre eu?, à savoir un 
grand nombre de bons hommes chez eux pour se 
défendre, sans qu'ils aient eu besoin d'en emprunter 
d'autrui, des montagnes qui les enferment pour, la 
plupart, et rendent leur pays inaccessible , pauvre çt 
stérile en plusieurs endroits , qui diminue l'envie d'y 
entreprendre , et de rechercher un petit gain parmi 
de grands périls , yous avez aussi de votre côté la 
mer, et de grands fleuves navigables qui yous enfer- 
ment presque de toutes parts, grand nombre de na- 
vires , de pilotes , mariniers et matelots , qu'on peut 
dire être les meilleurs soldats pour les combats de 
mer qui soient aujourd'hui en la chrétienté , avec 
lesquels vous conserverez la vigueur militaire et 
l'industrie de naviguer, par le trafic et la continua- 
tion des longs voyages qu'ils pourront faire comme 
de coutume. Or, c'est de tels soldats qu'avez plus 
'grand besoin, ayant égard à la situation de votre 
pays ; et quant aux auxiliaires , s'il y en faut ajouter, 
yous savez chez qui les prendre , outre ce que vous 
avez un fonds et revenu ordinaire qui peut suffire 
pour les entretenir, sans l'aide d'autrui , après que 
vous aurez eu quelque loisir de respirer et d'acquit- 
ter vos dettes. Joignez à tout ce que dessus la bienr 
veillance et amitié de grands princes , qui sont tel- 
lement intéressés en la conservation de votre liberté, 
qu'ils auront toujours soin d'empêcher votre ruine , 
soit en vous aidant de forces au besoin , ou vous as- 
sistant de leurs conseils en la conduite de vos affaires, 
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^potir des considérations qui doivent durer non seu- 
lement pendant la trêve, mais aptes, en quelque 
temps que ce soit. 

Nous savions Ken qu'on publié r contre cette der- 
nière raison du secours d'àutrui, que vos amis peu* 
"vent changer de volonté , et que , la trêve finie , leutts 
-«flairés pourront être> en tel état qu'ils n'auront le 
moyen de vous secourir-, quand bien ils en auraient 
^a volonté. Les hommes ne peuvent pas; à la vérité 
juger de l'avenir avec certitude , mais la prévoyance', 
qui dépend de la raison , nous doit donner ce senti- 
ment, et faire croire aussi que vous, messieurs, qui 
avez tant dépendu /travaillé et couru de périls pOtir 
-acquérir la liberté;, la sûreté et réputation de vôtre 
Etat, aurez encore le même soin, la même pru- 
dence, la même foi et intégrité les uns envers les 
autres ; pour vous conserver et garder un si précieux 
acquêt, plutôt que de vouloir présumer que vous 
deviendrez médians et ennemis les uns des autres 
pour vous déchirer , défaire et ruiner , et par ainsi 
que béttè trêve vous sera profitable, au lieu d'étile 
^caUse de votre fuine. 

Ne vous arrêtez donc point àjpes écrits qu'on fait se- 
mer parmi vous pour la faire trouver mauvaise : o 1 e£t 
en votre assemblée , et au lieu auquel on traite des 
affaires publiques , qu'il faut dire son avis > et repré- 
senter de bonnes raisons pour se faire suivre 5 car tout 
ce qu'on fait ailleurs est dangereux , et ne peut servir 
qu'à émouvoir le peuple contre leurs magistrats et 
supérieurs sans profiter au public. 

On leur a même voulu faire croire par quelques- 
uns de ces écrits, pour les induire plus aisément à 
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rejeter la trêve, qu'elle avoit été proposée par Far* 
tifice et finesse de vos ennemis ; et toutefois elle vient 
des rois et princes qui sont nos maîtres , lesquels soift 
tant affectionnés à la conservation de votre Etat , que 
personne ne les sauroit devancer en ee soin et désir 
de vous vouloir procurer du bien : ils sont aussi re- 
connus pour être si sages et considérés , qu'il n'au- 
roit pas été aisé de les surprendre , ni de leur faire 
mettre en avant de mauvais conseils au lieu de bons 
jet utiles. 

Nous ne sentons point mal pourtant dé l'intention 
et duzèle de ceux qui donnent tels avis ; car il y eu a 
<qui ont donné si grande preuve de leur foi et affection 
envers, votre Etat, qu'on n'en doit aucunement dou- 
ter ; mais il ne fut jamais que les gens de bien et sages 
n'aient été sujets à se diviser en opinions, encore 
/quils n'aient qu'un même sentiment accompagné d'un 
bon et louable désir de profiter à leur pays. Nous les 
prions, aussi de faire le même jugement de nous , et 
votre assemblée, qui doit délibérer du salut du public, 
de choisir en cette diversité l'avis qui sera fortifié des 
meilleures raisons sans y apporter autre préjugé ; étant 
néanmoins bien rëqu^, qu'outre les raisons par nous 
déduites , vous vous en représentiez d'autres que la 
prudence et la considération de votre intérêt veulent 
que nous laissions au pensëment d'un chacun en 
particulier , sans les exprimer par cet écrit ; autrement 
ceux qui tiennent l'avis contraire , auxquels il est per- 
mis de dire tout sans faillir contre l'Etat , auroient un 
trop grand avantage , et vous ne seriez suffisamment 
informés pour y prendre une bonne résolution. 

.Nous ajouterons encore ce mot pour conclure notre 
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avis , que s'il y a dès dangers et inconvénient en la 
trêve, comme il y en peut avoir, ceux de la guerre, 
qui seront encore plus grands , sont aussi plus à crain- 
dre , attendu que vous pouvez éviter les premiers par 
une bonne et sage conduite , puisque le remède est 
en vos mains , au lieu que les autres semblent inévi- 
tables ; du moins est-il bien certain que le moyen de 
s'en garantir dépend d autrui , non de vous , ce que 
vous devez sagement considérer , et que vous rencon- 
trerez malaisément par ci-après, en quelque temps 
que ce soit, tant de commodités ensemble pour sortir 
avec avantage de cette guerre qu'à présent. Les ar- 
chiducs sont princes qui aiment le repos , et d'une 
foi entière pour garder sincèrement ce qui vous sera 
promis. Le roi d'Espagne est induit, à leurs prières', 
de vous accorder des conditions plus avantageuses 
qu'il ne feroit sans eux. Vous êtes aussi assistés de la 
bienveillance de deux grands rois dont la considéra- 
tion et le respect servent de beaucoup pour y apporter 
de la facilité ; au lieu que le temps peut faire naître des 
accidens et changemens es affaires et volontés , qui 
seraient cause de produire des effets du tout contraires. 

Lettre de M. le président Richardot à tous messieurs les 
ambassadeurs , du seizième d'octobre 1608. 

Messieurs, je ne reconnois que trop l'humeur 
de ceux avec lesquels vous traitez , et si je sais que 
vous n'y pouvez tout ce que vous voudriez -, mais pour 
cela ne laissé -je d'espérer qu'ils s'accommoderont à 
ce que leur représenterez et jugerez être raisonna- 
ble; et sur cette créance , monseigneur l'archiduc, 
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pion maître, persiste à vous requérir , el moi à vous 
supplier et conjurer, que vouliez les induire, s'il 
est aucunement possible , à se contenter des mêmes 
anots et termes de la première trêve. Les raisons qui 
À ce nous meuvent sont celles reprises en mes précé- 
dentes, vous affirmant sur mon honneur qu'il n'y en 
a pas d'autres. Aussi est la promesse de ratifier de 
. même effet que les mots au nom du Roi qu'on vou- 
.droit ajouter à ceux de la première trêve , et où la 
.chose ne pourroit s'achever en cette sorte , au moins 
,qu'on patiente jusques à ce que nous ayons nouvelles 
.d'Espagne , qui est ce dont son altesse vous requiert, 
. çt que pour l'amour d'elle vous nie vous fâchiez de 
^'incommodité que vous apportera ce peu de retarde- 
ment ; et sur cet endroit me recommandant bien hum- 
blement à vos bonnes grâces, je prie le Créateur de vous 
donner à tous , messieurs, longue et heureuse vie. 

De Bruxelles, ce seizième d'octobre 1608. 

Votre , etc. Le président Richahdot. 

. Autre lettre dudit sieur président Richardot mixdit's sieurs 

ambassadeurs , du même jour. 

Messieurs, par la lettre ci -jointe nous persistons 
au contenu en mes précédentes ; et comme je pensois 
dépécher ce porteur , son altesse s'est résolue de s'ou- 
vrir etélargir davantage , et en premier lieu vous dire 
. que la vérité est qu'il n'y a autres raisons , sinon 
celles touchées par mesdites précédentes , et quelle 
a écrit au Roi qu'elle n'excéderoit les termes de la 
première trêve , qui en France et en Angleterre sont 
jugés plus que suffisans. Vous l'obligerez beaucoup et 
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la mettrez en grand repos, si vous pouvez le flaire 
, ainsi passer, ou du moins tenir en pied la négociation 
jusques à ce que la réponse d'Espagne nous arrive. 
.Et toutefois plutôt que rompre, ou que vissiez ap-* 
parence de nouvelle altération , elle se contente qu'aux 
.mots de ladite trêve première vous y ajoutiez le nom 
du Roi , c'est-à-dire que lesdits sieurs archiducs , tant 
en leurs noms qu'au nom du dit sieur Roi , ont déclaré 
et déclarent, selon qu ils ont déjà fait par le traité de 
trêve du vingt - quatrième d'avril 1607, qu'ils sont 
contens de traiter avec lesdits sieurs Etats-Généraux 
des Provinces-Unies , en qualité et comme les tenant 
pour pays , provinces et Etats libres sur lesquels ils 
ne prétendent rien 5 je dis si la pratique ne se peut 
autrement dilayer, car elle s'en remet à vous. Ores 
que ce lui seroit fort agréable qu'on pût faire quel- 
que chose pour sa satisfaction, mêmement où le parti 
contraire n'y seroit en rien intéressé , toutefois elle 
s'est disposée à ce que vous avez désiré , etle pourrez 
ainsi proposer , si vous jugez qu'on ne puisse le faire 
autrement. Elle vous salue de bien bon cœur , et non 
sans reconnpître l'obligation qu'elle vous a-, et de ma 
part, je vous baise bien humblementles mains , et prie 
Dieu de vous donner, messieurs, ce que vous désirez. 

De Bruxelles le seizième d'octobre 1G08. 
» Votre , etc. Le président Richàrdot. 

Lettre dudit sieur président Richardot à M, Jearmin, dudU 

jour, seizième cC octobre 1608. 

Monsieur, mon maître est si bon , qu'aussitôt qu'il 
fut averti de la perte de ce maudit papier , au lieu de 



*84 ' NÉGOCIATIONS 

me châtier, ilm'abénignement consolé, et après ayant 
voulu voir la minute , s'est réjoui que cette disgrâce 
est avenue , pource que par la lecture dudit papier 
Ton verra avec quelle sincérité il y a procédé , et à la 
confusion de ceux qui penseraient en faire leur profit. 
Tant y a que ces messieurs en ont très-mal usé, et 
peu considéré le respect qui se doit à personnes pu- 
bliques, et qu'ils n'auront pas grand honneur de 
Favoir publié comme ils ont fait. Comme qu'il en soit, 
je vous suis infiniment obligé de la courtoise lettre que 
vous m'en avez écrite, qui de vrai ne m'a pas été de 
peu de consolation , et vous en remercie de tout mon 
cœur , en me recommandant très-affectueusement à 
vos bonnes grâces , et priant le Créateur vous donner, 
monsieur , ce que vous désirez. 

De Bruxelles , le seizième d'octobre 1608. 

Votre , etc. Le président Richakdot. 

Autre lettre dudit sieur Richardof audit sieur Jeannm, 

du même jour. 

Monsieur , vous trouverez en ce paquet deux let- 
tres , Tune avec superscription , l'autre sans. En la 
première nous persistons, ou à suivre les mots de h 
première trêve , ou à attendre réponse d'Espagne en 
conformité de mes précédentes. L autre est à vous et 
à messieurs d'Angleterre , n est que trouviez convenir 
qu'elle soit aussi commune à messieurs d'Allemagne, 
auquel cas vous pourrez la faire fermer , y mettre la 
superscription , et les y comprendre. Elle vous infor- 
mera de la résolution de son altesse , qui de vrai eût 
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bien voulu , comme nous tous , que Ton eût pu passer' 
par Fune des deux trêves que je vous avois écrite, et 
lui seroit nouvelle fort agréable que ces messieurs se 
fussent contentés de celle que vous devez leur avoir 
proposée lundi dernier , ou de celle de vingt ans que 
vous leur proposerez si vous n'y voyez inconvénient ; 
car elle s'en remet à vous , et se contente que vous en 
veniez à l'autre s'il ne se peut faire autrement , ou 
qu'il ne puisse se dilayer jusques à ce que nous ayons 
réponse d'Espagne. Par la lettre, je mets les mêmes 
mots de votre écrit, omettant sans faire semblant le 
mot reconnoissarts > que je vous prie faire passer sans 
que les autres s'aperçoivent que vous en fassiez dif-, 
ficulté, comme je m'assure que vous ne ferez, puis 
qu'il n'est en la première trêve , et que vous et mes- 
sieurs d'Angleterre ne demandez, Sinon l'ajoute du 
nom du Roi; et eix somme tout doit venir de vous, 
et par votre prudente direction , qui saurez bien s'il 
se peut trouver le moyen de donner quelque-goût à 
mon maître , sans léser le parti contraire , et encore 
de tant plus que y voyez porter l'inclination de votre 
Roi et de ses ministres. Mettez-y donc la main * w 
nom de Dieu , et ne vous étonnez de la dureté de ces 
gens-là, qui à la fin devront vouloir ce que le Roi 
votre maître voudra ; mais surtout doubliez de pren- 
dre; long terme pour la, ratification. Son altesse m'a 
commandé vous saluée affectueusement de sa part * à 
qui j'ai montré votre lettre qui arriva hier , et n'est pas[ 
méconnoissante de la peine que prenez , et du soin 
que vous avez de cette affaire. Et pour moi * je vous 
baise bien humblement les mains , et prie le Créateur 
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nous avions été le jour même sur les dix heures du 
matin en rassemblée générale des Etats , pressés par 
eux de le faire ayec si grande instance , que nous n'a- 
vions pu prendre le loisir d'attendre votre seconde 
réponse > quoiqu'il fut jugé par nous tous fort néces- 
saire , où nous leur fîmes entendre bien particulière- 
ment l'intention de leurs altesses touchant l'obligation 
au nom du roi d'Espagne , leurs raisons , et que , se 
faire forts pour lui avec promesse de le faire ratifier, 
«Jtoit autant que l'obliger dès à présent; mais nous con- 
nûmes bien que les plus affectionnés même à cette 
trêve n'en étoient pas contens , et n'espéraient aucu- 
nement de la pouvoir faire accepter de cette façon, 
en so rte que YOtre seconde dépêche étant venue, lesdRs 
^eursdt^tésVT Angleterre et noos,pii)nesavisde voir 
dfes le soir même les Etats, ser ce quon nous avoit 
avertis que la plupart des dépotés dévoient retourner 
«a taurs maisons pour y délibérer avec ceux qui les 
awtaat <ttvorc$ sur notre proposition et les articles 
«Ha trôve qnenoosavions donnes par mfani moyen. 
Mate oehn qui presidittne s étant trooré en son logis 
pour W feire assmabler « il fiât remis an jour d'hier 
$wW$<nu* W«re$ dm matùuoolesdks siens députés 
dTÀ*£$**m*\ oeo^^fAi^miijnr et non^nons sommes 
trenvvs WKnbk. <* t irons £t ton* ce qnll nous 
wmfcitwtf n^aftsaére pwni *s ànàore à recevoir cette 
**xw $*** (à» y *çpic**r inrnoL âfccnhé; à quoi 

¥**r «* TO*Âre *r $kv^ àmsmx.a&imi^nflneosi 

J)6 3«ftx «fiwcn ow m je |cnj« « im articles qm 

«ta** innoiii m 4^* et 3L 
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votre départ : c'est celui même aussi qui a été donné 
aux Etats, fors que le mot reconnaissons y a été 
omis , ainsi que vous Pavez désiré , comme nous fe- 
rons tout devoir de notre côté. Je vous supplie de 
toute mon affection que si quelque autre nouvelle 
difficulté survient , que vous apportiez aussi le même 
soin et la même affection et volonté pour la faire cesser 
du vôtre. Nous presserons maintenant de moment à 
autre pour trouver la fin de cette affaire qui a déjà , 
trop duré , et tiendrons notre travail Bien employé si 
le succès en est bon. Je suis bien aise que son altesse 
n'ait point été courroucée contre vous à cause de 
la perte de votre instruction : peut-être aussi l'aves- 
tous laissée pour la faire voir ; et puisqu'il y a des 
conjectures pour en juger ainsi , il n'est pas mal à 
propos que vous aidiez à le faire croire $ mais quoi 
qu'il en soit , il n'y a point de dommage pour vos 
maîtres. J'ai fait instance pour la retirer des Etats qui 
me l'ont accordée , mais cette courtoisie vient trop 
tard pour l'estimer beaucoup. Je vous baise bien 
humblement les mains, et suis, monsieur, votre, etc. 

P. Jeannin. 
A La Haye, ce vingtième jour d'octobre 1608. 

Lettre de monseigneur le prince Maurice, écrite aux filles 
pour les dissuader défaire la trêve , du vingt et unième 
d r octobre 1608. 

Messieurs , par notre précédente du vingt-unième 
septembre dernier, nous vous avons , suivant le de- 
voir de notre charge , avertis de ce que vous avez 
^pour votre conservation à considérer et faire en cette 
t. 14. 19 
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proposée négociation de la trêve; et combien que 
nous ne doutions pas ou vous aurez notre fidèle ad* 
monition comme faite à votre bien ,. à bon escient 
entendu et reçu , aussi sur ce que sur cette négociation 
vous pourroit plus rencontrer comme bons patriotes 
avisé , et que partant ne fut pas besoin vous quant 
à cela en outré informer et exhorter, toutefois, puis- 
que les seigneurs ambassadeurs, jointe leur nou- 
velle proposition , aussi ont délivré un grand dis- 
cours , non seulement pour leur première proposi- 
tion du vingt-septième d'août dernier sur l'aflàire 
de la trêve faite avancer , mais aussi pour notredite 
lettre réfuter, et en après vos bonnes résolutions 
sur ce prises énerver ; à laquelle fin leurs seigneuries 
y ajoutent force raisons spécieuses , et néanmoins 
confessent qu'à rencontre servent beaucoup de rai- 
sons fort remarquables, tellement qu'on sincère 
amateur de la patrie à droit est ému pour là en- 
contr ouvrir son opinion , de tant plus pource que 
lesdits sieurs ambassadeurs ne peuvent être pleine- 
ment enseignés de la constitution de notre Etat, ne 
de ce qui est passé d'entre nous; si est-il qu*à cette 
cause sommes émus pour vous par la présente derechef 
participer aux considérations contraires , et à la même 
occasion, plus amplement que sommes accoutumés, 
déduire les motifs que nous avons pour ne suivre nul- 
lement le conseil des sieurs ambassadeurs. 

Il est notoire que , dès le commencement de cette 
guerre , les plus experts et plus fidèles de ce pays 
ont toujours tenu pour une règle fondamentale de 
notre Etat, ne imiter point avec f ennemi y et que 
nous ne poumons, sans la ruine de notre Etat, en- 
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trer en aucun traité , encore que nous puissions ob- 
tenir tout ce que pouvions demander; laquelle règle 
non seulement chacun a fermement entretenue, même- 
rnent ceux qui à présent sont d'avis contraire ; mais on 
a aussi, avec tous moyens possibles , résisté à ceux qui 
cherchaient cette régie impugner , jugeant tels inutiles 
et dommageables en notre Etat , et ce avec telle 
constance , que ni l'intercession de l'Empereur , rois 
de France, Angleterre, Danemarck , Pologne , princes 
de l'Empire , ni de quelqu'un autre , n'ont su trouver 
lieu au contraire , même l'intercession de la feue reine 
d'Angleterre, de très-heureusë mémoire, en l'an 1587, 
quand Nimègue , Zutphen, Deventer, Grave, Breda 
et Groningue, étoient en la puissance de l'ennemi, et 
les moyens ordinaires du pays n'emportoient plus 
qu'onze cents francs par mois , tellement qu'on ne 
pouvoit mettre en campagne , ni armée , ni artillerie , 
ni cavalerie , et quand en outre les pays , par la clô- 
ture du Sund , étoient devenus en extrême difficulté , 
et que l'autorité du roi de France , en l'an 1598 , 
après la conclusion du traité de Vervins , n'a pu 
émouvoir à changement , nonobstant qu'on voyoil 
qu'étant la paix arrêtée en France , tout le faix de la 
guerre tomberoit sur ces pays , et que nos moyens 
étoient beaucoup moindres qu'à présent; qu'aussi 
nous n'avions pas vu ni fait preuve de notre force 
par mer, et que par cette voie nous pouvions con- 
traindre le roi d'Espagne à la raison. 

Mais depuis quelque temps en çà , on a commencé 
de proposer qu'on pourrôit traiter quand l'ennemi 
voudroit quitter ses prétentions sur la domination de 
ces pays , comme si auparavant on eût eu égard à cela , 

l 9- 
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lorsqu'on avoit forclos tout traité et conditions , et 
que cesseroient toutes difficultés quand on ne se 
rend roi t sous la domination de l'ennemi : outre 
plusieurs autres raisons ici trop longues à raconter, 
principalement est considéré que le traité étoit vi- 
cieux , attendu que notre Etat consiste en Falliance 
de tant de membres qui sont différens en opinion , 
conclusion et intérêt , et que sur ce deventfs en dis- 
pute , et quelques articles étant mis , qui , par aven- 
ture , pourraient l'un plus toucher que l'autre , et l'un 
étant plus endommagé par la guerre que Faulre , 
qu'à cette occasion Ton viendrait à tomber en con- 
tentions, jalousies et disputes, et, en conséquence, par 
faute d'autorité pour y pourvoir , se démembrer, et 
finalement s'en acquérir une irréparable perdition et 
ruine, ou à moins presser l'un l'autre à quelque 
honteuse réconciliation , vu que l'ennemi voyant 
notre désordre toujours reculerait , et que nous , de- 
meurant bien unis , jamais ne poumons être rompus, 
comme l'expérience de la négociation passée avoit 
bien enseigné ; et fut aussi considéré que , combien 
que furent bonnes conditions arrêtées, elles toutefois, 
par changement de temps et constitutions, ne seraient 
entretenues , et même par ceux qu'elles touchoient ; 
ce que l'ennemi , voyant les armes en tout ou en 
partie hors nos mains par ses pratiques, et ceux qui 
lui sont très-affectionnés , voire quil tire encore jour- 
nellement à sa corde, peu à peu pourrait effectuer, 
sinon partout pour le moins en divers lieux , n'étant 
dedans le pays puissance ou autorité pour y pour- 
voir, ou quelque membre par Tennemi appuyé con- 
traindre, en voulant renoncer à ses droits acquis 



DU PRESIDENT JëANNIN. zg$T 

par traité. Et puisque ces évidentes difficultés ne 
sont ôtées par cette proposition , mais plutôt les pays 
en sont menacés des apparens périls qui se manifes- 
teront plus clair, et que nous n'avons- aussi jusques 
ores . eu aucune ouverture de quelque ordre qu'on 
pourroit opposer contre toutes ces confusions qui 
pourraient survenir entre nous -, pendant et après la 
négociation , si ne pouvions trouver repos en notre 
esprit en cette négociation, ni oublier ce que de notre 
jeunesse nous est empreint, tant par feu notre sieur 
et père , de haute et louable mémoire , que par les 
principaux de notre Etat , principalement se voyant 
par les effets que lesdites règles ne sont vaines ; tout 
ce nonobstant est-on venu au traité de paix , non 
pource que lesdits dangers cessoient , mais qu'on y 
pensoit être pourvu par deux moyens ; à savoir , qu'on 
n'en commenceroit ladite négociation sans préalable 
assurance par lettres et scel , tant du roi d'Espagne 
que des archiducs , qu'eux n'auroient à jamais à pré- 
tendre quelque droit de souveraineté sur ces pays ; 
secondement, que les provinces, villes et membres 
- d'iceux s'entre-promettr oient de n'entrer jamais en au- 
cun traité avant qu'avoir reçu lesdites lettres ; sur quoi 
les archiducs ont dépêché l'acte du vingt-quatrième 
d'avril 1607 , et délivré leurs lettres du onzième de 
juin suivant , avec promesse de le faire agréer par le 
roi d'Espagne * 9 mais cette agréation n'est jusques ores 
nullement faite. Les sieurs Etats -Généraux, par ceci 
entendant que le roi d'Espagne refusoit cette agréa- 
tion en un sien acte du dernier de juin 1607, et, en 
celui du 18 septembre 1607 , la faisoit avec telles re$-* 
frictions , qu'on en pouvoit facilement juger qu'on 
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n'avoit à attendre rien de lui, trouvoient très-grandes 
difficultés pour consentir d'entrer en ladite négocia- 
tion. Or finalement s'est- on si avant, par l'avis et 
induction des -sieurs ambassadeurs , éloigné de ladite 
résolution, que Ton a, le 24 décembre 1607, trouvé 
bon d'entrer en traité sans faire ultérieure instance 
pour ladite agréation , vu que les provinces s'entre- 
promettoient unanimement, sincèrement, et en bonne 
foi * qu'au premier article du traité, tant de paix que 
de trêve, expressément de voit être mis et accordé 
la liberté des pays , et que le roi d'Espagne et archi- 
ducs sur icelle n'en prétendent rien , et ceci en la 
meilleure forme ; et qu'en cas de refus , le traité sera 
rompu , et la guerre ^ avec commune force , ^eroit re- 
commencée; pensant ainsi être mutuellement bien 
assurés puisqu'on ne traiteroit sans le déportement 
des prétentions de l'ennemi, et que sans cela, una- 
nimement et sans division, la guerre recommenceroit. 
En conséquence de quoi , étant venu au traité de 
la paix , est en un des premiers articles d'icelui , avec 
l'avis desdits sieurs ambassadeurs des deux parties, 
après longues délibérations et examination de tous 
mots , fait un formulaire de ladite déclaration , lequel 
apporte de quelle sorte les deux parties, pareillement 
les ambassadeurs , ont jugé que ladite reconnoissance 
de la liberté des pays, et déportemens des préten- 
tions de l'ennemi , se devoit faire , quand elle seroit 
suffisante et ferme, contenant aussi que les renoncia- 
tions à ce nécessaires en un article spécial plus près , 
et en la meilleure forme seroient mises , d'où donc 
se conclut que l'opinion , entendement , et intention 
tfôç deux parties , quant et auant celui des ambas^ 
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sadëurs, toujours a été que les mots mis audit acte du 
vingt - quatrième d'avril n'étoient pas siïffisans pour 
éteindre les prétentions de l'ennemi , mais qu'il les 
falloit mettre en la meilleure forme : c'est de ne porter 
titres ou armes , et pour eux et leur postérité , avec 
dues renonciations et promesses de à jamais , pource 
que la paix est perpétuelle , ne prétendre rien sur le 
pays. Or , puisque cet article est une fois traité et ac- 
cordé , il ne le faut aucunement tirer en dispute , ni 
céder aucunement de ce sur quoi ladite pacification 
continue si longuement , et divers points des deux 
côtés sont conclus et avoués , et cela si peu de par 
les provinces , villes et membres d'icelles que par l'en- 
nemi même*, car par quelques provinces et membres 
d'icelles n'en peut être cédé, attendu qu'ils sont, pour 
s'assurer contre lesdits inoonvéniens , inutilement en- 
trepro>mis , tant par le traité de paix que de trêve, 
de rompre si ladite déclaration en la meilleure forme 
ne se pouvoit obtenir. Et sur la forme ne peut-on 
maintenant disputer, puisque par ledit article la 
forme si solennellement , comme dessus dit , N a été 
accordée et conclue; car derechef tirer ia forme en 
dispute, n'est que donner quelque couleur aux divi- 
sions. Toutefois , Contre la dispute quant à la forme 
est pourvu par deux résolutions, l'une en date du tren- 
tième d'août, suivie sur une résolution de messieurs 
les Etats de Hollande., du vingt- neuvième > contenant 
que ladite déclaration on reeonnoissance sera pour 
toujours et après l'expiration <ëe la trêve , soit que se 
fasse paix au principal ou ïiûn , et l'autre , en daté du 
treizième septembre dernier , pat laquelle les députés 
des archiducs sont enchargés de se retirer , s'ils ne 
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seraient , devant le dernier dudit mois , charges , de 
par le roi d'Espagne , faire ladite reconnoissance pour 
toujours $ dont est suivi, encore que par commun con- 
sentement on pourroit anéantir lesdites obligations , 
promesses et résolutions , ce que ne se peut faire sans 
hasard de notre Etat , que toutefois ne se peut céder 
de cette résolution sans amoindrissement de la foi 
publique , nonobstant aussi que la pluralité des voix 
ainsi l'entendoient ; car la plus étroite union dTJtrecht, 
et la confédération faite entre les villes et membres 
d'Hollande , es affaires de telle nature , n'admettent 
décision par pluralité de voix ; et afin que le hasard des 
suffrages ne nous jette aux susdites difficultés, sont les- 
dites promesses et assurances faites de n'être obligés à 
pluralité de voix en cette affidre $ mais on peut persister 
en sa résolution , sans changement, pour ne tomber 
aux inconvénient que voyons présentement devant 
les yeux. 

Puis donc que lesdites résolutions sont prîsescomme 
obligation , servant pour prévenir toutes divisions 
qui pourroient soudre, hors la diversité d'avis, quand 
on voudroit quitter le premier pas , et en consé- 
quence venir aux autres nouveautés, ce qui est sur- 
tout en cette négociation à craindre , s'ensuit aussi 
que ceux qui , sans commun et unanime consente- 
ment, viendroient à décliner des susdites résolutions , 
ou de ce qu'avec si bonne connoissance solennelle- 
ment avec l'ennemi est accordé , feraient contre leurs 
promesses , et ainsi donnait occasions de toutes dis- 
putes , contentions et divisions , qui en pourroient 
soudre, comme quittant les résolutions prises pour le 
maintiennement de la concorde, et an contraire, que 
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« 

l'honneur d'union cotnpète à ceux qui veulent per- 
sister en ce qui est unanimement conclu $" car si nous 
commençons, notre résolution prfte, à changer, ployer, 
ou rompre, nous ne pouvons échapper notre ruine. 
Aussi ne peuvent les députés de l'ennemi , avec au- 
cun fondement par la trêve , mettre en doute ce que 
par ledit article du traité de la paix est avoué , com- 
bien que le traité de paix est rompu. Considéré <juç 
le déportement de leurs prétentions sur ce pays, 
n'est que la déclaration d'une même chose en la même 
forme promise , tant en cas de trêve que de paix , et 
partant aussi , en tous deux cas , doit être en une 
même forme faite, laquelle aussi ne les encharge 
plus en honneur, réputation, ou substance , quand 
eHe se fait en trêve qu'en paix -, tellement que s'ils 
nous vouloient accorder ht substance de ce qu'ils nous 
ont promis en la négociation de la paix avouée, ils ne 
se mettront maintenant en peine aux paroles par eux 
une fois accordées , et tout ce qu'ils mettent à pré- 
sent en avant ne sont que frauduleux prétextes -, 
mais pour dire la vérité % l'ennemi est à cela seule- 
ment ému par espérance de nous, par vaines, obs- 
cures et ambiguës paroles , mettre en dispute et dis- 
sension, et conséquemment en division, et.par ainsi fi- 
nalement contraindre à quelque réconciliation, qui est 
£on unique dessein ; à quoi il a , dès le commencement 
de cette négociation, tâché , sans jamais avoir pensé 
quitter de bonne foi ses prétentions sur ces pays , 
comme on est , par tant de bons avis , de tous côtés 
averti que justement nous devoit donner arrière- 
pensée , et émouvoir de n'écouter à quelques autres 
formuliers , assuré qu'on ne refuseroit le formulier, 
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si on vouloit sincèrement accorder là substance , de 
sorte que tant plus qu'on le tire en dispute , tant plus 
nous nous en devorft assurer, el avec tant plus assu- 
rée constance nous armer à rencontre. Nous nous con- 
fions fermement, si les sieurâ ambassadeurs de cette 
notre constitution eussent été bien informés , qu'ils 
ne nous conseilleroient nullement , par changement 
d'une règle fondamentale de notre gouvernement , 
et des résolutions et obligations dont nous nous 
sommes merveillemènt assurés , d'entrer en quelque 
traité , lequel nous et nos ancêtres ont toujours eu 
en si grande horreur; tout ceci derechef tirer en dis- 
pute , et par cela nous mettre en hasard de désunion 
et ruine , et ce pour accepter une trêve de plusieurs 
années , laquelle si peu au monde est pratiquée , et 
les sieurs ambassadeurs mêmes confessent, nonobstant 
les raisons par leurs seigneuries déduites , être sujette 
à tant de difficultés et inconvéniens ; tellement qu'il 
est apparent que par ladite trêve nous deviendrons 
plutôt de pire que de meilleure condition. Si est-il, 
sans doute , que l'ennemi , par là , seroit établi en 
meilleur et plus sûr état , et, après l'expiration de la 
trêve, auroit plus davantage sur nous qu'il n'eût 
pendant un tel temps de trêve , en cas de guerre ou- 
verte , su sur nous gagner. 

L'autorité des rois et seigneurs ambassadeurs , en- 
semble les bénéfices que nous avons de leurs Majestés 
reçus « nous obligent à droit à tous possibles respects 
et gratitudes en tout ce qui est en notre puissance , 
moyennant aussi qu'il soit honorable et convenable; 
mais nous nous devons assurer, et en leur intégrité et 
HtVection pleinement confier* qu ils ne demandent rieo 
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de nous que nous poumons entendre autrement: 
tellement qu'en cette affaire n'est à examiner que 
si cette trêve et conditions à nous proposées sont 
telles qu'avec sûreté et avantage de notre état on 
pourroit entrer en conférence sur icelle $ car si elles se 
trouvent de telle nature que notre Etat en pourroit 
tomber en danger et notable préjudice , on ne nous 
peut imputer que prenions égard à notre propre con- 
servation : aussi nonobstant notre opinion fut diverse 
de la leur , parce que cette délibération nous seuls et 
nullement autrui incombe , étant seulement ici à dé- 
libérer si, avec avantage et sûreté de notre Etat, con- 
servation et prospérité des bons habitans qui pour 
cela ont autant souffert , on doit entrer en quelque 
traité de longue trêve. Nous semble pour notre avis , 
réservé honneur et serment , et fidélité mutuellement 
par tant de résolutions et obligations promise , et sur 
quoi on s'est mutuellement laissé emmener en la pré- 
sente négociation, et afin de ne causer quelque division 
par infraction de ce qui est unanimement conclu, qu'on 
ne peut céder du susdit article par le traité de la paix 
sur la souveraineté des deux côtés accordé, mais qu'en 
conséquence de cela on doit avoir une déclaration de 
la souveraineté , mise en bons , clairs , et nullement 
doubles ou captieux termes , voire es mêmes mots 
contenus audit article , et que pourtant on ne doit 
entrer en aucun traité avant que les archiducs auront 
procuré la même déclaration par le roi d'Espagne , 
tant pour les raisons ci-dessus déduites , que celles 
que nous avons annotées sur chaque article du dis^ 
cours desdits sieurs ambassadeurs ci-jointes , requé-t 
rant que vous' en veuilliez avoir égard , et résoudre 
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avec tel zèle et sincérité que votre conservation au 
plus haut requiert. Nous nous confions à vous pour 
la patrie et postérité , pensez-en répondre , et en tous 
événemens nous nous voulons excuser par cette en- 
vers le pays, et vous devant Dieu et le monde de 
notre devoir , et de toutes les calamités qui autre- 
ment pourraient survenir au pays, remettant le tout 
à votre prudence accoutumée , zèle , et si souventes- 
fois expérimenté courage et fidélité , et à tant , mes- 
sieurs , demeurez recommandés au Tout-Puissant. 

En La Haye, le vingt-unième octobre 1608. 

Votre, etc. Maurice de Nassau. 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russp au Roi, du 
vingt et unième if octobre 1608. 

Sire, 

Votre Majesté aura maintenant reçu les lettres que 
nous lui avons écrites par le sieur de Sarroqnes. Deux 
jours après son départ nous fumes en rassemblée gé- 
nérale des Etats , pour leur faire entendre que les 
archiducs aocordoient , touchant la liberté , de l'as- 
surer avec les mots contenus en notre écrit et en la 
première trêve, sans leur découvrir la difficulté qu'ils 
Eùsoient de s'obliger au nom du roi d'Espagne, en 
vertu de h procuration quik ont de lui, estimant qu'il 
setoit asseï à temps de le faire lorsque nous aurions 
reçu la seconde réponse « si die n'était meilleure que 
la pitanièf*. On leur dit aussi toetes les raisons qu'on 
pat* puis on lear donna encore un écrit, qui fut lu en 
nota* prône* % pour ks persuader d 'a cc epte r cette 
i t*\** et quil t «a atuit assn pour assurer leur liberté. 
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Et après que le propos eut été tenu par nous à l'accou- 
tumée , les députés d'Angleterre , sur la prière que 
nous leur fîmes de vouloir aussi parler eux-mêmes, et 
confirmer en particulier ce qui avoit été dit en géné- 
ral , et au nom commun de tous , ils y consentirent , et 
firent entendre bien expressément que, s'ils refu- 
soient cette trêve, ils ne dévoient attendre aucun 
secours de leur maître , mais qu'il les abandonnerait 
du tout. Nous y fûmes plus retenus , ainsi que votre 
Majesté le pourra voir par l'écrit que nous lui en- 
voyons, lequel contient de mot à autre le propos qui 
leur fut tenu de notre part. Quant aux députés des 
princes d'Allemagne , ils dirent n'avoir eu charge assez 
particulière de leurs maîtres pour donner le même 
avis , encore qu'ils aient bien eu commandement de 
procurer une bonne et sure trêve , comme encore de ne 
se point séparer des avis qui seroient donnés par les 
deux rois , ce qu'ils n'entendoient faire aussi ; nous 
priant néanmoins de les excuser s'ils n'en faisoient à 
présent plus particulière déclaration. M. le prince 
Maurice étoit présent en ladite assemblée générale , 
où nous fumes ouïs avec grande attention , chacun y 
ayant pris de bonne part ce qui fut par nous proposé , 
encore que les avis de tous n'y fussent semblables. 

Après notre départ de ladite assemblée , ledit sieur 
Prince dit qu'il nous falloit prier de leur faire voir les 
lettres qu'on nous avoit écrites de Bruxelles , ensem- 
ble notre réponse , et que la lecture pourroit servir à 
les instruire pour mieux délibérer sur cette affaire. 
Son opinion fut à l'instant suivie par quelques-uns , 
puis cette délibération sursise et remise à une autre 
fois. Il avoit été bien informé de ce que contenoient 
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lesdites lettres , et est certain que, si elles n'eussent 
été vues, l'assemblée en eût pris un grand dégoût , qui 
peut-être eût suffi pour rompre tout $ mais nous avions 
avisé de leur dire , sans en faire la communication , 
qu'ils se dévoient fier en nous de la conduite de cette 
affaire , et qu'on leur feroit voir tout lorsque nous se- 
rons bien éclaircis de l'intention des archiducs; aussi 
que leur rapporter, de moment à autre, les diffi- 
cultés qui se rencontrent , ne servirait que pour ac- 
croître les divisions qui sont parmi eux, au lieu d'ap- 
porter quelque avancement en leurs affaires. Nous en 
avertîmes à cette occasion quelques - uns d'entre 
eux pour leur faire sentir notre délibération , et dé- 
partir de cette demande , comme ils ont fait. 

Deux jours après être sortis de leur assemblée , il 
fut aussi proposé de nous prier leur vouloir expliquer 
comme les archiducs entendent accorder et coucher 
cet article pour la liberté , et de leur donner pareille- 
ment tous les autres articles de la trêve , ce que nous 
avons fait traîner depuis lundi jusqu au jour d'hier, 
qui est le neuvième après le départ de ce lieu du 
courrier envoyé de Bruxelles , par lequel nous avions 
écrit à M. le président Rkhardot , avec prière très* 
instante de nous envoyer réponse dans six jours an 
plus tard T comme il pouvoit faire, et qu'elle fut meil- 
leure que la première, ou qu'il n attendit rien de 
nous : toutefois rien n en est encore venu. Au moyen 
de quoi étant presses avec très-grande instance par 
lesdits sieurs les Etats , nous fumes en leur assemblée 
le jour dîner, où après leur avoir donne récrit qui 
contient tous ks articles de h trêve, nommément 
<x4ui deb liberté * aiosi que I» archiducs l'accordent 
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sans y rien ajouter de plus , nous leur dîmes derechef 
quelques raisons , et particulièrement celle-ci , que 
votre Majesté et le roi d'Angleterre offrant de s'obli- 
ger pour la sûreté et garantie d'icelle trêve dès le jour 
même qu'elle sera conclue et arrêtée , on doit espérer 
qu'elle sera ratifiée et approuvée par le roi d'Espagne; 
et, quand il en feroit refus , que leurs affaires seroient 
toujours méliorées par ce traité , en ce qu'ils auroient 
deux grands princes obligés à les secourir et assister 
ouvertement, et avec toutes leurs forces et moyens 
s'il étoit besoin-, au lieu qu'auparavant ils ne le fai- 
soient que par amitié , à couvert , et comme s'il ne 
leur eût été licite. Leur réponse a été de nous remer- 
cier du soin et de la peine que nous prenons pour eux, 
et qu'ils en délibéreroient comme l'importance de 
l'affaire le requiert. Nous envoyons à votre Majesté 
les articles d'icelle trêve , qui ne sont du tout sem- 
blables à ceux qui avoient été ci-devant envoyés à 
M. de Villeroy. Quant à la préface et à l'article qui 
concerne la liberté , y ayant bien peu de changement 
au surplus , nous eussions volontiers attendu l'autre 
réponse de Bruxelles , mais il n'y a pas eu moyen de 
retarder davantage -, puis on a pensé que , s'il vient_ 
quelque chose de meilleur du côté des archiducs , 
qu'on pourroit retourner à l'assemblée pour le leur 
dire, et qu'il sera peut-être encore lors reçu avec plus 
de fruit ; aussi bien leur faut-il huit ou dix jours pour 
en délibérer. 

Nous prévoyons bien qu'il y aura de grandes dis- 
putes en l'assemblée, pour les raisons contenues en 
nos dernières lettres à votre Majesté. Nous ne laisse- 
rons toutefois de continuer à y faire nos poursuites à 
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l'accoutumée pour les persuader , au cas que nous ne 
recevions autre commandement d'elle. Si les archiducs 
eussent seulement fait ce que nous leur demandons à 
présent, qui est d'obliger le roi d'Espagne en vertu 
de la procuration qu'ils ont de lui , on pouvoit espérer 
de surmonter les autres difficultés , nonobstant les 
poursuites qu'on fait au contraire ; mais se condui- 
sant comme ils font, encore que nous croyions que 
c'est malgré eux, et à cause des empêchemens qui 
viennent d'Espagne , nous n'osons promettre , sinon 
d'y faire tout notre devoir. H est vrai que ce qui nous 
fait encore bien espérer du côté des Etats , est Foffrc 
de la garantie que nous leur faisons valoir et consi- 
dérer , en y joignant l'autorité et créance que votre 
Majesté a ici , ensemble la défiance en laquelle 3s sont 
de n'être point secourus s'ils renouvellent la guerre: 
si ne se laisseront-ils vaincre de cette façon qu'avec 
très-grande difficulté et à regret, et y aura toujours 
beaucoup de doute jusqu'à ce que tout soit fait. Aussi 
ne sanroit-on dire , quand ils se voudraient epinii- 
trer , que ce fut avec raison ; et toutefois nous ne fai- 
sons rien contre le devoir de les presser , car si le roi 
d'Espagne fait difficulté de ratifier cette trêve , la ga- 
rantie qu on leur offre les aura fortifiés au lieu de les 
affaiblir. 

Mais si votre Majesté en juge autrement, et qu'elle 
nous commande de ne la point faciliter an cas que le 
roi dEspagne n V soit obligé , nous nous servirons de 
toutes opportunités pour leur faire prendre le conseil 
de la rejeter. Nous envoyons à M. le président Ri- 
cbaniot h copie des articles susdits . et loi mandons 
néanmoins quon nen doit rien espérer s'ils ne font, 
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de leur côté ce dont ils ont été si souvent priés , et à 
quoi nous n'avions pas estimé pouvoir jamais réduire 
lés Etats $ tant s'en faut que nous ayons cru de le faire 
pour ce qu'ils offrent à présent. Il est vrai que c'est 
parler à des personnes qui n'ont , comme il semble , 
le pouvoir de faire ce que nous désirons d'eux ; il faut 
qu'il vienne d'Espagne, où encore ils craignent la 
rupture, ainsi qu'on le peut juger par plusieurs grandes 
conjectures. Ils ne laissent pas de se rendre difficiles 
à tout , soit par vanité et pour ne pouvoir vaincre leur 
orgueil, ou , qui seroit pis , pour espérer qu'en tirant 
^e traité en longueur les Etats n'auront eu le moyen 
de pourvoir à leurs affaires à temps, et qu'étant aussi 
peu assurés du secours de leurs amis , ils seront con- 
traints de recevoir la trêve pour l'année prochaine , 
qui leur seroit beaucoup plus avantageuse que celle 
qu'on prétend faire à présent. Nous n'omettrons rien 
de notre côté pour éviter cet inconvénient et la rup- 
ture aussi , en attendant les commandemens de votre 
Majesté sur plusieurs de nos lettres. Et cependant 
nous prions Dieu, Sire, qu'il lui donne, et à sa 
royale famille , tout heur et prospérité. 

De La Haye , ce vingt et unième d'octobre 1608. 

Et plus bas est écrit : Sire , depuis avoir écrit à 
votre Majesté la précédente lettre , le courrier est 
venu de Bruxelles, qui a apporté deux lettres de M. le 
président Richardot , adressées aux députés d'Angle- 
terre et d'Allemagne comme à nous, par l'une des- 
quelles il persiste à son premier avis , et nous prie de 
le faire approuver aux Etats , ou bien , s'ils en font 
refus , qu'on essaie à leur persuader d'attendre la ve- 
nue du courrier d'Espagne 5 par l'autre les archiducs 
t. i4* 20 
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consentent de traiter, tant en leurs noms que du roi 
d'Espagne , nous priant néanmoins de ne déclarer ce 
dernier avis qu'à toute extrémité ; mais nous avons 
estimé que nous devions aller aujourd'hui même en 
rassemblée générale pour Les en avertir , afin dç faire 
cesser les disputes qui pourroient naître parmi eux 
sur la présentation des précédens articles , et faire finir 
plus tôt cette affaire , que la longueur empire tous les 
jours. Ceux qui désirent la trêve en ont été fort aises, 
jugeant que cette dernière déclaration fer*, cesser 
beaucoup de difficultés , ce que nous croyons être 
véritable , et en espérons mieux du succès de cette 
affaire , sans toutefois vouloir assurer de rien ju&quau 
bout , à cause des grandes pratiques qu'on fait au con- 
traire , et que chacun est obstiné à faire suivre sm 
avis. Nous y ferons ce qui sera de notre devoir et de 
vos commandemens. Bien pouvons-nous assurer votre 
Majesté , si le succès en est tel qu'elle nous a com- 
mandé de le poursuivre , que le gré lui en sera en- 
tièrement dû , dont toutefois si les uns sont contens 
les autres seront mal édifiés ; mais enfin chacun s'en 
louera , et les Etats tous ensemble en recevront le 
profit s'ils sont sages et se conduisent bien à l'avenir. 
C'est du même jour vingt et unième sur le soir. 
Vos , etc. P. Jbajnnin et Russy. 

Lettre dudit sieur Jeannin à M. de Villeroy , dudit jour 
vingt et unième d'octobre 1608. 

Monsieu* , vous aurez maintenant reçu les lettres 
que nous avons écrites par le sieur de Thurieres, 
puis par le sieur de Sarroques, auxquelles nous ajou- 
tons par le sieur de Monceaux tout ce qui s'est passi 
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depuis les précédentes. J'ai aussi reçu les vôtres der- 
nières qui sont du troisième de ce mois. Vous juge- 
rez , monsieur , que du côté des Espagnols on recule 
plutôt que d'avancer , car M. le président Richardot 
avoit une fois consenti de joindre notre écrit avec 
la première trêve pour assurer la liberté, qui étoit 
à dire d'obliger le roi d'Espagne, car notre écrit 
le contient ainsi. Or ils en font refus à présent. U 
y a aujourd'hui dix jours que le courrier qui nous 
avoit apporté les lettres dudit sieur président partit 
d'ici avec notre réponse , par laquelle il étoit prié et 
requis très -instamment de le renvoyer dans six 
jours , comme il le pou voit faire , et que ce fût avec 
une meilleure réponse que la première; mais rien 
n'est venu depuis , et vois bien qu'ils ont recours aux 
artifices et longueurs pour ne pouvoir rien obtenir 
d'Espagne , ou bien pour gagner la fin de l'année , et 
contraindre les Etats, qui seront lors mal préparés et 
peu assurés de leurs amis , faire la trêve pour l'année 
prochaine ; et ce danger est fort à craindre et difficile 
à éviter si les Espagnols ne s'avancent pour donner ce 
qu'on leur demande , afin d'induire les Etats d'accep- 
ter cette longue trêve , ou bien qu'eux ne se con- 
tentent de la trêve , ainsi qu'elle est contenue es articles 
par nous présentés , ce que je n'espère. Aussi est-il 
plus juste de presser les premiers , et néanmoins qui 
ne les pourra vaincre , encore sem-ble-t-il meilleur , 
puisque les députés d'Angleterre offrent d'obliger leur 
maître à la garantie de cette trêve avec Sa Majesté , 
de les y induire par bons moyens si on peut , que de 
laisser tomber les affaires au péril de cette trêve pour 
un an ; car il y a bien apparence que le roi d'Espagne , 

ao. 
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pour lequel les archiducs se font forts , n'osera refuser 
de la ratifier crainte d'avoir trois ennemis ensemble 
• pour un ; ainsi les Etats n'y auroient aucun intérêt : 
mais je ne pense pas qu'ils y consentent , et nous de- 
vons être retenus , pource qu'en ceci ils ont la raison 
pour eux. 

Les partialités continuent toujours avec grande 
véhémence. M. le prince Maurice, et ce qui dépend 
de lui , n'omet rien pour faire suivre son avis, fuse 
de même diligence avec ceux qui favorisent notre 
opinion , ou avec paroles et écrits en rassemblée gé- 
nérale , qui y ont toujours été très-bien reçus. U y a 
trois ou quatre jours qu un messager demeurant en ce 
lieu , homme qui est reconnu pour être fort simple, 
trouva, bien matin à la porte de sa maison , ainsi qu'il 
vouloit sortir d'icelle , trois lettres bien cachetées , 
écrites en langage flamand ; Tune s adressoit à rassem- 
blée de Hollande > 1 autre aux Etats-Généraux , et la 
troisième à un bourgmestre de la ville d'Amsterdam , 
qui est Tuu des députés dïcelle ville en rassemblée 
générale des Etats. Par toutes les trois , la trêve est 
coudamnée comme proposition faite par l'invention 
et artitice des ennemis. M. de BameveWt y est fort 
taxé » comme s il procédoit trop animeusement poor 
b faire recevoir , et usoit pour y parvenir de quel- 
ques mauvaises pratiques * et contient encore cet écrit 
qu'il le faut tuer. U y a aussi de mauvais propos 
contre le greffier Àërsens. Ces trois lettres furent por- 
tées eu rassemblée des Etats et lues , où M. Barne- 
veklt fit entendre quelle a été sa conduite depuis le 
temps qu il est employé es afi*ùne$ publiques , et qu'il 
Y*y*it bien b peine q*il praad poor servir son pays 
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n'être agréable à un chacun, ainsi les prioit de l'en 
Vouloir dispenser pour l'avenir, et lui permettre de se 
retirer en sa maison. Il sortit là-dessus de l'assemblée, 
où , l'affaire mise en délibération , chacun parla de lui 
avec honneur et respect, et comme d'un ministre très- 
utile et capable ; et particulièrement tous les députés 
de la province de Hollande dirent tous d'une même 
voix qu'il les avoit très-bien servis , et qu'il falloît 
députer vers lui cinq personnes de leur corps pour le 
prier de retourner et continuer à faire sa charge : ce 
qui fut à l'instant exécuté , et lui rappelé et reçu avec 
Je contentement de tous ; au moins ceux qui avoient 
autre sentiment le dissimulèrent , et le prince Mau- 
rice même dit qu'il falloit faire pendre l'auteur de ces 
lettres. On ordonna encore qu'il en seroit informé , 
en sorte que ce qu'on avoit pensé faire à sa ruine, est 
tourné à son honneur, et a affermi son autorité. 

• Je juge fort à propos de faire cesser 4a haine que le 
prince Maurice lui porte , et le mécontentement qu'il 
a de lui , qui ne provient d'ailleurs que de ce qu'il 
.est d'avis contraire au sien , et qu'il a plus de créance 
pour se faire suivre. C'est bien aussi mon intention 
. «de l'entreprendre si l'affaire que nous traitons étoit 
achevée; autrement, eux prenant divers chemins, 
tout iroit en confusion ici, et n'y a mal au préjudice 
de cet État et de leurs amis, qui ne fût arrivé à cette 
.occasion ; mais d'y mettre la main plus tôt seroit inu- 
tilement, sinon que le sieur Barneveldt se veuille 
ranger du tout à son avis , et .aider de tout sou pou- 
voir à le faire suivre \ et ce n'est pas ce qui nous est 
joommandé. J'estime même , la trêve étant faite , qu'on 
doit fortifier l'autorité du prince Maurice , au cas 
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qu'on le puisse disposer du tout à ce qui est du ser- 
vice et contentement de Sa Majesté, comme je l'espère : 
et me semble ce conseil être dti tout nécessaire pour 
plusieurs bonnes considérations dont il sera assez à 
temps de discourir à mon retour, même si les projets 
de la séparation et alliances dont j'ai ouï parler étant 
vers tous sont du tout rompus , et de joindre aussi 
le sieur Bameveldt avec lui pour le servir em toutes 
bonnes occasions. U n'y arien que ne puissions espérer 
ici si on s'y conduit bien et de loin , comme il faut es 
desseins d'importance ; il sera néanmoins bien requis 
que j'aie quelque lumière des intentions du Roi , sur- 
tout avant que je patte , afin que je règle ma conduite 
suivant ses commandemens. Vous m'écrivez, par vos 
lettres du troisième, que les archiducs craignent que 
le Roi ne fasse alliance avec les Etats , non seulement 
durant la trêve, mais perpétuelle, comme les tenant 
du tout libres ; c'est bien ce que lesdits sieurs des Etats 
désirent , et néanmoins aucuns le mettent en avant 
en mauvaise intention , estimant que Sa Majesté ne 
la voudra faire que pour le temps de ladite trêve , 
et que ce relias leur servira de prétexte pour rejeter 
la trêve , quand ils remontreront qu'à la fin d'icdle 
ils sont en danger d'être sans amis à cause des al* 
Hances que le roi d'Espagne pratique, qui ne peuvent 
être qu'à leur dommage. 

Or j'avois prévu cette objection , et y al répondu 
par l'écrit que je vous envoie , lequel est maintenant 
es mains d'un chacun , et vous peux assurer qu'il a 
profité , par lequel je fais connoître , et avec bonne 
raison , que les mêmes considérations d'Etat et d'in- 
térêt qui ont mû les princes leurs amis à les secourir, 
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dureront encore lors , par ainsi qu'ils en doivent at- 
tendre la même assistance , d'autant que cet intérêt 
va toujours devant tous autres respects , devoirs et 
obligations. Les gens sages en jugent bien ainsi , et se 
contentent de notre réponse ; et à la vérité , une ligue 
avec eux pour toujours dès à présent donneroit juste 
sujet au roi d'Espagne de nous faire la guerre dès au* 
jourd'hui , sans attendre la fin de ladite trêve , pource 
que s'obliger à les secourir quand la trêve sera finie * 
est en effet se déclarer ennemi au même temps que 
l'on fait cette déclaration. Or si cet inconvénient 
arrivoit , nous, les ferions jouir d'un bon et assuré 
repos pour dix ans , sans qu'ils fussent tenus de s'em* 
b roui lier à notre guêtre , seulement de nous donner 
un secours de quatre ou cinq mille hommes , lesquels 
ne peuvent être de grande considération en une 
guerre de telle importance* Je tiens néanmoins que 
si Sa Majesté le désire, ceux-ci 1 auront bien agréable -, 
et le recevront à grande obligation ; au moins j'en 
juge ainsi par la raison , et y ferai d'affection et soin 
guensement ce qui me sera commandé. Mais qui vou<- 
droit prendre ce conseil, et ne craindroit point d'en»- 
trer en guerre avec l'Espagne, il vaudroit mieux 
laisser la guerre ici » afin d'être deux ensemble contre 
un i c'est ce que je vous peux mander. Je prie Dieu , 
monsieur , qu'il vous donne en parfaite taftté très- 
longue et heureuse vie. 

De La Haye, ce vingt et unième jour d'octobre 1608. 

Vôtre, etc. P. Jeàmij». 
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Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully, dudit jour 

vingt et unième octobre 1608. 

Monsieur , j'ai toujours désiré que le Roi fut in- 
formé au vrai de l'état des affaires de ce pays , et 
l'ai fait aussi du passé fidèlement et sans rien dé- 
guiser, mais non peut-être au goût de ceux qui, 
étant d'avis contraire à la poursuite que je faisois au 
nom de Sa Majesté , ont recherché de moi une dissimu- 
lation et apparence de devoir , au lieu des vrais effets 
d'un homme de bien , qui n'est content de soi-même 
s'il ne fait sérieusement et à bon escient ce qui lui 
est commandé. On a représenté par delà , an nom de 
M. le prince Maurice, qui se perdra plutôt, et tousses 
amis , que de consentir que la trêve , aux conditions 
contenues en notre écrit, soit jamais reçue , que la 
province entière de Zélande suivra son avis ; que de 
toutes les villes de Hollande , dont il y en a dix-huit 
qui ont droit de suffrage , il n'y en a que trois qui l'ap- 
prouvent avec la noblesse qui a une voix ; que ces 
deux provinces, jointes ensemble , contraindront les 
autres de faire ce qu'il leur plaira , veuillent ou non. 

Il est certain que ledit sieur prince, et ceux avec les- 
quels il a quelque créance , font tout ce qu'ils peuvent 
pour induire la Hollande à prendre cet avis; mais on n'a 
pas opinion qu'elle s'y veuille ranger , ou les volontés 
changeront bien aux députés qui sont-mamtenant en 
l'assemblée : on croit au contraire qu'elle se joindra 
à lavis des cinq provinces , et que la Zélande , qui 
se verra seule , sera contrainte d'y retourner , et est 
déjà délibérée de le faire au cas qu'ils ne puissent in- 
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duire la Hollande à embrasser leur avis : or dix ou 
douze jours au plus nous en éclair riront ; et s'il avient 
que la Hollande suive lavis du sieur Prince , le meil- 
leur sera que Ton fasse , avec l'autorité de Sa Ma- 
jesté., que les autres s'y conjoignent pour éviter une 
division qui seroit cause de leur ruine , ce qu'on peut 
faire si dextrement que le Roi ne sera pourtant tenu 
auteur de la rupture. Mais aussi , au contraire si la Hol- 
lande veut la trêve comme font les cinq provinces en- 
tières -, il est certain qu'ils ne souffriront jamais que, 
la Zélande seule leur donne la loi 5 car il y a déjà une 
si grande émulation entre ces deux provinces de Hol- 
lande et Zélande, que la première , qui est la plus puis- 
. santé , ne souffre rien qui lui puisse ôter la préémi- 
nence qu'elle a par dessus toutes les autres* Aussi est- 
on bien averti qu'en ce cas la Zélande se rendra , et 
ne restera par ce moyen que M. le prince Maurice , 
qui est sage et fort homme de bien , par ainsi saura 
bien considérer que les forces des deux roi$ n'étant 
à sa dévotion, et non plus celles du pays qui dé- 
pendent du corps de l'Etat , il ne ppurroit entre- 
prendre de s'opposer à la résolution générale sans 
faire du mal à son pays , et se mettre en danger d'une 
ruine certaine et inévitable. La disposition de l'état 
des affaires est telle que je vous le mande; chacun 
soutiendra son opinion sans se laisser vaincre jusques 
à l'extrémité 5 mais enfin cette division ne semble pas 
devoir tomber en faction , y ayant plus d'apparence , 
en discourant de l'avenir avec raison , qu'elle finira 
par la résolution générale qu'on doit prendre qu'au- 
trement. Pour moi, si j'ai aidé à fortifier l'affection et 
le parti de ceux qui ont voulu la trêve > j'ai fait ce 
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qui m'a été commandé , el vous le savez , monsieur, 
mieux que personne. La vérité est aussi que ce parti 
étoit autrefois si universellement approuvé, qu'y con- 
tredire étoitun grandblâme en cet Etat \ mais la mau- 
vaise conduite des Espagnols, les longueurs et arti- 
fices dont ils ont usé, et la haine qu'on. leur porte à 
présent , ont plutôt fortifié l'autre que les poursuites 
de M. le prince Maurice $ et si en cette disposition? te 
Roi y eût ajouté son autorité avec l'offre dWbon se- 
cours , il y a apparence, ou plutôt je tiens pour certain 
qu'il les eût emportés. Mais je vous ai toujours oui 
dire , et votre avis me semble très-bon i que donner 
Son argent et mettre notre Etat en péril* sans espé- 
rance d'autre profit que de faire duré! 1 la guerre ici, 
n'est pas sagesse , ainsi qu'il y faut mettre la paix , ou 
S'y jeter plus avant. C'est à Sa Majesté de commande» 
ce qu'il lui plaît , et j'y obéirai avec scid , fidélité 
et diligence , et prierai Dieu , monsieur , qu'il vous 
donne en parfaite santé très-longue et heureuse vie* 

De La Haye , ce vingt et unième d'octobre 160*. 

Votre , etc. P. Jbàioun. 

Autre lettre dudit sieur Jeannin à M. dà Pillerûy , du 
vingt-deuxième dudit mois d'octobre 1608. 

Monsieur , le courrier Rcattlt arriva en ce Hea 
le vingtième de ce mois , à la nuit , et j'avois déjà 
écrit lors les lettres que vous recevrez par le siéu* 
de Monceaux , lequel je retins le lendemain pour Véif 
ce que vous m'écriviez en chiffre , afin d'y faire 
prompte réponse s'il étoit besoin, comme j'ai jugé 
après l'avoir vue „ vous pouvant dire qu'elles m'ont 
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étonné , quand j'ai reconnu que vous ajoutez par 

delà plus de foi à ce que le sieur Lambert vous a 

dit qu'à ce que je vous ai si souvent écrit de l'état 

des affaires de ce pays 5 car j'ai toujours averti le Roi 

au vrai, et sans lui rien déguiser de tout ce qui se 

passoit ici , et , je le répète encore j qu'il y a cihq pro«- 

vinees entières qui veulent la trêve , dont les voix 

sont comptées es délibérations publiques , et n'est si 

aisé de les forcer qu'on vous fait accroire ; que de 

dix-huit villes qui ont droit de suffrage en la pro+ 

vinte de Hollande r il y en a douze qui l'approuvent 

dès à présent, comme fait la noblesse dudit pays, 

laquelle a pareillement une voix. Ainsi il y a plus 

de raison d'espérer qu'ils attireront les autres villes 

à eux, que de croire qu'ils se changent; au moins 

le sieur de Barneveldt et quatre autres députés de 

diverses villes de cette même province , avec lesquels 

j'en confère, en jugent ainsi, et je les ai toujours 

trouvés plus véritables que ce que M. le prince 

Maurice s'en promet de son côté. Quant à la Zélande, 

j'ai aussi mandé plusieurs fois qu'elle rejetoit du 

tout cette trêve , et persévérerait en son opiniâtreté 

le plus qu'elle pourroit , mais , la province de Hollande 

embrassant l'avis des cinq autres , on étoit bien averti 

qu'enfin elle se joindrait à l'avis commun. Ce sont 

conjectures dont on ne peut rien assurer , mais bien 

dire qu'elles sont fondées en meilleures raisons que 

n'est l'avis contraire; et croyez, monsieur, que ce 

qrfa dit Lambert par delà , du pouvoir et de la réso* 

lutkm du prince Maurice , ]pour diviser plutôt cet 

Etat et s'envelopper en sa ruine que de consentir 

à la trêve, ne sont que vaines menaces pour étonner ^ 
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mais en effet il est trop sage et trop homme de bien 
pour se précipiter à de si mauvais et dangereux con- 
seils. J'y ajoute encore qu'il est tropfoible pour l'oser 
entreprendre , si Sa Majesté ne veut favoriser ou- 
vertement ses desseins; car pour le roi d'Angleterre, 
<|ui a été sondé , il est du tout résolu à la trêve , et 
ses ministres y vont maintenant si avant , que nous 
avons peine de les arrêter. Si Sa Majesté en fait autant, 
il n'y a province ni ville même qui le veuille suivre -, 
et qui juge autrement de ce que dessus , il ne connoît 
ni le prince Maurice ni les gens à qui il a affairé. Il n'y 
a que le Roi seul , avec les serviteurs c^u'on lui a 
acquis ici , et l'autorité que ses mérites et bienfaits 
lui donnent envers l'Etat , qui puisse faire recevoir 
ou rejeter la trêve ; encore osé-je dire , et est très- 
véritable , que le premier lui est plus aisé, et qu'il 
sera aussi embrassé avec plus de coiitentement que 
l'autre; et néanmoins , s'il le veut, enjoignant avec 
le prince Maurice ceux qui lui font tête , et ont été 
suivis du plus grand nombre jusques ici , on le pour- 
voit espérer. 

Que Sa Majesté considère donc, sans se tromper 
au fait, qu'il y a diversité d'opinions, et que per- 
sonne ne se rendra qu'à toute extrémité ; au moyen 
de quoi, si la division doit avenirsur la résolution qu'il 
faut prendre , qu'elle est autant à craindre rentrant 
en guerre que si on fait la trêve , et qu'il sera toujours 
plus louable , en ce doute, de choisir le parti qui 
semble les devoir mettre en repos que celui des 
armes : puis s'il avient , la résolution étant prise de 
la trêve selon l'avis et la poursuite de Sa Majesté, 
qu'on s'aperçoive de quelque dangereuse division en 
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l'Etat à cette occasion , il lui sera plus aisé lors de leur 
faire prendre à tous le conseil de la guerre pour éviter 
ce mal , que non pas à présent qu'ils sont portés avec 
violence à ce désir du repos , et se promettent que les 
plus difficiles s'y joindront à la fin $ elle le feroit aussi 
sans blâme , d'autant que sa conduite passée la ga- 
rantirait de tout mauvais soupçon ; au lieu que si 
elle montroit d'incliner maintenant à la guerre, on 
çn pourroit faire un jugement tout contraire , et outre 
ce seroit même à craindre qu'il ne l'obtînt , sinon 
que Sa Majesté s'y voulût opposer ouvertement , sans 
se soucier d'être tenu pour auteur de la guerre ; au- 
lieu que prenant ce conseil de l'autre façon, il y 
pourroit condescendre. De se désister aussi de la 
poursuite qu'on a faite de la part de Sa Majesté pour 
obtenir cette trêve , ou bien de poursuivre si molle- 
ment , qu'avec les propos qu'on fera tenir au retour 
de Lambert on puisse présumer que Sa Majesté ait 
changé de volonté , cette conduite ne nous fera ac- 
quérir la grâce ni des uns ni des autres , et si elle 
offensera les Espagnols , sans qu'il en avienne autre 
chose , sinon que , sur la diversité des opinions de faire 
la trêve ou de la rejeter, ceux qui sont d'avis de la 
faire ne tomberont jamais tous à l'avis des autres, 
mais diront qu'il faut envoyer vers les deux rois pour 
savoir leur avis, et, en cas de guerre, le secours qu'on 
en peut espérer. Or le temps est si court , que n'étant 
point préparés à la guerre , et peu assurés du secours 
de leurs amis , ils prendront sans doute , et comme 
par force et nécessité , le conseil de faire la trêve 
pour l'année prochaine , qui sera cause d'autres in- 
convéniens , et néanmoins de ce bien , je le nomme 
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ainsi si le Roi désire toujours de mettre le repos en 
ce pays , que la moitié des gens de guerre étant li- 
cenciés , M. le prince Maurice sera le plus foible , et 
par ainsi plus retenu pour ne se jeter en quelqve 
dessein précipité contre le général du pays. Je suis 
obligé de parler librement, autrement je trahirais 
mon maître. Qu'il prenne donc sa résolution sur h 
vérité du fait , puis qu'il commande ses intentions , 
et prenne, s'il lui plaît , cette assurance de ma foi , 
que je ne lui déguise rien , que j'ai pris aussi la peine 
de m' instruire , et que Dieu m'a donné quelque juge- 
çoent pour discerner le bien et le mal qui est en cette 
affaire, après y avoir travaillé avec tant de soin et 
4'affection par un si long temps , pour n'être pas air 
sèment trompé. Je ferai néanmoins fidèlement tout 
ce qui me sera commandé dépendant de mon pouvoir. 
Elle se peut souvenir que personne ne lui a jamais 
parlé plus à l'avantage de M. le prince Maurice qoe 
moi , et que je l'ai toujours excité d'accroître son au- 
torité en ce lieu, comme je fais encore , pourvu qu'il 
veuille demeurer son serviteur , et suivre plutôt ses 
commandemens que sa volonté ; mais je ne saurais 
adhérer à son opinion , pource que je sais bien qu'il 
ne peut pas ce qu'il désire , et qu'il est trop sage pour 
vouloir entreprendre ce qu'il juge bien devoir être 
cause de sa ruine, non de son avancement. 

Nous verrons dans dix ou douze jours s'il doit être 
suivi comme il prétend ; car, dans ce temps-là , sa 
plus tard , la province de Hollande aura pris sa réso- 
lution , et lors , s'il est besoin , on aura assez de loisir 
pour prendre nouveau conseil , et ne sera jamais Sa 
Majesté blâmée d avoir essayé de faire cette trêve, 
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encore que cela n'ait succédé , mais bien si elle a voit 
pris un avis contraire sans en venir à bout. Sont 
biea a usai d'impudens mensonges d'avoir dit que 
je suis mal ici , car je vous peux assurer avec vérité 
que personne de ma qualité , envoyée pour même 
charge, n'y fut jamais mieux vue, ui plus respectée 
et honorée : vous me permettrez , s'il vous plaît , de 
le dire», puisqu'il sert h me justifier contre telles ca- 
lomnies. Aussi dit-on tous les jours , si mes conseils 
eussent été suivis quand l'agréation sur laquelle 
on a traité fut envoyée , qu'on ne seroit pas en la 
peine en laquelle on est à présent, comme il est vrai ; 
car je conseillois lors , avec véhémence , qu'on mît par 
écrit les trois articles sans lesquels on ne vouloit 
traiter ; à savoir , celui de la liberté en la forme qu'il 
convient , du commerce des Indes , et de demeurer 
saisi de ce que les Etats tiennent , pour les envoyer 
far deux personnes de qualité aux archiducs , avec 
résolution qu'on ne vouloit entrer en conférence s'ils 
n étaient consentis , et que pour les autres on en trai- 
terait: Il est bien vrai que ceux qui se sont toujours 
apposés ii notre poursuite , me voudraient bien voir 
hors d'ici , et qu'ils penseraient en avoir meilleur 
marché ; mais je sais bien aussi que personne ne peut 
apporter pins d affection etde fidélité à y faire le service 
de Sa Majesté que je fierai , et que je me saurai bien 
rendre agréable à eux quand il me sera commandé de 
suivre leur avis ; car c'est la nalure de la chose qui 
les offense et ce que je fais , ee qui est de mon de- 
voir, non ma personne; et d'en douter maintenant 
quand je suis presque au bout du travail , ou de vou- 
loir commettre la charge à un autre , sous prétexte de 
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la plainte et des propos de ce gentil ambassadeur, 
seroit me faire un tort et affront que je n'ai pas mérité, 
et que je souffrirois avec un extrême regret et dé- 
plaisir. Je n'ai failli ni en devoir ni en conduite) et 
suis trop bien instruit de cette affaire pour croire qu'un 
autre, quel qu'il soit , y puisse mieux faire que moi. 
Je ne crois non plus que M. le prince Maurice liri 
ait donné charge de m embrouiller en cette affaire , 
car il me communiqua le voyage et ses lettres , et je 
ne l'en dissuadai pas aussi , estimant qu'après être 
instruit de la volonté du Roi par personne confi- 
dente , il s'y conformerait , comme il eût fait sans 
doute qui lui eut écrit en bons termes, et parie 
fermement à ce discoureur ; mais si on Fa flatté , tout 
sera gâté. 

Cest aussi une impudente menterie ce qu'il a dit le 
prince Maurice pouvoir faire la guerre cinquante ans 
des forces de FEtat, sans lassistance du Roi; car il m'a 
dit souvent , en présence de M. de Russy et de ma- 
dame la princesse d Orange, que sans secours étranger 
ils sont perdus , et ne tient autre langage , sinon de- 
puis deux ou trois mois » pour jeter «s gens-ci à la 
guerre > leur fusant cependant croire sous main qu'ils 
seront encore plus puissamment assistés que du passé. 
Il n % est non plus vrai que la province de Zélande lui 
ait dit en passant quils se jetteront plutôt es mains 
du roi d'Angleterre que daceepter cette trêve. 
M. MaMrée le peut bien avoir dit. nuts il y a grande 
diiïerence entre son avis et cehn de la province. 
Je ue peux aussi croire que madame la princesse 
dWan^e lui ait dit que sus la proportion de la trêve 
*m ttU deji Wve Ws bannies de France en ce pays, 
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car elle sait bien qu'à mon retour de France je dis 
au prince Maurice , en sa présence , et de M. le 
comte Guillaume et de M. de Russy, que s'il falloit 
rentrer en guerre , il n'étoit pas raisonnable que Sa 
Majesté y mît son argent et ses Etats en péril pour n'y 
rien gagner , lui proposant même qu'il les faudroit 
faire devenir français du tout ; mais il me répondit 
qu'il n'étoit pas temps d'en parler lors , et qui le fe- 
rait , cela avanceroit la paix ou la trêve , et les feroit 
plutôt devenir espagnols que français. Elle sait bien 
encore que , pour rendre odieux M. de Barneveldt , 
on dit que lui , soupçonné auparavant par ses enne- 
mi» d'être anglais, puis d'être espagnol, étoit ca- 
lomnié maintenant pour être devenu français , et que 
je te pratique à ce dessein , et pour autoriser le Roi 
en ce pays , non pour la trêve , à quoi il n'est pas 
besoin d'essayer à le disposer, n'y étant déjà que 
trop enclin •, qu'on y ajoute encore Sa Majesté avoir 
retenu le fils à son service pour obliger davantage le 
père , et diroient pis s'ils pouvoient. Et encore que 
je sache bien d'où viennent tous ces mensonges, 
comme fait aussi madame la princesse d'Orange , je 
n'en ai rien voulu écrire , pour ne me brouiller mal 
avec personne, non plus que des lettres et ayis 
qu'on reçoit souvent ici de personnes de qualité, 
que je sais bien n'être pas contentes. 

Je dissimule et souffre, tout allant le droit chemin, 
pour servir mon maître , et ne me sers du sieur de 
Barneveldt , sinon pource que je le reconnois affec-r 
tionné à ce que nous désirons , comme aussi au ser- 
vice et contentement de Sa Majesté, qu'il voit être 
conjoint au bien de son pays , et q$&n effet c'est celui 
t. i4« 21 
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qui a plus de créance pour se faire suivre , comme 
vous le connoîtrez encore par ma précédente lettre. 
Je ne sais pareillement comme il a osé dire que , sans 
la proposition de cette trêve , toutes les provinces 
étoient disposées à rentrer ensemble et d'une même 
volonté à la guerre $ car je vous peux assurer que leur 
résolution étoit d'envoyer aux deux rois , pour savoir 
leur avis et le secours qu'ils en pouvoient espérer 
avant que rompre , et retourner plutôt enfin à cette 
trêve d'un an T que de franchir le saut sans avoir 
autre assurance de leurs amis. Et si vous voulez vous 
souvenir , monsieur, des choses seloa qu'elles vou6 
ont été représentées , je suis certain que Vous en 
ferez le même jugement. 

Croyez que tous ces discours ne sont que pures 
menteries , et qu'il n'y a rien qui puisse faire mal à 
cet Etat que la mauvaise disposition en laquelle 
on tient M. le prince Maurice contre son naturel qui 
est modéré , sage et éloigné de tout mauvais artifice. 
Mais s'il est vrai , comme ou prétend , que la pro- 
vince de Hollande soit de son avis , il ne lui est pas 
besoin de recourir à des moyens extraordinaires pour 
se faire suivre , comme le contraire étant , il s'en doit 
abstenir. Aussi crois -je qu'il en usera ainsi $ l'hon- 
neur e\ le profit de Sa Majesté, et le bien du pays, 
sera pareillement de réconcilier plutôt M. de Barne- 
veldt avec M. le prince Maurice , et le rendre son 
Serviteur , que d'essayer à le ruiner , comme quel- 
ques-uns de ses ennemis , qui ont du pouvoir près 
dudit prince, désirent et en recherchent tous les 
jours les moyens. A quoi je penserais qu'il faudroit 
travailler dès maintenaut, si Sa Majesté changçoii 
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d'avis , afin de se servir des deux ensemble ; sinon 
il faut attendre que la résolution soit prise , autre- 
ment M. le prince Maurice ne le recevroit en 
grâce , sinon en faisant ce qu'il voudrolt. Il n'y a 
aucune affection et passion en moi , que celle que Sa 
Majesté y a mise ; j'ai suivi jusqties ici ses comraande- 
mens, sans dissimuler et faire seulement en appa- 
rence , non en effet , ce qui* m'étoit commandé ; et si 
j ? en eusse usé ainsi , j'eusse été fort honnête homme 
au gré de ceux qui me veulent calomnier. Qu'on me 
commande maintenant le contraire , et on verra si je 
ne serai pas bientôt en leurs bonnes grâces , et s'ils 
ne publieront pas qu'il n'y a rien à désirer en mon 
devoir. Je suis , monsieur , votre , etc. 

P. Jeannin. 
A La Haye, ce vingt-deuxième d'octobre 1608. 

Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy , du 
. vingt-troisième d'octobre 1608. 

Messieurs Jeannin et de Russy , je ne veux rien 
ajouter* répondant à vos lettres du onzième decempis, 
reçues le dix-septième v aux derniers commandemens 
que je vous ai faits par les miennes aussi du onzième 
dudit mois , dont a été porteur le courrier Picault , 
que j'entends avoir été contraint de prendre de Calais 
le chemin de-bruges pour passer à l'Ecluse ; car si lèfe 
archiducs continuent à refuser de traiter pour le rdî 
d'Espagtte comme pour eux , puisque l'on sait qu'Us 
ont pouvoir de le faire , ou veulent prolonger da van* 
tagq tes affaires , vous devez vous contenter de re- 
présenter fidèlement aux Etats leur dernier mot, sariS 
engager davantage mon nom ni votre créance et hl^ 

21. 
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dustrie à défendre ou faire approuver leur procédure; 
car , comme vous dites , Us barguignent et marchan- 
dent imprudemment , et peut-être malicieusement et 
trop artificieusement, une formalité en une. chose si 
importante qu'est celle dont il s'agit. Mais si depuis 
ils vous ont permis d'offrir et accorder l'article de la 
liberté suivant votre proposition , ainsi que le sieur 
de Berny m'a écrit par se£ lettres du dix-huitième , et 
qu'ils vous en ont avertis par courrier exprès , en ce 
cas vous continuerez à faire votre effort et devoir 
envers lesdits Etats, pour les disposer et faire résoudre 
de s'en contenter; car, certainement , je crois que ce 
sera leur bien , pourvu qu'ils s'y résolvent sans se di- 
viser , comme je désire grandement qu'il avienne , 
ensemble mon cousin le prince Maurice et ceux de sa 
maison , sans se laisser emporter à des conseils dé- 
sespérés , tels que les a proposés ici Lambert. Selon 
ce que je vous ai écrit par ledit Picault , j'ai voulu at- 
tendre le retour de mon cousin le duc de Sully, pour 
être servi de son avis sur la dépêche dudit Lambert 
devant que de le renvoyer , et verrez à présent, par 
le double de ma lettre audit prince ci -jointe , ce que 
j'ai avisé lui faire savoir tant sur la sienne que sur 
les propos que m'a tenus de sa part ledit Lambert. Je 
veux croire que ledit prince fera part de madite ré- 
ponse aux sieurs les Etats , car elle est faite pour eux 
comme pour lui. Toutefois , s'il en dispose autrement, 
je vous permets d'user de ladite copie ainsi que vous 
jugerez convenir au bien de mon service et à l'avan- 
cement de mes intentions, qui tendent toujours à prér 
férer la trêve à la guerre sur le pied que vous l'avez 
proposée, et en la forme que vous l'avez projetée, 
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pourvu que cela ne les désunisse irréconciliablement; 
car , quoi qu'ils fassent , et quelque parti qu'ils pren- 
nent , si la division se met parmi eux, il ne leur en 
peut arriver que tout mal, et aurions occasion de leur 
reprocher leur mauvaise conduite , et que , par leur 
faute seule , leurs adversaires auront mieux emplbyé 
leur temps et leur peine en recherchant ladite paix , 
et envoyant aussi vers moi don Pedro de Tolède , 
que moi mes conseils et mon argent, nonobstant la 
sincérité et bonne foi de laquelle j'y ai procédé par 
votre ministère et autrement. 

Un courrier venant d'Espagne passa par ici lundi 
vingtième de ce mois , allant en diligence en Flandre $ 
peut-être a-t- il été porteur de la finale volonté du 
roi d'Espagne sur ces affaires. S'il est ainsi , vous 
vous en apercevrez bientôt $ et si , par le défaut et 
opiniâtreté des uns ou des autres , vous ne pouvez 
obtenir ladite trêve et les mettre d'accord , vous m'en 
avertirez en diligence , afin que je vous ordonne ce 
que vous aurez à faire. Cependant vous ne vous en- 
gagerez pas davantage aux délibérations desdits Etats 
ni des autres , car ce n'est pas la mienne d'épouser 
les conseils passionnés , ni de protéger une mauvaise 
cause. Au reste , je vous assure avoir toujours espéré 
et dit que la trêve devoit être faite pour le moins 
pour douze ans, et n'ai jamais ouï parler qu'elle dût 
être réduite à sept , que depuis la réception de votre 
dépêche du dernier du mois passé ; par où vous 
pouvez juger comment j'ai pu dire à temps audit don 
Pedro, et à l'ambassadeur Peckius, que cette dé- 
claration de liberté ne devoit durer que ledit temps , 
et qu'il étoit raisonnable de l'exprimer ainsi pour en 
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donner l'avis en Espagne, ni même en Flandre ce qu'a 
écrit le président Richardot. J'ai bien pu dire qu'é- 
tant l'article de ladite souveraineté conçu et écrit en 
la forme que vous l'avez écrit, que les deux parties 
trouveraient de quoi contenter leurs prétentions et 
espérances, pourvu que ce mot àe toujours n'y fôt 
pas ajouté , lequel je n'ai jamais approuvé ; par où ils 
ont pu colliger que j'entendois que ladite liberté de- 
voit expirer avec ladite trêve \ et je sais que ledit don 
Pedro etPeckius en ont parlé en ce sens, et le nonce 
du Pape aussi. Mais je n'ai passé plus avant, et je 
sais bien comment je le dois expliquer quand il sera 
temps et nécessaire de le faire ; et ne faut s'arrêter au 
dire de telles gens , ils font profit de tout , mais à mes 
actions qui auront toujours pour vrai but le bien de 
tnés anciens alliés par préférence aux autres , méme- 
ment quand ils me donneront sujet de continuer à les 
affectionner , comme j'ai fait ci-devant. Je prie Dieu , 
messieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. 

Ecrit à Fontainebleau le vingt -troisième jour d'oc- 
tobre 1608. Henry. 

Et plus bas , Brulart. 

Lettre de M. de Villeroy à M. Jeannin, dudit jour 
vingt-troisième if octobre 1608. 

Monsieur, nous avons reçu le seizième de ce mois 
vos lettres du premier et deuxième , et le dix-huitième 
celles du septième, un jour après l'arrivée du capitaine 
Sarroques , porteur des vôtres du onzième , qui a 
été payé de son voyage. Il nous semble que M. le 
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prince Maurice s'échappe plus qu'il ne doit; le Roi 
s'en plaint, et d'autant plus qu'il croit qu'il n'amena 
dera pas sa condition par cette voie, pour le moins ne 
l ? attïrera-t-il de son côté en ce faisant. Vous verrez la 
lettre que le Roi écrit à M. le prince Maurice. M. de 
Sully en écrit une autre à madame la princesse d'Or 
range , qui est aussi verte que l'autre. 11 blâme la 
conduite dudit prince Maurice autant que personne , 
«t reconnoît , s'il ne change , qu'il perdra ces pro- 
vinces avec sa réputation •, car il croit qu'il ne peut 
défendre la Hollande s'il laisse passer l'Yssel aux Es- 
pagnols, ce qu'il ne peut empêcher s'il est foible, 
comme il sera si Sa Majesté l'abandonne , et s'il est 
cause de désunir le corps desdits Etats : chose qu'il 
faut craindre et empêcher par tous moyens , soit 
qu'ils fassent la trêve on rentrent en guerre. L'on 
désire surtout que vous travailliez à ce point , et s'ils 
sont si animés les uns contre les autres que vous ne 
puissiez venir à bout de les réconcilier et accorder , 
avertissez-nous-en en diligence , afin que nous vous 
mandions ce que vous aurez à faire. Nous ne pouvons 
croire que M. Richardot ait perdu ou oublié l'instruc- 
tion qui a été trouvée par nonchalance ; nous esti- 
mons plutôt qu'il l'a laissée exprès, car il est tenu 
pour plus artificieux que négligent. Elle peut servir à 
un effet et nuire à un autre; mais ici nous n'en fai- 
sons mise ni recette , car nous n'ignorions pas ce que 
nous y avons appris , qui est qu'ils n'ont pas grande 
envié que nous conservions avec les Etats aucune 
créance-, et ne faut aussi s'ébahir s'ils parlent de vous 
au feit de la religion , car de qui pouvoient-ils espé- 
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rer assistance en cela que de vous qui servez nn Roi 
catholique , et qui êtes catholique ? Qui s'en scandalise 
qui voudra ; pour cela notre maître ne commandera , 
et vous ne ferez aussi jamais chose qui ne soit bien- 
séant e et considérée comme elle doit être. Cest la 
coutume de ceux qui favorisent une mauvaise cause, 
«comme il me semble que M. le prince Maurice fait à 
présent, de mettre toutes pièces en œuvre à tort et à 
travers pour servir à son dessein: aussi ne parle-t-oa 
que de faire périr le sieur Bameveldt et le sieur 
Aërsens fils avec son père. Ces propos ont été tenus 
par Lambert trop légèrement et imprudemment, ainsi 
que je vous ai écrit par Picault, duquel nous dési- 
rons le retour pour pouvoir voir plus clair en ces 
affaires sur la contrariété que nous remarquons entre 
vos espérances et les beaux discours dudit Lambert 
En tout cas il ne faut rien faire qui avantage l'Es- 
pagne sur les Etats , car je n'ai pas opinion que le 
voyage de don Pedro produise aucun effet qui nous 
contente. Je prévois que sa négociation sera renvoyée 
au Pape pour se défaire dudit don Pedro , que nous 
avons enfin reconnu plus subtil que grossier , mais 
beaucoup plus glorieux que sage. 

Nous n'avons pas opinion que vous accordiez le 
prince Maurice avec le sieur Bameveldt , si ce der- 
nier ne cède tout à l'autre , car on nous dépeint le 
premier un homme très -entier en ses opinions : c'est 
pourquoi nous craignons d'être auteurs d'une résolu- 
tion qui allume un feu qui réduise en cendres et dé- 
truise tout-à-fait ce pays. Je vous prie dy prendre 
garde , car, quelque bien que vous fassiez en confor- 
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mité même des commandemens de Sa Majesté , s'il en 
arrive une désunion irréconciliable , faction sera 
blâmée parce qu'il n'en arrivera que tout mal. Il 
n'y a point d'assurance aux Anglais; leurs gens parlent 
selon qu'ils connoissent l'humeur de ceux qui s'adres- 
sent à eux , remplissant le monde de mille menteries 
et diversités. Nous avions déjà ouï parler du mariage 
du prince de Galles avec la fille de l'électeur Palatin. 
M. le maréchal de Bouillon nous en a voit donné avis, 
mais nous n'y voyons pas encore grand fondement. 
Bien crois-je que si M. le prince Maurice pouvoit 
devenir maître absolu du pays où il est , que le roi 
d'Angleterre et ses suppôts lui feroientla cour à bon 
escient, et ne lui refuseraient même l'aînée fille d'An- 
gleterre. Je crois davantage que ledit prince Maurice 
tourneroit son inclination de ce côté-là , plutôt que de 
celui de la France. Il faut prendre garde à tout, et 
même à cette union des gens d'Allemagne de la- 
quelle vous a entretenu le député de l'électeur Palatin; 
car ellp s'avance tant qu'elle peut au préjudice de la 
personne et maison de l'Empereur; de quoi nous 
pouvons tirer d'un côté quelque avantage , mais du 
dommage de l'autre , à cause de la profession que font 
ceux-là , lesquels ne se confient à présent à Sa Majesté 
que modérément. L'assemblée de Gergeau s'est passée 
comme le Roi a désiré , par la bonne conduite de 
M. de Sully qui en est revenu depuis deux jours, et 
passe aujourd'hui à Paris. Le duc de Mantoue s'est 
trouvé si bien ici , et leurs Majestés ont eu sa com- 
pagnie si agréable, qu'il n'a pu partir plus tôt qu'au- 
jourd'hui ; et vous assure que leurs Majestés sont en 
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très-bonne santé , en laquelle, je prie Dieu, mon- 
sieur , qu'il vous maintienne longues années. 

De Fontainebleau , ce vingt - troisième jour d'oc- 
tobre 1608. 

Votre, etc. bb Nkufvhxb. 

Autre lettre particulière audit sieur de VtUercy audit sieur 
Jeamnin, dudit jour vingt-troisième <f octobre 1608. 

MoiisiEUR, nous renvoyons Lambert avec la ré- 
ponse du Roi à la lettre de M. le prince Maurice qu'il 
nous a apportée , et aux propos qu'il a tenus au Roi 
de sa part , de laquelle nous vous envoyons copie 
dans le paquet de Sa Majesté qui s'adresse à vous et 
à M. de Russy. Tous trouverez dans iceloi aussi nue 
lettre de Sa Majesté à messieurs les Etats , dressée 
sur le projet que vous m'avez envoyé , accompagnée 
d'une lettre de Sa Majesté pour vous et M. de Russy, 
et une particulière de moi à vous écrite du dernier 
chiffre que je vous ai envoyé. Et j'ai voulu par celle- 
ci vous faire cet inventaire du contenu audit paquet, 
afin que vous en fassiez la confrontation à l'ouverture 
d'icelui, et que je sache si vous avez trouvé à dire 
quelque chose. Cest le sujet de la présente , à la- 
quelle j ajouterai derechef mes recommandations, et 
demeurerai , monsieur , votre , etc. 

de Ncufviiae. 
A Fontainebleau, ce vingt-troisième d'octobre 1608. 
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Lettre du Roi à messieurs les Etats-Généraux des Provinces- 
Unies, du vingt-troisième d'octobre 1608. 

• Très-ghehs et bons amis , alliés et confédérés , en- 
voyant veïs tous les sieurs Jeannin " feu Buzanval et 
de Russy , nous leur donnâmes des instructions si 
particulières de nos intentions et des conseils que 
nous leur commandions de vous donner en vos af- 
faires , qu'il n'a pas été besoin d'y rien ajouter depuis; 
et ayant encore mandé ', il n'y a guères , ledit sieur 
Jeanrçin , nous lui avons dit derechef, pour l'entière 
confiance que nous avons en lui , tout ce que noua 
estimions pouvoir servir au bien et conservation de 
Votre Etat pour le vous faire entendre de notre part , 
et vous exhorter à prendre les conseils que nous ju- 
gions vous devoir être les plus utiles et assurés, dont 
nous savons qu'il s'est fidèlement acquitté. Et néan- 
moins , pource que nous sommes bien informés 
qu'aucuns font courir des bruits sourds parmi vous , 
comme si nous désirions autre chose que ce qu'il vous 
en a déclaré , nous avons bien voulu nous-mêmes le 
VOus écrire, qui est qu'après avoir considéré mûrement 
l*état de vos affaires , nous avons toujours approuvé, 
par l'avis deé principaux de notre conseil, la résolu- 
tion que vous avez prise de vous-mêmes, et avant 
que nous y eussions pensé , de vous mettre en repos 
par une bonne et perpétuelle paix si vous la pouviez 
obtenir avec la conservation de votre liberté , et en 
défaut d'icelle par une trêve à longues années, pourvu 
aussi qu'elle fût traitée avec vous par les archiducs y 
tant en leurs noms que du roi d'Espagne , comme avec 
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Etals libres , selon qu il est contenu en la première 
trêve et par l'écrit qui vous a été depuis présenté de 
la part de nos députés, de ceux du roi de h Grande- 
Bretagne, notre bon frère , et des autres princes qui 
sont près de vous , et que Tune et l'autre, à savoir, 
la paix ou la trêve aux conditions susdites 9 dévoient 
être p réfé r ée s au renouvellement des armes. 

Nous vous disons encore que c'est notre a vis, après 
avoir derechef entendu et examiné toutes les raisons 
qui nous ont été représentées au contraire, pource 
quil est en votre pouvoir, par une bonne et sage 
conduite, d'éviter les inconv éni ens et dangers que h 
trêve peut engendrer; ce qui n'est pas de ceux de h 
guerre , qui néanmoins sont plus grands , et , comme il 
semble, inévitables, pour des raisons que nous aimons 
mieux taire que les exprimer. Nous vous exhortons 
et prions donc de suivre ce conseil tons ensemble, 
et sans vous séparer les uns des antres , et considé- 
rer quil vient dun prince qui a autant de soin de 
votre conservation que de son propre salut, et qui a 
aussi rejeté toutes ouvertures qui pourvoient être 
préjudiciables à votre bien et prospérité r lequel ne 
voodroit aucunement penser à le vous donner, s'il 
n eioît bien certain que c'est le meilleur et le pins 
utile que vous puissiez prendre. Nous prions Dieu, 
très-cfeers et bots amis, alliés et confédérés, qu'il 
vous ait en sa sainte et digne garde. 

Ecrit à Fontainebleau le vingt-troisième jour d'oc- 
tobre 160& 

\ otnr . etc. Hrcar. 

Et phES bdS ~ fifcCLAXT. 
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Lettre du Roi à M, le prince Maurice , dudit jour vingt- 
troisième d 9 octobre 1608. 

Mon cousin, votre lettre du "vingt et unième du mois 
passé , reçue le quatrième du présent , et les propos 
que Lambert , porteur d'icelle , m'a tenus de votre 
part, ne m'ont moins étonné que scandalisé , ayant par 
celle-là entendu la nouvelle résolution que vous avez 
prise sur les affaires de par delà , et par ceux-ci reconnu 
que vous êtes entré en soupçon de ma volonté et de 
mes conseils , à cause de la proposition de la trêve à 
longues années qui a été faite , depuis la paix rompue, 
aux sieurs les Etats des Provinces-Unies et à vous , 
par mes gens , conjointement avec ceux du roi de la 
Grande-Bretagne , mon bon frère et ancien allié , et 
de mes cousins les princes d'Allemagne qui sont par 
delà. Car comme en cela nous n'avons fait que suivre 
le même chemin et ordre ouvert et convenu sans moi 
par lesdits sieurs les Etats et vous , quand ils ont com- 
mencé à prêter l'oreille aux traités desquels il est 
question , je ne vous ai donné sujet aussi de changer 
maintenant de langage , et moins vous défier de mes 
conseils. Vous dites que vous tenez pour certain que 
ladite trêve, principalement si par icelle la souve- 
raineté n'est accordée pour toujours , sera cause enfin 
de la ruine entière du pays , et de les réduire sous la 
domination de leurs ennemis conjurés : vous deviez 
prévoir d'entrée lesdits accidens sans tant tarder, car 
je ne connois pas que le temps les ait rendus plus 
périlleux. 

Vous deviez donc vous opposer à ladite ouverture 
dès le commencement, au lieu de ce faire quand à 



334 HÉGOCUTIOHS 

Tentrée de ces traités : appréhendant les mêmes périls 
que vous nous Eûtes entendre que vous craignez à 
présent, j'ai voulu, affectionné au bien desdits Etats 
et au vôtre , vous foirer remontrer et à eux ce que 
j'en sentais; non seulement Fou en a fiât peu <fe 
compte, mais on a osé malicieusement controuver 
que j'étois ennemi du repos et de la liberté des Pro- 
vinces-Unies, et que je n'appranvois lesdits traités, 
voire craignois qu'ils acquissent par iceux ladite li- 
berté qui leur étoit offerte par leurs ennemis, paite 
que je profitois de leur guerre , et prétendois encore 
avec le temps empiéter leur liberté , supposant pli- 
sieurs faussetés pour imprimer cette opinion et ja- 
lousie dedans les esprits desdits Etats , afin de frro- 
riser lesdits traités, et en rendre les recherches plus 
plausibles , à quoi tant s en tut que vons ni autre 
ait lors contredit , comme par raison fondée sur les 
diverses et signalées preuves que von* et eux avia 
tirées de la vraie sincérité de ma foi et de mes inten- 
tions « lesquelles vous savea être sans reproche ai 
exemple* Cette invention servît à justifier les conseils 
de ladite paix * et à y disposer le général desdits Ebte. 
Von> savn ce qui en fut dit „ écrit et pnbfiê partout, 
et vans confesse . quand je $» cette malice, etqie 
von» ne vous m étiea foraaieê. je Cas très-êtanéet 
■ai co n t en t» Je «m* veritibiefntnft qne vonsen aria 
nse ak»i pour avec les antre? fcrooriser les snsdites 
promettrais de paix . prosse de voire afiectm et 
nh % atwwi an bien <t ar-mtege pnbiie ées&ts pays. 
X<uuattfctt£s je pris n^xjLC^a « mi d<* La gaeuae coasi- 
itawm poU^u* . Je ne &sser a leur bien fcàneeo 
£*w«t$attft «as* Je non v>ifcî botte nttsoiriation an- 
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tant qu'honnêtement je le pouvois faire , pour en ce 
faisant faire perdre anssi la susdite opinion que je dé- 
sirois nourrir votre guerre , et me prévaloir de k 
nécessité de vos affaires aux dépens de la liberté 
desdits Etats , et pour bien faire aussi à toute la ré- 
publique chrétienne, comme un roi très -chrétien, 
tel que Dieu m'a constitué , est tenu de faire. 

Remémorez- vous sur cela les conseils, offices et 
devoirs que vous et lesdits sieurs les Etats avez reçus 
de moi et de mes ambassadeurs , non seulement pour 
aplanir lesdiepainsde'adite paix, mais pour en assurer 
la jouissance après la moisson , et' maintenir vos af- 
faires en réputation, Âi-je pas au premier chef servi 
d'exemple aux autres , et au second tiré l'échelle 
après moi ? Gar qui est celui qui a mis la main à la 
bourse pour cet effet que moi ? quelle récompense 
et reconnoissance ai -je pourtant recherchée et tirée 
de cette cordiale et mienne bénéficetxce ? Ai-je pré- 
tendu m'en avantager sur lesdits sieurs les Etats ni 
leurs autres alliés ? Mes gens ont-ils séparé mes con- 
seils des leurs? ont-ils insisté qu'ils fussent plutôt 
suivis? Ils vous ont exposé et remontré candidement 
et franchement sur toutes choses ce que je leur ai 
commandé et ai cru vous être utile et salutaire. Ils 
n'eut rien avancé d'eux-mêmes ; et si vous avez eu 
autre opinion , vous m'avez fait tort et à eux aussi , 
voire à vous-même. Vous et eux avez les premiers 
trouvé bon d'entendre à la paix ou à la trêve , aux 
conditions que l'une et l'autre vous étoient offertes. 
Je m'y suis embarqué après vous pour bien faire au 
public , et favoriser un desseip auquel ils se sont en- 
gagés sans mon su, vous l'approuvant, ou pour le 
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moins ne le contredisant. Les ministres des princes 
avec lesquels vous avez conféré et traité , ne vous ont 
pas contenté pour la paix. Mes ambassadeurs et ceux 
desdits roi et princes ont sur cela mis en avant la 
trêve à longues années, conformément au premier 
projet fait par lesdits sieurs les Etats , et accordé avec 
les députés des archiducs : quel droit avez- vous de 
vous plaindre de cela ? Quant à moi , j'ai cru et crois 
encore que ladite trêve , laite aux conditions et en 
la forme que moi, lesdits roi et princes l'ayons pro- 
posée, seroit auxdits sieurs les Etats et à vous plus 
salutaire et moins périlleuse que ne sera la guerre. 
Vous craignez que le temps empire vos affaires, pour 
les raisons déduites par votredite lettre , et que ledit 
Lambert m'a exposées encore plus particulièrement. 
Personne ne peut répondre de lavenir , et toutes 
choses sont en ce monde pleines dïnœrtitnde : les 
événemens et succès dépendent de la providence de 
Dieu, mais les hommes peuvent par prudence et 
bonne conduite tir» profit et avantage d'un boa 
conseil. En tout cas les arcîdem dune longue guerre, 
renouvelée par un peuple contre un poissant ennenri, 
après avoir goûte et après avoir quitte, plus par impé- 
tuosité que bonne raison» Iespéranee <f un repos, soot 
mnr^pïa-pfrillmT fommi ji toiil iî uflLUntuniii 
tervention et assistance pour robserration de h paix, 
javoèaifcsà commande à mes jeœ de vous donner h 
mèfee parole ponr la trêve, et crocs que moodit frère 
te m de h Gfand*-Efc*ti£ne . et le* autres princes 
ws a&és* st fossmi vofantàerc enlaces corne moi. 
Je ne donnera* jwmrè owseii aussi anxdits sieurs 
Ettte et à wns . qgu* je ne mette petzae de le garantir 
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et faire prospérer anlaiit humainement que je le puis 
faire, mêmement s'il est reçu et reconnu comme i! 
doit être : les dépenses pour la guerre excèdent par 
trop celles d'une trêve. Volts avez éprouve celles-là, 
et connu que lesdits sieurs les Etats ne peuvent d'eux- 
mêmes y fournir , ni à peine avec l'aide de leurs amis 
qui y ont contribué ci-devant. Et si , par foiblesse et 
faute de moyens, il avenoit que vous fussiez contraint 
d'abandonner à vos ennemis une partie du pays pour 
défendre l'autre, comme ledilLambcrt m'a déclaré de 
votre part que vous vous résolviez de le faire plutôt 
que d'agréer ni admettre ladite trêve, sans qu'il soitdé- 
claré par ieelle en termes exprès que la souveraineté 
demeurera auxdits sieurs les Etats pour toujours, 
considérez , je vous prie , à combien d'accidens et de 
reproches irrémédiables vous serez sujet avec ceux 
qui auront suivi avec vous le même conseil. Esti- 
mez-vous qu'aucun allié et ami desdits sieurs les Etats 
et de votre maison , lïtt pour engager sa réputation 
et son Etat en Un tel parti qui seroitjugé plus accom- 
pagné de passion et de désespoir que fondé en raison 
où nécessité, vu les ofTres de ladite trêve? Ledit 
Lambert dit que vous aimez mieux périr les armes 
à la main que honteusement, en présupposant et 
tenant pour inévitable la ruine et perte dudit pays , 
si lesdits Etats reçoivent ladite trêve. Je ne vous 
nierai point que j'ai été et suis encore d'opinion con- 
traire à la vôtre : toutefois peut-être que je m'abnse , 
pource que je neconnois comme vous la constitution 
présente des affaires et volontés dn pays; mais je 
puis bien dire aussi que, comme je suis mieux iti- 
ïbrmé de la généralité de celles de la chrétienté, je 

T. l4- M 
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puis juger pareillement , plus sainement peut-être 

qu'an autre, que lesdits sieurs les Etats et vous 
pouvez, par le moyen de la susdite trêve étant ac- 
cordée otbien observée comme mes ambassadeurs et 
ceux desdits roi et princes l'ont proposée, vous con- 
server et maintenir plus heureusement et sûrement 
que par la guerre , étant même incertains, comme 
vous êtes encore, de l'assistance et faveur de vos 
voisins; ce qui est cause que j'ai trouvé tant plus 
étrange la déclaration que ledit Lambert a ajoutée à 
cela de votre part, c'est à savoir que vous et lesdits 
sieurs les Etats désirez plutôt que je demeure neutre, 
et vous laisse faire la guerre à votre mode , que 
j'autorise et fasse davantage poursuivre ladite trêve. 
Mon cousin , il me sera fort facile , et peut-être plus 
avantageux et à mon royaume que vous ne pensez, 
de vous donner ce contentement, quoi qu'il, en puisse 
succéder; car, quand je voudrais suivre ce conseil, 
je suis, grâces à Dieu, en tel état que je n'ai voisin 
qui n'ait autant affaire de moi que j'aurais de lui , et 
partant ne soit bien aise de rechercher et conserver 
mon amitié; et quand tous conspireraient contre 
moi, je puis de moi-même, cl sans autre assistance 
que celle du Ciel, qui ne m'a de sa bonté défailli 
jusques à présent, lutter contre tous ensemble, et 
leur prêter le collet , comme quelquefois ont fait les 
rois mes prédécesseurs. 

Sachez donc que je n'affectionne point la guerre 
ni la trêve aux Provinces-Unies, pour aucun besoin 
que j'aie de l'une ni de l'autre pour la défense el 
manutention de mou sceptre. Je n'ai été porté an* 
conseils de paix et de trêve , et aux secours de gaene 
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que je leur ai donnés , et avez largement reçus de 
moi et de mon royaume, que de la seule considéra- 
tion du bien et salut desdits sieurs Etats , et de vous 
en particulier , que j'ai toujours chéri et favorisé , et 
les autres de votre maison, ainsi que vous et eux 
avez éprouvé en toutes occasions. Or je veux croire 
que tout ce que vous m'avez remontré par votredite 
lettre , et par ledit Lambert , ne vous procède que 
d'une affection que vous portez au public desdits 
pays , et du soin que vous avez de votre honneur et 
de votredite maison; car je ne doute point, comme 
vous dites , que vous n'ayez moyen d'assurer mieux 
votre condition , et celle des vôtres par un accord , 
que tous autres de delà. C'étoit aussi mon but de 
faire pourvoir à ce point à votre contentement, 
comme mes gens vous ont souvent déclaré» Mais si 
lesdits sieurs les Etats et vous n'approuvez que Von 
poursuive plus avant la voie de la susdite trêve, 
quand je saurai que mesdits ambassadeurs et ceux 
desdits roi et princes auront satisfait à la promesse 
qu'ils ont faite à ceux desdits archiducs à leur départ 
de La Haye , qui est de faire entendre auxdits Etats 
et à vous le dernier mot de leurs maîtres , et qu'ils 
vous auront derechef représenté les raisons motives 
du conseil que je vous ai donné en faveur de ladite 
trêve , et comme le tout aura été par eux et vous 
reçu , j'aurai bientôt pris parti conforme à celui que 
lesdits Etats et vous aurez choisi, je veux dire de 
vous laisser faire ce que bon vous semblera, car je n'ai 
pas entrepris de forcer vos délibérations. Eux et vous 
êtes maîtres de vous-mêmes pour en disposer à votre 
discrétion , et dois demeurer dans les bornes d'une 

22. 
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vraie et sincère bienveillance, lelle que je l'ai lou- 
jours portée susdits Etats et à vous , et désire encore 
continuer quand vous et eux m'en donnerez occasion. 
Mais ce dont j'ai plus a vous prier et conseiller 
maintenant , est que vous conserviez chèrement 
votre union au parti que vous prendrez , quel qu'il 
puisse être; car de ce seul point dépend votre con- 
servation , soit que vous acceptiez la trêve , ou qne 
vous recommenciez la guerre. Je désire aussi que 
lesdits sieurs les Etats et vous ne lassiez ce tort à 
vous-mêmes, ni à moi, de douter à l'avenir de la 
sincérité et intégrité de mes conseils, ui des actioos 
de mes ministres et ambassadeurs. Je suis homme de 
bien et prince de foi, et non du (ont ignorant des 
choses du monde. Quand je voudrai faire mes affaires 
sans vous , oum'avantager en quelque chose, ce ne 
sera jamais, si je puis, injustement et au dommage 
de personne, et moins encore de ceux auxquels j'aurai 
promis amitié. Je puis , grâces à Dieu , faire l'un sans 
l'autre quand je voudrai. Lesdits sieurs les Etats et 
vous, ni les vôtres , ne devez ni pouvez endurer que 
ma foi et réputation soient mises en compromis sans 
flétrir la vôtre, et être notés d'ingratitude et mé- 
contentement ; ce que je ne dispas pour reprocher le 
passé , ni vous désespérer de l'avenir , mais pour 
défendre la vérité. Or je ne m'attends pas que vous 
tombiez en cette faute , vous connoissant comme je 
fais. J'ai bien aussi plus d'égard à ce qne vous m'avez 
écrit par votredite lettre qu'aux beau* discours dudil 
Lambert , et vous connoîtrez toujours par vrais eilèts 
que personne n'affectionne plus votre prospérité, et 
celle desdits sieurs les Etats , ni peut vous être à tous 
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plus utile que moi , qui prie Dieu , mon cousin , vous 
avoir en sa sainte garde. 

Ecrit à Fontainebleau le %'i octobre 1608. 

Hedïky. 
Et {dus bas , Brulàrt. 

» 

Lettre de M. Jeannin à M. de VMeroy , du vingt" 

sixième d'octobre 1608. 

MûtfsiEUi, par mes lettres du vingt-deuxième j'ai 
répondu aux vôtres du onzième , et vous ai mandé 
au vrai l'état des affaires de ce lieu , pour vous ôter 
l'appréhension que le sieur Lambert , par ses mauvais 
et mensongers discours , a voit pu donner au Roi , 
dont ayant averti M. le prince Maurice et madame la 
princesse d'Orange , ils ont montré tous deux le trou- 
ver fort étrange, le désavouent , et le premier même 
m'a fait voir l'instruction qu'il lui donna à son départ, 
laquelle ne contient rien de toutes ces bourdes et ira- 
postures qu'il a mises en avant ; ainsi il les doit avoir 
forgées de lui-même , ou bien chez M. Maldrée pas- 
sant en Zé lande. M. le prince Maurice confesse bien 
lui avoir dit qu'il n'omettra rien pour empêcher que 
cette trêve fût reçue , et qu'elle seroit cause de la divi- 
sion et ruine de leur Etat, si on persistait d'induire 
ces peuples à la recevoir , me faisant au surplus tant de 
déclaration de sa bonne volonté, que j'ai toute occasion 
de m'en louer , et de vous répéter derechef, quant 
aux menaces qu'il fait, qu'il n'y a aucune apparence 
4jue les provinces et les villes se doivent diviser lors- 
qu'il faudra prendre la résolution de recevoir ou re*- 
jeter cette trêve; que chacun soutiendra bien son 
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opinion , et essaiera de la faire suivre jusques à l'ex- 
trémité , mais enfin se rendront tous à l'avis commun; 
et M. le prince Maurice en fera autant le premier, et 
ne voudra entreprendre ce qui seroit indubitable- 
ment cause de sa ruine , le reconnoissant trop sage et 
considéra pour se précipiter à des conseils désespérés 
tels que ceux-là. Puis ces peuples ont montré jus- 
ques ici qu'ils savent bien l'union être nécessaire pour 
se conserver; aussi se garderont bien de faire une si 
lourde faute, dont on doit d'autant plus s'assurer, 
qu'ils se laissent conduire par leurs magistrats et supé- 
rieurs , et que chacun voit aussi l'inclination et désir 
de Sa Majesté et du roi d'Angleterre être de les mettre 
en repos , et de se déclarer ouvertement ennemis de 
tous ces mauvais desseins , et de ceux qui en seront 
auteurs. Huit ou dix jours au plus nous éclairciront 
de tout, et n'en soyez cependant en aucune peine par 
delà - y car si la province de Hollande entière , ou le plus 
grand nombre des villes reçoit la trêve , l'autorité et 
l'avis de Sa Majesté y étant conjoints , personne n'y 
osera contredire , et sera contrainte la province de Zé- 
lande de la suivre. Aussi sais-je qu'ils ont déjà pris cette 
résolution entre eux , et que M. le prince Maurice en 
fera autant. Mais si la plus grande part de la Hollande 
la rejette , ou fait refus de la recevoir au cas que ces 
mots pour toujours ne soient ajoutés à la déclaration 
de leur liberté, qui est une même chose , il y aura plus 
de difficulté en la trêve ; et néanmoins pource que je 
prévois , avant que prendre la résolution entière de 
rentrer en guerre , qu'ils voudront envoyer à Sa Ma- 
jesté et en Angleterre aussi pour leur rendre raison 
de ce conseil , et demander secours , il y a grande 
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apparence, si les deux rois, je dis même Sa Majesté 
seule, continue à les exhorter de la recevoir , et refuse 
son secours, qu'ils l'accepteront tous, nonobstant leur 
première résolution , sans qu'aucune province ni ville 
se sépare de l'avis commun , quoique M. le prince 
Maurice s'imagine le contraire ; car s'il y a quelque 
opiniâtreté en ceux de Hollande à la rejeter , telle vient 
des impressions du prince Maurice , qui les assure 
toujours que Sa Majesté leur donnera secours s'ils 
rentrent en guerre , dont se voyant refusés , ils se gar- 
deront bien de le faire , et le prince Maurice n'y 
osera penser sans eux ; comme aussi il est certain que 
Sa Majesté fomentant sous main leur opinion , et leur 
donnant espérance de secours , sans néanmoins se 
rendre auteur de la rupture , qu'ils se jetteront tous 
d'eux-mêmes à la guerre. 

Le jugement que je fais en l'un et l'autre cas est 
fondé sur la connoissance particulière que j'ai de l'hu- 
meur et inclination du plus grand nombre des dépu- 
tés de l'assemblée desquels doit dépendre la résolu- 
tion , lequel me fait dire aussi qu'on doit plutôt croire 
que la province entière de Hollande , ou le plus grand 
nombre, seront d'avis de la trêve que de la rejeter, 
et que toutes ces vaines craintes de division et par- 
tialités , dont le prince Maurice nous veut faire peur, 
cesseront ; osant encore ajouter ceci , que l'autorité 
et la créance du Roi est si grande en ce lieu, même de- 
puis la proposition de la trêve , tant s'en faut qu'elle 
la lui ait diminuée et à ses ministres , qu'il sera comme 
seul arbitre et juge souverain de tout le différend qui 
pourroit avenir entre eux sur cette résolutionde rece- 
voir la trêve , ou de rentrer en guerre , et néanmoins, 
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qu'il y auroit plus de difficulté au dernier qu'au pre- 
mier , pource que l'inclination du plus grand nombre 
y est contraire , et que le roi d'Angleterre témoigne à 
présent qu'il désire avec ardeur cette trêve ,. jusques 
à déclarer par ses ministres que s'ils la rejettent leur 
guerre est injuste, et ne les y assistera aucunement, 
soit qu'il le fasse par émulation , et pour avoir part en 
la grâce, ou pour être mieux avec les Espagnols et 
prchiducs qu'il n'étoit auparavant, Cest pourquoi si 
Sa Majesté désire changer de conseil, comme j'en 
soupçonne quelque chose , pource que vous m'avez 
mandé qu'elle est très-mal satisfaite de don Pedro 
de Tolède , j'estime nécessaire de faire toutes sortes 
d'eflbrts pour gagner le roi d'Angleterre par alliance 
et mariages qui le puissent du tout assurer de notre 
amitié; car avec telle assurance et conjonction la 
guerre ouverte seroit non seulement sans péril , mais 
on pourrait espérer la faire avec très-grand avantage, 
et d'écorner tellement l'ambition et grandeur de l'Es- 
pagne, qu'elle ne feroit peur à aucun potentat ni 
Etat de Ion g- temps. Je ne doute non plus que cette 
résolution des deux rois y feroit entrer ces peuples 
avec aie gr esse et grande union ; mais s'il n'y a espoir 
de joindre à ce dessein le roi d'Angleterre , et qu'il 
demeure obstiné à vouloir conserver l'amitié du roi 
d'Espagne, spit d'inclination , ou à cause de la corrup- 
tion de son conseil, et de l'affection que la Reine y a, 
c'est à elle de considérer si , étant crainte et respec-? 
tée de tous ses voisins , son amitié désirée de tous les 
princes de la chrétienté , à cause de sa grande répu- 
tation , et du florissant état auquel sont ses affaires , 
et lui et ses sujets jouissant à cette occasion d'un 
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heureux repos , elle doit entrer aux dangers d'une ioo 
gue guerre, de laquelle, quand bien le roid'Aiigleten e 
serpijt au commencement spectateur sans s'en mêler > 
plusieurs accidens peuyept naître qui le pourraient 
aussitôt fa^re joindre à nos ennemis qu avec nous , soit 
pour crainte de notre prospérité et accroissement, 
pu , s'il nous ayenoit quelque malheur , pour prendre 
part en notre déppuille : et encore que son inclination 
au repps semble npus devoir assurer contre cette 
crainte, si ne la doit- on mépriser, attendu même 
qu'i} commande k des peuples belliqueux qui haïs- 
sent notre nation , et que son fils est pour porter les 
armes d^ps trpis pu quatre ans, duquel on a toute 
autre espérant , et ponrrpit bien aider à réchauffer 
cette frpideijr qui est eu lui. 

Quant à ces provinces ici, ayant aussi reconnu 
combien leur désir et inclination au repos est grande, 
je craindrois pareillement que cette promptitude de 
rentrer en gpepre , nous voyait prendre les armes , ne 
fût pas de durée en eyx, et que les ennemis leur 
offrant de grandes et assurées conditions par Tinter- 
yention du roi d'Apgleterre , qui fera très- volontiers 
et en tout temps cet office pour en tirer profit et les 
joindre du tout à son amitié, ils ne fussent pour les 
accepter -, caries peuples sont souvent ingrats et encore 
moins spuveuans des bienfaits reçus que \és princes. 
C'est à Sa Majesté dç considérer le tout par sa prudence, 
et de nous commander ses intentions. Nous verrons 
"bientôt à quoi les Etats se doivent résoudre , et achè« 
verons la trêve s'il y p. moyen , pourvu que nous ne 
recevions commandement au contraire, et ferons ce 
qu'il nous sera possible pour surmonter les difficultés 
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qui pourroicnt survenir du côtédes archiducs , comme 
pour la longueur de ta trêve que les Elats demandent 
opiniâtrement pour quatorze ou quinze ans 
ion tenteront plutôt, quant au commerce des Ind< 
qu'il soît dit, ainsi qu'il avoit été fait ci-devant, 
qu'on s'assemblera après neuf ou dix ans pour de- 
meurer d'accord s'il sera continué ou non, qui est 
toutefois au cas que le roi d'Espagne consente de l'ac- 
corder de gré à gré; mais si c'est par hostilité, il n'y 
faudra aucune limitation de temps, et si les difficultés 
sont du côté des Etats, comme elles seroient au cas 
qu'ils voulussent prendre ces mots pour toujours 
devoir Être ajoutés à la déclaration de leur liberté, 
on leur pourroil conseiller de s'assembler derechef 
à Calais, s'il plaisoitàSa Majesté prendre la peine de 
s'y rendre , et en faire avertir le roi d'Angleterre pour 
y envoyer aussi de ses principaux ministres , puisqu'il 
y consent suivant l'ouverture que j'en avois faite à 
ses ministres en ce lieu : ce que les archiducs et Etats 
seront aussi pour consentir, ne faisant doute que 
l'issue n'en fut l'acceptation de la trêve pour l'inclina- 
tion qu'ils y ont tous , si Sa Majesté continue à les y 
exhorter. Je juge hien aussi qu'il n'en faut pas prendre 
le conseil sans y voir bien clair pour les raisons con- 
tenues en vos lettres. Je retiens encore le courrier 
Picault,atlendanldemandcrparluicequi sera résolu, 
ou le premier événement que je verrai à cette affaire. 

Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous donne en par- 
faite santé très-heureuse vie. 

De La Haye ce 26 octobre 1608. 

Votre, etc. P. Jeànniw. 
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Autre lettre dudit sieur Jeannin à M. de Villeroy , du 
vingt-huitième d 'octobre 1608. 

r 

Monsieur, le sieur de Monceaux partit de ce lieu 
le vingt-deuxième de ce mois avec plusieurs de nos 
-lettres , et devoit s'embarquer le lendemain à la Brille 
en un vaisseau de guerre préparé à cet effet, où il 
demeura néanmoins jusques au vingt-septième sans 
nous avertir de son séjour , fors le vingt-sixième qu'il 
l'écrivit au sieur de Vaudrenecq, qui m'envoya in- 
continent sa lettre , et moi fis partir aussitôt ledit 
sieur de Sainte-Catherine pour aller vers lui audit lieu 
de la Brille, afin d'apprendre l'occasion de sa demeure, 
attendu que le vent avoit été fort bon trois jours en- 
tiers, et, si le vaisseau retardoit encore à partir, re- 
tirer le paquet et me l'apporter , comme il fit hier au 
soir vingt-septième. Je ne sais à quoi attribuer ce sé- 
jour et malheur, siai-je soupçonné que c'étoit en vertu 
de quelque commandement secret. Je n'en voudrois 
toutefois affirmer, car le capitaine s'excuse , ainsi que 
vous verrez par la lettre dudit sieur de Monceaux 
que je vous envoie. Cela m'a fait résoudre de vous 
dépécher promptement le courrier Picault que j'avois 
retenu sur l'occasion du départ dudit sieur de Mon- 
ceaux. Ce que je peux ajouter à mes précédentes 
dépêches est que les députés de la province de Hol- 
lande, lesquels s'en étoient retournés en leurs villes 
pour prendre conseil sur la résolution de la trêve, et 
pour donner aussi loisir aux députés de Zélande de 
venir, doivent être ici dans deux jours. M. le prince 
Maurice , en allant voir M. le prince d'Orange son 
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frère, se sert de cette occasion pour voir tous les 
magistrats des villes de Hollande en passant, et n'o- 
met rien pour leur persuader de rejeter la trêve , c'est- 
à-dire de ne la recevoir sinon à condition que leur 
liberté soit assurée pour toujours , et en mots exprès 
qui fassent aussi bien mention de la souveraineté que 
de la liberté , qui est la rejeter en effet. Il a aussi en- 
voyé en toutes lesdites villes un écrit sous son nom 
et de M. le comte Guillaume, avec une seconde lettre 
pour répondre au nôtre , et montrer que leur avis est 
le meilleur, mettant en quelque endroit d'icelui écrit 
que ce que les deux rois en font n'est pas pour les 
abandonner , mais seulement crainte que s'ils faisoieot 
autrement on les tînt pour auteurs de la guerre, y 
ajoutant encore que cette affaire se traite en France 
près Sa Majesté par le nonce du Pape et les jésuites , 
pour leur rendre toute cette procédure et nos avis 
suspects. On fait même semer des rumeurs parmi ces 
peuples qu'il faut paix ou guerre , et que la trêve ne 
yaut rien , afin qu'ils tiennent ces propos à leurs su^ 
périeurs, et les en intimident. Bref, il est devenu 
homme de faction par le conseil d'aulrui , non de son 
inclination, et disent ses serviteurs qu'il doit plutôt 
se perdre que de se laisser vaincre en cette poursuite; 
et je réponds qu'il e6t plus raisonnable qu'il s'accom- 
mode à l'avis de l'Etat , ou du plus grand nombre 
d'icelui , même de la province de Hollande si elle eo 
est , ou la plupart des villes d'icelle , et pareillement à 
l'avis des rois qui y est conforme , que de vouloir 
forcer les autres à suivre le sien. 

Ceux avec qui je confère ont toujours la même opi- 
nion de la province de Hollande , et que les suffrages 
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légitimes de l'Etat seront contre M. le prince Maurice* 
11 veut néanmoins qu'on appréhende les mouvemens 
qu'il peut faire avec les peuples et gens de guerre , et 
que cette crainte fasse qu'on se joigne à lui *, mais 
ceux qui le connoissent le tiennent pour prince sage 
et modéré» J'en fais même jugement aussi bien qu'eux, 
et que sî ces menaces * poursuites et pratiques , pour 
avoir les suffrages de la province de Hollande île réus- 
sissent , il se contentera d'autant i sans se ptédpiter à 
des conseils désespérés , èsquels il seroit plutôt aban- 
donné que suivi * soit des peuples ou des gens de 
guerre : ce que j'en dis n'est que par conjectures, mais 
tous les plus sages d'ici les estiment très-bien fondées, 
et en meilleures raisons que les craintes qu'on peut 
avoir du contraire \ et s'il avient autrement i soyez , 
s'il vous plaît , en repos que nous ne gâterons rien i 
et que notre conduite fera aimer lé Roi * non le haïr , 
et croître son crédit au lieu de le diminuer, j'entends 
envers le plus grand notobre et les plus gens de bien i 
et qu'il sera enfin arbitre de tout. Mais , au nom de 
Dieu , mandez-nous au plus tôt si vous avez changé 
d'à vis, afin que nous nous y conformions ; et si vous 
y persévérez laissez-nous faire, et croyez. que nous 
aurons l'œil sur tout , et principalement pour empê- 
cher que ces peuples ne se divisent , quelque résolu- 
tion qui soit prise entre eux. Nous ferons aussi tout 
devoir pour rendre content de nous le prince Maurice, 
autant qu'il nous sera permis, en suivant le commande* 
ment de Sa Majesté , et n'omettrons rien non plus pour 
réconcilier le sieur Barneveldt avec lui , et faire qu'il 
devienne son serviteur. Les Etats feront grande ins- 
tance pour avoir quinze ans au lieu de dit) notis en 
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presserons par lettres M. le président Richardot.Les dé- 
putés d'Angleterre ont de nouveau reçu lettres de leur 
maître, par lesquelles il leur mande faire toutes sortes 
d'instances de sa part pour faire recevoir cette trêve; 
et ils nous ont dit qu'ils sont délibérés de le faire , 
quand ils devraient être seuls en cette poursuite, se 
promettant néanmoins que nous serons toujours les 
premiers en la conduite de l'œuvre , et qu'ils n'au- 
ront qu'à nous suivre. Si vous n'avez si souvent des 
nouvelles de nous qu'il est bien requis, excusez la 
difficulté de la mer et la longueur de l'autre chemin, 
et ne l'attribuez pas à paresse , car je suis eu extrême 
peine, et ai reçu un très-grand déplaisir de ce que 
Sa Majesté recevra nos lettres si tard, même en on 
temps où le contraire est bien requis. Je suis , mon- 
sieur, votre, etc. P. Jeakki*. 
A La Haye, ce vingt- huitième d'octobre 1608. 

Lrttrr de 1/. Jtttnnùt à J/. lejarésideml Rickardot , audit 
jcmr vù^t-foziirtmt JTacteàrr 1608. 



Mos&icr* , nous travaillons toujours avec soin et 
diligence pour avancer la trêve. La province de Ze- 
laode n a encore envoyé ses députes , et ue sais si 
die le fera. Les députes de Hollande étaient retour- 
nes en leurs villes en les attendant, et pour prendre 
avis aussi sur les articles de la trêve qui leur ont été 
donnes par nous. Le premier . concernant la liberté, 
est cehù sur lequel Aww s arrête . et désirent la 
plupart qsr J soit explique |M*$ ctakement. Sous fii- 
301*$ ce que uou* pouvons de notre côte, tut par 
paroles %}«e par evtite * i*mr pe*su»a£tr les [Jus sent- 
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puleux de se contenter de nos articles, et eux y ré- 
pondent par lettres et écrits qu'on envoie aux villes , 
et toutes autres sortes de pratiques qui peuvent servir 
pour rejeter la trêve , du moins qu'elle ne soit reçue 
sans qu'on couche cet article à leur contentement. On, 
pou voit, du côté d'Espagne , faire cesser cette difficulté 
s'ils eussent voulu , laquelle en effet n'est d'aucune 
considération ; mais ne vous ayant pu gagner , nous 
essayons de l'obtenir envers ceux-ci., à quoi les députés 
d'Angleterre travaillent de même affection que nous, 
et ne savons toutefois les uns et les autres qu'en es- 
pérer. 

Il y a encore une autre difficulté que tes plus affec- 
tionnés à la trêve font aussi bien que ceux qui la 
rejettent 3 à savoir, qu'elle doit être au moins de 
quinze ans , selon le choix donné aux Etats par leurs 
altesses , par le traité de la première trêve ; et , pour 
ce regard , vous y devez apporter de la facilité , et la 
surmonter plutôt que de rompre à cette occasion, 
comme je vous en supplie.de toute mon affection, afin 
que le contentement que vous leur donnerez en cet 
article , nous serve pour les mieux disposer et rendre 
plus enclins à se contenter- de l'article touchant la li- 
berté , ainsi qu'il est couché. On se contentera plutôt, 
pour le regard du commence des Indes , qu'il soit 
limité ^ cÛ'x.&0S , à la charge que ledit temps passé on 
s'assemblera pour s'accorder de la continuation, ou 
cessation, d'icelui , selon qu'il est contenu en l'écrit 
qui vous fut donné au commencement: ce qui doit 
être entendu au cas qu'on l'accorde d[e gré à gré ; par, 
si c'est par hostilité , il ne faut aucune limitation de 
temps. Tous les députés doivent être ici dans deux 
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jours , fors toutefois ceux de Zélande dont je ne peui 
assurer. Ils prendront lors leur résolution finale , et 
nous vous en avertirons aussitôt par honrittie exprès, 
afin que fKras achevions cette affaire, s'il est possible; 
ou bien que nous sortions de Fincertitude en laquelle 
on a été si long-temps que chacun s'en emmie. ïfotis 
ftvôn9 commandement si exprès! dé notre Roi d'aider 
à la conclusion de ce bon oeuvre , que noms n'omet- 
trons aucune aorte de devoir pour y servir , comme 
je vous supplie très-humblement faire de votre côté. 
Cependant je votfs baise très-hûmbleriièrtt les fnains, 
et prie Dieu , monsieur, qu'il vous donne en parftite 
santé hentetise et longue vie. 

De Lfr Haye , ce vingt-huitième d'octobre 1 60*. 

Votre , etc. P. JEÀircrtir. 

Lettre de M\ de Vilteroy à M. Jearthin , au Irent&te 

d'octobre 1608. 

Monsieur , fions attendons Wcdùlt aVed impatience; 
il vous fut dépêché l'onzième de ce mois , et le vingt- 
troisi&me nous vous avons renvoyé Lambert, par 
lequel noms avons répondu à vos lettres dtt omièihe, 
apportées par Sarroqueô. Ce sont les defrtîèïes <ïe$ 
vôtres que nous désirerions étf e pïûs frétfûeltteô; le 
Roi m'a commandé de vous l'écrire , et qùé votis pou- 
vez adresser vos paquets à M. de ïîerny, parlai voie 
et couverture duquel vous recevez ceux que &! lé 
présidehi Rrchardot vous fait tenir. L'on parle diver- 
sement des termçs de votre trêve ; chacun en discourt 
selon sotr désir : les uns disent qu'elle est désespérée, 
fet les autres le contraire -, plus de gens souhaitent 
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* celle-là que l'autre: je dis par deçà , car nous nous 
ennuyons de trop d'aise. Notre déplaisir est d'en par^ 
1er et conjecturer à l'aveu des autres sans certitude 
que nous n'attendons que de vos lettres. Quant à Sa 
Majesté , elle persiste en la volonté qu'elle vous a 
déclarée , et depuis confirmée par ses deux dernières 
lettres* Si la trêve réussit, elle en sera très- aise, et 
aura bonne part au mérite d'icelle , et , comme j'es- 
père , au fruit qui en sortira. Si au contraire les par- 
ties la rejettent * elle n'en sera cause , et sera contre 
son avis , et ne sera obligée de suivre ni favoriser 
autre fortune que celle qu'il lui plaira , et sera contente 
d'avoir justifié ses intentions. Du commencement 
nous avons blâmé les auteurs de ces traités en ayant 
prévu la conséquence ; aussi nous ont-ils été cachés* 
Vous savez les raisons qui nous ont mus d'y engager 
depuis le nom du Roi 5 maintenant nous disons que 
ce sera mauvais conseil si on les rompt , au cas que 
l'on accorde l'article de la liberté ainsi que vous l'avez 
proposé. Ce que nous désirons est que ledit accord 
soit fait sans division , car autrement il sera périlleux 
pour les Etats et pour leurs amis. Il est vrai , s'ils 
rentrent en guerre avec la même division , que ces 
inconvéniens seront encore plus dangereux. Vous êtes 
sur les lieux pour en mieux juger , et déférerons 
grandement à votre jugement. 

Au demeurant , leurs Majestés sont en bonne santé, 
grâces à Dieu. Elles parlent d'aller à Paris après la fête, 
et passer là et à Saint-Germain ces quatre mois pro- 
chains. Don Pedro de Tolède est toujours aussi à 
Paris , attendant , ainsi qu'il dit , le dernier acte de 
négociation de delà , pour voir si Sa Majesté voudra 
t. 14. 2 3 
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après faire autre réponse à ses propositions , qui est 
celle que nous vous avons écrit qu'il en a tirée. J'en- 
voie celle-ci à M. de Berny pour la vous faire tenir , 
et prie Dieu , monsieur , qu'il vous conserve en bonne 
santé, me recommandant très-aflectueusementà votre 
bonne grâce. 

De Fontainebleau , ce trentième 4'octobre 1608. 

Votre , etc. de Neufville. 

Lettre de M. le président Richardot audit sieur Jeannin , 
audit jour trentième d'octobre 1608. 

Monsieur, suivant ce que vous me commandez 
par la vôtre du vingt-cinquième de ce mois , que je 
reçus le jour d'hier, je vous envoie le passe-port 
pour M. l'ambassadeur du prince Landgrave ; et si 
vous ou lui me commandez autre chose , je procurerai 
de vous obéir et servir avec toute la promptitude quf 
me sera possible. Je suis bien assuré que votre négo- 
ciation vous donne beaucoup de travail , et que par 
delà ne manquent nouvelles difficultés ; que si , sûr 
occasion «ficelles , vous pouviez mettre en avant la 
trêve longue de vingt ans , vous nous donneriez la 
vie , et seroit ce qui convient pour la direction de ce 
qui se traite en France. Je vous supplie dy penser 
sérieusement , car il vous importe et à nous , et seriez 
cause d'un très- grand bien ; me recommandant sur ce 
bien humblement à vos bonnes grâces , et de M. de 
Russy, en priant le Créateur vous donner , monsieur; 
ce que vous désirez. \ 

Ce 3o octobre 1608. 

Votre, etc. Le président Richardot. 
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Propos tenus en rassemblée générale des Etats , et donnés 
par écrit le dernier d* octobre 1608. 

Messieurs , nous avons eu charge de notre Roi , 
en yous présentant ses lettres, de vous dire de sa part 
que , plus il s'idforme de l'état de vos affaires et des 
raisons pour et contre la trêve , dont il est à présent 
pleinement instruit , plus il reconnoît le conseil qu'il 
vous a donné , de l'accepter aux conditions contenues 
es articles qui vous ont été présentés, être le meilleur» 

Sait que nous avons déjà fait tous bons offices pour 
le vous persuader , et donné même par écrit les rai- 
sons de ce conseil , qu'il a vu , considéré et examiné 
à loisir; et, pour vous en dire son jugement, il les 
approuve et tient qu'elles doivent être suffisantes 

J>our vous induire à prendre cette résolution , si vous 
'êtes touchés que du seul zèle et affection qui est due 
à votre pays , comme il le croit de tous , et même 
d'aucuns de ceux qui y contredisent , lesquels en ont 
reçu tant de bons et assurés témoignages du passé , 
qu'on n'en doit point douter : nous enjoint , à cette 
occasion , de répéter encore les mêmes offices , et les 
continuer aussi souvent que nous jugerons être né- 
cessaire pour vous aider à prendre cette bonne et salu- 
taire résolution , sans laquelle il prévoit et craint que 
vous ne reconnoissiez , mais trop tard , que vous 
vous précipiterez en de très-grands dangers et in- 
convéniens. 

Ce n'est pas son intention pourtant d'entreprendre 
à former vos délibérations , car il sait que vous êtes 
maîtres de vous-mêmes pour en user ainsi que bon 

23. 
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vous semblera; mais, reconnoissant de quelle impor- 
tance est l'affaire que vous traitez, Sa Majesté estimé 
que le devoir d'une vraie et sincère amitié , telle 
qu'est la sienAe envers votre Etat, l'oblige de prendre 
ce soin , et de vous représenter souvent ce qui est de 
votre bien et salut , déclarer même , au cas que vous 
ne suiviez son conseil, qu'il en aura uti très-grand re- 
gret et déplaisir , pour les inconvéniens qu'il prévoit 
vous en devoir arriver , dont toutefois la coulpe et le 
blâme ne pourraient être rejetés qpr lui , et si il se 
pourra bien aussi garantir du dommage que vous en 
recevrai, pource qu'il est, parla grâce de Dieu, en 
si bon état , qu'il n a occasion de craindre l'inimitié 
et les armes de quelque prince que ce soit. 

Sa Majesté nous a pareillement donné charge de 
vous exhorter et prier de sa part, comme nous avon*' 
déjà fait, que vous demeuriez bien unis ensemble, 
sans vous séparer les uns <T avec les antres, et où le 
plus grand nombre donnera son suffrage , que tons 
suivent et jugent la résolution la plus communément 
approuvée être la meilleure, sans que personne veuille 
tant présumer de soi-même , et de son propre sens et 
jn^mont . que de le préférer à lavis commun. Cest 
aussi l onîre qu'on a accoutumé de tenir es républi- 
ques et ^ouveraesnens populaires . sans lequel elles 
ne pounxveut aucunement subsister . mais tombe- 
ivtteat i*c\\ûùnen t en confuskvK puis en des factions, 
citteun w*l*at défendre et faire valoir son avis par 
dessns tantrc . ksqwlks fk*k*&> sœt toujours cause 
4e router fes Etat^ Ainsi Ws xiSks crafèfcrees des 
ÀeWe*$ et ORK&eas ea Greot. rt celiez des Toscans 
«ft L*ti*s e* ttake* pttànart Inr H*rte, et furent 
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assujetties àla domination d'autrui, lors même qu'elles 
sembloient être au plus florissant état de leur grandeur 
«et félicité $ et les ligues des Suisses n'eussent pas tant 
duré , si elles n'eussent toujours soumis les délibé- 
rations publiques à cette loi qui les oblige de les con- 
clure et arrêter à la pluralité des cantons. Ce n'est pas 
que les moindres cantons ne défèrent beaucoup aux 
plus grands et plus puissans , mais cela se conduit 
avec telle modestie et témoignage d'amitié les uns 
envers les autres , que ce respect ne diminue en rien 
le droit et la reconnoissance qui est due aux petits 
cantons , non plus qu'elle n'accroît celle des plus puis- 
sans. Suivez donc l'exemple de ceux-ci qui se sont 
conservés par ce moyen, non des autres qui ont perdu 
leur liberté en faisant le contraire. 

Elle nous a encore commandé de vous dire qu'entre 
les raisons qui peuvent induire aucuns de vos meil- 
leurs patriotes à rejeter cette trêve , celle-ci lui semble 
de grande considération, qu'ils prévoient et craignent 
que les provinces feront difficulté , après la trêve 
conclue et arrêtée , de vouloir contribuer ce qui sera 
requis pour l'entretènement des garnisons et autres 
charges de l'Etat, et, s'il avient ainsi, que le pays-, 
foible et dénué de forces pour se conserver, sera ex- 
posé à toutes sortes d'invasions et périls. Il lui semble 
donc que cette crainte n'est pas à mépriser , et que 
vous devez y pourvoir dès à présent et sans aucune 
remise, en avisant , avec son excellence et M. le comte 
jGuillaume, quel doit être ,1e nombre desdites, garni- 
sons , en ordonnant la levée des deniers pour l'entre- 
tènement d'icelles, non seulement durant quelques 
années , mais pour autant de temps, que la. trêve devra 
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continuer ; que vous donniez ordre aussi , par mêmes 
décret et délibération , qu'à ce chaque province soit 
obligée et ne puisse refuser sa contribution , crainte 
que le défaut d'exécution rende votre décret inutile, 
au dommage et à la ruine du pays. Vous ferez encore 
fort sagement si vous continuez pour quelque temps 
les levées que vous jugerez nécessaires pour acquitter 
vos dettes, et faire quelque fonds qui puisse subvenir 
aux nécessités de l'avenir. 

Lettre de M. de Ptysieux à M. Jeemnin, du deuxième de 

novembre 1608. 

Monsieur, vous connoîtrez par ce qu'on twis 
écrit, que le Roi a toujours loué et prisé votre con- 
duite en la charge que Sa Majesté vous a commise , 
et quiconque lui auroit voulu donner autre impres- 
sion de vous , auroit plutôt été blâmé d'indiscrétion 
et malignité , qu'opéré en son esprit plein de bonté 
et de jugement à discerner les sages actions d'avec 
les imprudentes $ de façon que vous pouvez être en 
repos de ce côté. Vous verrez aussi qu'elle tfa point 
changé d'avis et de conseil pour la trêve , mais s'y 
est plus confirmée par vos dernières , qui semblent 
lui donner meilleure espérance que jamais du succès 
d'icelle, puisque les Anglais s'y montrent si échauffés, 
et que la disposition de plusieurs du pays n'en est tant 
éloignée. Il faut donc finir cet ouvrage à la gloire de 
Dieu, au service et contentement du maître, et à 
votre honneur , ainsi que je souhaite , en qualité , 
monsieur , de votre , etc. Puysietjx. 

De FontaineWeau ; ce deux novembre 1608. 
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Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr , du quar 

tribme de novembre 1608. 

Messieurs Jeannin et de Russy , vos lettres dq. 
vingtième du mois passé , que j'ai reçues par le cour- 
tier Picault le deuxième du présent mois , m'ont 
appris les offices et devoirs que vous avez faits en- 
vers messieurs les Etats des Provinges-Unies depuis 
vos précédentes , pour faciliter et avancer ]a trêve que 
vous avez proposée par mon commandement; en quoi 
Je reconnois que vous vous êtes gouvernés très-sage-: 
jnent et selon mon intention , qui est et sera toujours , 
ainsi que je vous ai mandé , de préférer ladite trêve ^ 
la guerre, étantfaite sur votre susditejproposition \ car 
je juge qu'elle leur sera à tous plus utile que la guerre, 
quoiqu'aucuns en augurent autrement ; mais puisque 
ceux-ci comme les autres ont souffert que j'aie en^ 
gagé mon entremise <en cette poursuite , et que le 
général du pays a passé si avant , ce seroit honte à 
moi et imprudence à eux de s'en départir et se dédire 
des choses étant aux termes où elles sont. Continuez 
' donc à favoriser ce bou œuvre , car j'espère qu'il sçra 
utile à tous , que chacun m'en saura gré , et se louera 
du bien qui en naîtra. Je suis très-aise d'entendre que 
le roi de la Grande - Bretagne , mon bon frère et 
ancien ami et allié , soit de même avis , et content 
comme moi d'engager sa parole et les forces de son 
royaume à la sûreté et garantie du traité qui s'en 
fera ; car cela véritablement doit grandement con? 
soler et fortifier lesdits Etats à ladite trêve, la- 
quelle je suis bien d'avis d'être accordée plutôt pour 
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quinze ou vingt ans que pour dix ; vous y ferez ce 
que vous pourrez : toutefois si les archiducs s'opi- 
niâtrent auxdites dix années , il faut s'en contenter 
plutôt que de rompre , principalement puisque les 
archiducs consentent de traiter , tant en leurs noms 
que du roi d'Espagne , ainsi que vous avez déclaré 
auxdits Etats, avec les députés d'Angleterre et d'Alle- 
magne, sur la parole et les lettres du président Richar- 
dot, ainsi que j'ai appris par le post-écrit de votre- 
dite lettre, ayant pris bon conseil de n'avoir mar- 
chandé à le faire entendre auxdits Etats pour le» rai- 
sons que vous m'avez écrites. Il me semble aussi que 
c'est mauvais conseil de barguigner en cas semblable, 
comme fait le conseil d'Espagne, au grand regret, 
ainsi que j'en tends, desdits archiducs , lesquels , ayant 
une fois obtenu et gagné ladite trêve du consentement 
dudit conseil , s'étudieront ci -après de jouir des effets 
d'icelle avec soin et diligence , sans s'assujettir tant 
aux opinions dudit conseil , parce qu'ils pourront 
mieux se passer de l'assistance d'icelui quand ils se- 
ront en repos , qu'en guerre ou en crainte d'y rentrer, 
comme ils sont de présent ; aussi n'auront-ils faute 
d'amis ni de voisins , lesquels , comme ils sont inté- 
ressés en leur repos , aideront volontiers à les y main- 
tenir : tellement que, plus je considère et balance le 
bien et le mal qu'il faut attendre de ces traités , je 
juge le premier devoir être préféré à l'autre , et par- 
tant ne pouvoir prendre meilleur conseil que de vous 
commander d'en avancer la résolution autant que 
vous le pourrez honnêtement et sûrement faire. 

Vous aurez aussi pour principal but de maintenir 
lesdits Etats en uniou , car d'icelle dépend leur sûreté 
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et conservation , ainsi que je vous ai commandé par 
par mes précédentes. Et combien que mon cousin le 
prince Maurice ait depuis quelque temps pris l'affir- 
mative contre ladite trêve , toutefois je me promets 
tant de sa prudence et de son affection au bien géné- 
ral desdits pays , et particulièrement du respect qu'il 
me porte , qu'ayant entendu ce que je lui ai mandé 
par Lambert , il embrassera avec le général desdits 
Etats la susdite trêve, en laquelle aussi je désire qu'il 
soit favorisé et reconnu comme ses vertus, sa maison 
et ses services méritent -, et je vous commande d'en 
faire votre devoir , lui disant que je l'aime et estime 
tant , que si je ne connoissois qu'il peut , avec ses 
amis , rendre par ladite trêve et la suite d'icelle sa 
• condition très-honorable , avantageuse et sûre , je 
n'en affectionnerais la conclusion comme je fais. Je 
le prie donc qu'il se confie en moi , et qu'il préfère 
mes conseils à ceux qui s'y opposent , lesquels n'au- 
roient pouvoir de le retirer et garantir d'un abîme de 
calamités , reproches et nécessités auquel infaillible- 
ment il tomberoit , si suivant leurs passions il con- 
cluoit à la guerre , et si lui seul avec ses adhéf ens re- 
jetait ladite trêve et les conseils que je lui donne 
avec le roi d'Angleterre , même contre l'opinion et 
la pluralité des suffrages desdits sieurs les Etats : 
joint qu'il doit croire , ce faisant , au lieu de m'avoir 
favorable , comme je désire toujours être à lui et aux 
siens , il me contraindra de lui être contraire; et si lui 
et ceux qui lui donnent tels conseils espèrent autre 
chose , ainsi que j'entends qu'ils publient , comme si 
je ne pouvois conserver mon royaume sans défendre 
jlesdits Etats , et m'engager au parti qu'ils prendront, 
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quelque contraire qu'il soit à mes intentions , ils 
feront un faux jugement , et s'y tromperont *, ce que 
je veux que vous lui déclariez eu présence de mes 
de cousins les comtes Guillaume et Henry, et ceux de 
sa maison qui doivent courre sa fortune , et en af- 
fectionnent la prospérité. Ecrivez-moi souvent ce qui 
se passera , tant par la voie de la mer que par celle 
do Bruxelles , par laquelle je vous envoie la présente , 
l'estimant plus courte et certaine que l'autre , à 
cause de l'incertitude de la mer. Je prie Dieu , mes- 
sieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa sainte 
et digne garde. 

Ecrit à Fontainebleau , le quatrième jour de no- 
vembre 160$. Hesit. 

Et plus bas, BauiAMT. 



LcHw* 4* M. 4c ttBar*r * M. Jemmmm, dmdit 

1608. 
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et aie montré désirer être éclairci par vous de la 
vérité , voire qu'ils nous aient aucunement ébranlés 
et traversé l'esprit , pour cela nous n'y avons enfin 
ajouté foi , ains blâmé le procédé du prince Maurice; 
et persisté en notre première résolution , comme nous 
vous avons écrit par Lambert, et bien clairement 
au prince Maurice. Nous n'avons appréhendé que la 
division de ces peuples, laquelle néanmoins nous 
confesserons avec vous devoir être crainte autant en 
guerre qu'en trêve. J'estime que notre réponse à M. le 
prince Maurice , portée par écrit et à bouche par ledit 
Lambert, vous aura contenté ; car elle aura suffisant* 
ment éclairci ledit-prince et ceux de delà des inten- 
tions de Sa Majesté, afin qu'ils ne s'en promettent ci* 
après que ce que vous leur en direz , étant certain s'ils 
font autre fondement qu'ils y seront trompés. De quoi 
vous pourrez parler ouvertement aux Etats et aux 
particuliers , quand vous connoîtrez qu'il sera néces- 
saire pour faciliter les commandemens de Sa Ma- 
jesté , pour auxquels obéir nous savons très-bien 
que c'est la seule cause que votre présence et con-, 
duite par delà n'est agréable à tous. Mais nous n'avons 
point songé vous rappeler , et commettre les affaires 
à un autre ; car nous savons et connoissons que vous 
Servez avec tant de prudence , industrie et fidélité , 
qoe tout autre ne pourroit vous égaler, ni si bien 
faire que vous : n'entrez donc en ces ombrages. Bien 
prendrions-nous conseil de plutôt vous rappeler que 
devons commander d'adhérer aux conseils précipités 
et mal digérés du prince Maurice , ni d'engager votre 
entremise et le nom de Sa Majesté eu ses fantaisies et 
passions désespérées. C'est pourquoi nous vous avions 
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écrit d'aviser à préparer votre retraite , si vous con- 
noissiez que l'on voulût préférer telles obstinations 
aux sages conseils de Sa Majesté , laquelle est fort 
offensée , et à bon droit , de la malice et ingratitude 
de ceux qui osent publier que le nonce du Pape et les 
jésuites sont auteurs de sesdits conseils , et qu'elle 
y procède comme elle fait , Crainte plutôt d'être tenue 
pour auteur de la guerre que pour autre considéra- 
tion , car c'est une vraie imposture. 

Notre Roi est , grâces à Dieu , en état que Sa Ma- 
jesté ne doit rien faire par crainte , mais bien par 
prudence et bonne raison, comme elle a toujours Eût, 
lors même qu'elle étoit au fort des affaires qu'elle a dé- 
mêlées. Travaille! donc à la trêve courageusement 
comme vous avei commencé ; et si vous n'y pouvez 
parvenir > prenei les conseils que vous jugerez les 
plus honorables et utiles au Roi et à son service , sans 
toutefois rengager aux dépenses de la guerre si l'on s'y 
résout% <^uaud nous serions contraints ou voudrions 
ct-aprta y entrer y vous savei que nous y serons tou- 
jours reçus pour notre aident. Certes nous le ferions 
lois peut-être avec plus dlionneur et d'avantage que 
sur le point de la rupture des présens traités; mais nous 
mous défions bien autant de la foi et conduite des £s- 
p&$nols en cette action que de tout le reste ; car 
««tCMtt que le président Rkhaidot ait mandé que les 
atviiidncs consentent de traiter tant au nom du roi 
d1vsp*$ne que du leur , nous avons su toutefois qu'il 
kswr a otc mande * par le dernier courrier venu dédit 
|*y$s qu ^ik &s$ent d ctts-aDâms» e* «a leurs noms, tout 
ce qpac bon icar 3*9ftfetaiaftaur avoir ladite trêve, mai* 
«f*&n> <^gi^^c olM ^b4i i fcBi > oe^paàie& a napea 
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étonnés, d'autant que ce commandement leur est arrivé 
depuis vous avoir lâché la parole , ce que don Pedro 
de Tolède s'étudie de déguiser par delà. Ils ont sur 
cela dépêché un autre courrier en Espagne pour leur 
faire savoir les termes auxquels ils sont passés, aVant 
qu'ils les approuvent , et ne soient contraints de s'en 
dédire 5 de quoi , à mon avis , ils attendront réponse 
devant que de conclure , dont vous vous apercevrez 
bientôt. Quoi étant , j'augure et crains que vous pas- 
siez le reste de l'année en cas que vous soyez forcés de 
consentir la prolongation de cessation d'armes contre 
votre désir -, mais il est difficile d'éviter les inconvé- 
niens qui procèdent des autres. Nous ne ferons diffi- 
culté de nous obliger à la garantie de la trêve , et 
le ferons plus volontiers encore si le roi d'Angleterre 
le fait , pourvu aussi que les Etats s'obligent respec- 
tivement nous assister en cas que l'Espagne nous fasse 
la guerre, ainsi qu'il a été convenu pour la paix. Nous 
n'entendons pas pour cela qu'il soit dit que le traité 
que nous ferons avec eux pour cet effet sera perpé- 
tuel et durera plus long-temps que ladite trêve , pour 
les inconvéniens sagement prévus et représentés 
par vos lettres ; car nous voulons fuir la guerre tant 
que nous pourrons , principalement après que nous 
aurons mis les autres en repos. 

Nous estimons que les artifices desquels on use par 
delà pour décrier et étonner le sieur Barneveldt, tour] 
neront à la fin à son avantage , principalement si la- 
dite trêve réussit, comme nous apprenons par vos- 
dites lettres qu'il est déjà succédé , et blâmons gran- 
dement les conseils que suivent ses contraires; mais 
nous ne pouvons croire comme vous que le prince 
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Maurice change les siens après la trêve, tant il sen 
déplaisant d avoir été vaincu. Cest le fondement de 
notre appréhension , mais nous espérons que vous en 
préviendrez et empêcherez les effets par votre sage 
conduite, et prie Dieu qu'A vous en lasse la grâce, 
estimant que l'ouvertureque vous nous avez laite par 
votre première lettre , d'autoriser le prince Maurice 
après la trêve , et disposer le sieur Barneveldt à le 
servir, sera un remède très-propre $ car j'espère peu 
de celle que vous savez qui nous a été laite touchant 
la séparation des Pays-Bas d'avec la couronne d'Es- 
pagne, à cause de la mauvaise foi du roi d'Espagne, 
et de la minorité de nos enfans , jaçoit que don Pedro 
de Tolède , depuis le renvoi à Bruxelles des députés 
des archiducs , ait redoublé ses persuasions envers 
Sa Majesté pour la lui faire goûter, jusques à lui avoir 
dit que son maître et les archiducs consentiront que 
les places qui seront prises sur les Etats , seront mises 
es mains de personnes confidentes également au roi 
comme à l'archiduc, et même que les Etats et villes 
de Flandre, et des autres pays qui obéissent aux 
archiducs , s'obligeront dès à présent , et pour tou- 
jours, à la garantie de l'accord qui sera lait ; mais ce 
sont toutes choses frivoles, aussi Sa Majesté n'en fait 
compte. 

Achevez ce que vous avez entrepris par le comman- 
dement du Roi, où vous êtes, puis nous penserons et 
pourvoirons au demeurant a loisir 5 mais si nous voyons 
que les choses aillent à la longue, ainsi que, pour mon 
regard , je prévois quelles feront , quoi que vous fas- 
siez, il faudra que nous licenciions don Pedro , car sa 
demeure où il est engendre divers soupçons sans rai- 
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son y et semble sa demeure ne pouvoir plus servir 
qu'à donner martel aux ministres d'Angleterre et au 
prince Maurice , lesquels , craignant que nous nous 
accordions avec l'Espagne , suspectent peut-être da- 
vantage Sa Majesté , laquelle au reste vous prie de 
lui faire savoir qui sont ceux de delà qui sont de 
qualité et mal contens , qui donnent des conseils pas- 
sionnés au prince Maurice , et le fomentent en ceux 
qu'il suit} car elle dit qu'il importe qu'elle en soit 
avertie , et qu'elle en usera bien. Toubliois à vous 
demander , de la part du Roi, un double de l'écrit en- 
voyé aux villes de Hollande sous le nom dudit prince 
Maurice et du comte Guillaume , pour répondre au 
vôtre, lequel a été agréé du Roi ; partant vous en aurez 
souvenance , comme d'allonger le temps de la trêve 
tant qu'il vous sera possible ; car plus il sera long , il 
sera à Sa Majesté plus agréable, et jugé d'elle plus 
utile. Mais souvenez- vous , s'il vous plaît , de nous 
laisser sans vos lettres le moins de temps que vous 
pourrez. Je prie Dieu , monsieur, qu'il vous conserve 
en bonne santé. 

De Fontainebleau ce quatrième jour de novem- 
bre 1608. 

Votre , etc. de Neufville. 

Lettre de M. Jeannin à M. de Berny , du quatrième 

de novembre 1608. 

Monsieur , les affaires sont encore en tel état ici , 
que nous ne pouvons assurer de rien , quoique nous 
y apportions un très-grand soin , suivant le comman- 
dement du Roi qui nous en presse par toutes ses let- 
tres. Le courrier Picault a passé vers vous , à ce que 
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je vois par les lettres que M. le président Ricbardot itù 
écrites pour réponse à celle que ledit courrier lui avoit 
donnée de ma part , lesquelles sont tombées , par Tor- 
dre que j'y a vois donné, en mes mains , non de celui au 
paquet duquel il les avoit mises. Je vous supplie lui 
dire, quand il me voudra écrire chose d'importance, 
qu'il vous la communique ou la vous donne par écrit, 
afin que vous la mettiez en votre chiffre , et par les 
lettres que m'écrirez; vous pouvant dire avec vérité 
que si celle qu'il ma écrite eut été vue, elle eût mis le 
Roi en très-grand soupçon envers les Etats, et du tout 
ruiné l'affaire que nous traitons. Je n'estime pas qu'il 
l'ait fait à dessein , pource qu'il sait avec certitude que 
Sa Majesté et ses ministres y procèdent sincèrement et 
de très-bonne affection. Dites-le lui , s'il vous plaît, 
afin qu'il ne fasse rien ci-après qui puisse être cause 
d'un tel inconvénient; autrement nous le prendrions 
pour ruse et artifice , qui tendroit à chose dont nous 
nous saurions bien garantir. Cest à vous aussi de 
prendre dorénavant connoissancede cette affaire pour 
nous en écrire à toutes occasions ; quand il sera besoin 
j'enverrai homme exprès, mais sans cela vous me pou- 
vez écrire, et moi à vous. Ledit sieur président com- 
munique ainsi avec l'ambassadeur d'Angleterre qui est 
à Bruxelles, et 1 au tre écrit ici. II est expédient que vous 
en fassiez autant, et je vous en supplie de toute mon 
affection , comme aussi de lui dire qu il ne s'attende 
point à la trêve de vingt ans aux conditions dont il a 
parlé par deçà tant aux députés d'Angleterre qu'à 
nous, car il est impossible de la persuader, et ne fo- 
serois même proposer en Tètat auquel on est ici. S'ils 
ont envie d'en sortir « qu'ils ne perdent point locca- 



DU PRÉSIDENT JEANNIN. 369 

sion sur le pied qu'on traite à présent , dont toutefois" 
je n'ose rien promettre; car ils ne l'auront jamais à 
meilleur marché , s'il n'avient un grand changement 
aux affaires, qui potirroit aussi bien être contre que 
pour eux. 11 n'est plus temps de chercher des lon- 
gueurs qui ne servent qu'à enaigrir les esprits, et à 
rendre le succès de ce que nous poursuivons plus 
difficile. Je vous baise très-humblement les mains , et 
suis , monsieur , 
Votre, etc. P. Jeannin. 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, 
du cinquième de novembre 1608. 

Sire , 

Nous écrivons ce mot à votre Majesté par ce gen- 
tilhomme qui s'en retourne en France , craignant 
qu'elle ne soit en peine de ce qui se passe ici , où il 
n'y a encore rien de résolu pour le fait de la trêve , à 
cause de l'absence de ceux de Zélande qui sont at- 
tendus tous les jours , et, à ce qu'on dit, doivent être 
ici après demain , les plus sages ayant estimé qu'il 
valoit mieux différer cette résolution jusques après 
leur venue , pour conserver l'union d'entre eux tous , 
que l'avancer. Tous les députés des autres provinces 
y sont, il y a déjà quatre ou cinq jours, et n'ont laissé 
de conférer ensemble en chacune province , d'où on 
a pu faire quelque jugement dès à présent de leurs 
opinions, et dire que le plus grand nombre des villes 
delà provincede Hollande, et jusques à quatorze, à ce 
qu'on tient pour certain , outre la voix de la noblesse, 
sont d'avis de recevoir la trêve 5 les autres quatre y 
t. i4* *4 
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ajoutent des conditions, même en l'article de la liberté, 
qu'on ne peut espérer d'obtenir, mais il y a grande ap- 
parence qu'ils se joindront aux antres, et déjà en a-t-on 
quelque sentiment et conjecture. Pour la province de 
Zélande,le bruit est qu'ils se doivent opiniâtrer jnsques 
à l'extrémité , et maintenir qu'eux .contredisant à la 
trêve les autres ne la peuvent conclure , encore qu'ils 
soient tous d'un même avis. Si ae pensons-nous pas 
qu'ils soient suivis en leur maxime , qui ne fut jamais 
reçue ni approuvée en cet Etat, sinon pour les em- 
pêcher de retourner en la sujétion d'Espagne , non 
quand il seroit question de traiter pour les en exemp- 
ter comme il est à présent 5 ce qui nous fait croire 
que tous les députés des autres provinces ensemble 
presseront ceux dé Zélande de se départir de leur opi- 
nion pour se joindre à l'avis commun. Ce qu'ils feront 
est encore incertain -, bien me semble-t-il .qu'ils ne se 
sépareront point des autres, et chacun l'estime ainsi., 
pouvant assurer votre Majesté que ceux qui ont la 
conduite de ces peuples sont si bien persuadés leur 
salut dépendre de l'union , qu'ils ne feront jamais 
cette faute que de se séparer les uns des autres , quel- 
que résolution qu'ils prennent , et que M. le prince 
Maurice même , quoique du tout ennemi de la trêve, 
qu'il dit toujours devoir être la ruine de l'Etat, s'y 
rangera plutôt-que de prendre quelque autre conseil, 
jugeant bien, comme sage qu'il est, qu'il ne lepour- 
roit faire sans blâme et sans se ruiner r et aider à la 
ruine du pays pour la conservation duquel il a tant 
travaillé. 

< Le sieur Lambert nous a dit qu'il lui a fait entendre 
sur ce sujet tout ce que votre Majesté lui a commandé , 
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et il semble , Sire , que depuis la réception de vos 
lettres il soit devenu plus modéré et retenu, quant 
aux conseils de désespoir dont il souloit menacer, mais 
non au regard des poursuites qu'il pense pouvoir faire 
envers les Etats , même envers la province de Zélaitde, 
pour lui faire contredire opiniâtrement à cette trêve. 
Nous l'avons vu sur ce sujet pour essayer de le per- 
suader •, il n'est pas toutefois encore vaincu , alléguant 
à présent cette seule raison, que les provinces ne 
voudront contribuer ce qui sera requis pour l'entre- 
tènement des garnisons. C'est pourquoi étant allés 
en assemblée générale pour leur présenter les lettres 
de votre Majesté, nous y avons ajouté qu'elle les ex- 
hortait derechef de recevoir la trêve* et de demeurer 
bien unis ensemble sans se séparer les uns des autres , 
comme aussi de pourvoir auxdites contributions. Les 
députés d'Angleterre y furent pareillement avec nous, 
et leur firent les mêmes prières et exhortations, en y 
ajoutant encore de plus que , s'ils n'acceptoient la 
trêve, ils ne dévoient espérer aucun secours ni assis- 
tance de leur maître : ce que nous n'avons pas voulu 
faire de notre côté, aimant mieux les persuader par 
raison qu'intimider par nécessité. Aussi disent-ils tous 
qu'ils n'ont jamais rien attendu de leur côté, mais bien 
de votre Majesté , qui les a toujours assistés au be- 
soin , et tant qu'ils auront sa bdhne grâce et son se- 
cours qu'ils ne craignent rien. # 

Nous sommes en quelque crainte que , quand nous 
penserons avoir fait ici , on ne rencontre des difficul- 
tés de l'autre côté, à cause des lettres que le sieur 
Richardot a écrites au sieur Jeannin , par lesquelles il 
semble qu'ils ne peuvent persuader l'Espagne. Aussi 

^4» 
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nous a-t-on dit que le courrier qui en est venu étoit 
parti le lendemain pour y retourner, et qu'un autre 
l'avoit encore suivi. Nous ajoutons encore une autre 
crainte à celle-ci , qu'il semble le prince Maurice , et 
ce qui dépend de lui , nepouvantfaire rejeter la trêve, 
aimer mieux , en demandant une plus ample décla- 
ration de la liberté , donner délai aux archiducs pour 
envoyer en Espagne à cet effet, que d'accepter 
celle-ci, et que les Etats, qui désirent obtenir quinze 
ans au lieu de dix , ne donnent pareillement sujet aux 
archiducs de prendre cette ouverture , à cause de la 
longueur du temps qu'il y faudra employer pour de- 
mander la trêve l'année prochaine; et comme tous 
ensemblement ne s'accordent volontiers , les uns pour 
rompre du tout la trêve à longues années, les autres 
pour l'obtenir de quinze ans au lieu de dix, nous 
n'omettrons rien envers les uns et les autres pour 
leur en remontrer l'inconvénient. Nous donnerons 
avis de tout ce qui se passera à votre Majesté , et ce- 
pendant prierons Dieu , Sire, qu'il lui donne, et à sa 
royale famille , tout heure et prospérité. 

De la Haye ce cinquième jour de novembre 1608. 

Vos , etc. P. Jejl>mn et Russr. 

Lettre de M. Jeannin à M. de VUlerqy , dudit jour 
cinquième de novembre 1608. 

Moksiec* , j ai estimé vous devoir écrire par la 
commodité de ce gentilhomme qui s'en retournoit 
en France. Les lettres du Roi à M. le prince Maurice 
et aux Etats out beaucoup servi. Le premier connoit 
que les menaces de sou désespoir et de diviser cet 
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Etat ont été très-mal reçues , et n'a toutefois sujet 
d'en être offensé -, et quant aux autres , ils sont con- 
firmés en l'opinion que je leur ai toujours donnée de 
la bonne intention de Sa Majesté à procurer leur re- 
pos , que le plus grand nombre reçoit avec autant de 
contentement et d'actions de grâces que les autres 
montrent d'en avoir de déplaisir. Les choses étant 
ainsi disposées à présent , qu'on ne peut rien faire qui 
soit agréable à tous , j'eusse volontiers différé à vous 
écrire ce qui se passe attendant quelque résolution , 
pour vous mettre tout d'un coup hors de l'incertitude 
en laquelle vous êtes par delà •, mais jugeant , par vos 
dernières lettres et les discours qu'a faits le sieur Lam- 
bert , que vous êtes en peine et que vous appréhendez 
quelque division , je me suis avancé de le faire. Ceux 
qui conduisent ces peuples ont toujours cette pru- 
dence en leur tête de ne se point désunir, et je le 
juge aussi de ma part si nécessaire et conforme à l'in- 
tention du Roi , que j'aimerois mieux leur laisser 
prendre la résolution de rejeter la trêve , et à un 
besoin les y fomenter sous main , que d'aider à la 
faire, si elle devoit être cause de les diviser irrécon- 
ciliablement. C'est aussi le conseil que vous me don- 
nez, dont je vous remercie , et vous supplie de croire 
que je me suis toujours proposé d'en user ainsi , et, 
si je me fasse vu sur le bord de cepéril , d'en donner 
avis assez à temps à Sa Majesté pour recevoir de 
nouveau ses commandemens avant qu'exécuter du 
tout les anciens. Il est vrai que je n'ai pas voulu 
prendre l'alarme sans raison , ni croire tout ce qu'on 
m'a dit pour me faire peur , et , par ce moyen , induire 
Sa Majesté à se changer, jugeant, par la connoissance 
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que j'ai de l'état des affaires de ce lieu , la résolution 
qu'elle avoit prise être la meilleure , aussi qu'en la 
voulant changer je prévoyois qu'on eût encore ren- 
contré de plus grandes difficultés de l'autre côté. Or 
je ne me repens pas du jugement que j'ai fait , et de 
ce que vous ai souvent mandé, que, pour être divisés 
en opinions, ils ne tomberont point en faction, et 
que M. le prince Maurice , après avoir aussi fait tout 
ce qu'il aura pu pour faire suivre son avis , se rejoin? 
dra enfin à l'avis de l'Etat ; car ce que je disais seule- 
ment lors par conjecture , j'estime le pouvoir assurer 
maintenant. Je n'en dis pas encore autant de Irréso- 
lu don des Etats , jaçoit que de dix-huit villes qui ont 
droit de suffrage en la province de Hollande, Û y en 
"ait déjà quatorze avec les voix de la noblesse qui sont 
pour la trêve y et qu'on ait grande opinion que les 
quatre qui restent les suivront lorsqu'on opinera ou- 
vertement , ce qui n'a pas encore été fait pour l'ab- 
sence des députés de Zélande > lesquels sort attendus 
ici après demain, ayant même déjà appris que Amster- 
dam , qui est l'une des quatre , a donné charge à ses 
députés de se joindre au plus grand nombre , mais 
qu'ils ne s'en doivent déclarer qu'à l'extrémité. Les 
plus sages ici ont été d'avis de prendre ce loisir de 
cinq ou six jours pour disposer pendant ce temps les 
villes qui restent , et afin d'attendre aussi 1 ceux de 
Zélande , pour leur persuader , à on peut comme on 
l'espère , de se joindre à l'avis commun , ce qu'ils fe- 
raient dès à présent sans doute , n'étoit la résistance 
de M. le prince Maurice qui l'empêche tant qu'il peut, 
et leur persuade qu'on ne pourra rien faire s'ils per- 
sistent eu leur première opinion. 



{ 
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On essaie aussi de faire rejeter la trêve à ceux 
cPUtrecht, qui l'ont toujours désirée avec ardeur, 
sous prétexte qu'on leur dit qu'il leur faudra rendre 
les grands biens d'Eglise qu'ils ont occupés, et qu'on 
fait cette peur aussi à des chanoines qui sont des 
Meilleures familles de la ville , lesquels tiennent ces 
bénéfices , efi sont néanmoins delà religion et mariés; 
et le dernier espoir dudit sieur prince est maintenant 
fwkèé sur ce qu'il dit , la province de Zélande contre- 
(Jisftnft & k trêve et refusant de traiter avec les enne- 
tftts , tes atitres ae le pouvoir faire sans eux. La vérité 
est- bien; qu'ils ont tenu pour ma* ime qu'on ne traite- 
rait jaftfais avec les ennemis si totis n'en étoient d'ac- 
eord', mais cela doit être entendu pour se mettre en 
te» Sujétion, non pour traiter à l'égal comme ils 
font à présent. J'y ajoute davantage qu'ils ont tous 
consenti par h première trêve de traiter une paix 
perpétuelle , ou ttrève à longues années; ainsi on ne le 
peut) plus révoquer en doute , et n'est à présent ques- 
tion sinon dés conditions , pour le regard desquelles 
il est raisonnable die suivre là pluralité , selon qu'il 
es* accoutumé en tous gouvernetnens populaires. Cette 
Question n'est encore qu'aux discours des particuliers : 
notts verrons , lorsqu'elle sera traitée en l'assemblée , 
que* jugement ils en feront; bien estimé-je qu'ils se- 
voM dfe mon avis. Tous voyea , monsieur , qu'il y a 
éè lia difficulté partout , et qu'il faut vaincre pied à 
pied jusqu'à ce que la résolution sok entièrement prise; 
è#t on ne peut rien espérer plutôt du prince Maurice, 
encore que nous Payons prié de vouloir acquérir le. 
gré de l'Etat et de Sa Majesté avec de si bonnes rai- 
sons qu'il en devoit être persuadé. Je ne tins toute* 
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ibis , quand nous aurons fait ici , si nous aurons fait 
de l'autre côté ; car ayant écrit an sieur Rkhardot 
par un messager de cette ville, et depuis encore bien 
plus expressément par le courrier Pkault r que nous 
trouvons beaucoup de difficultés à faire recevoir la 
trêve , le priant d'aider k les surmonter , même en ce 
que je prévoyois que les Etats feraient refus de l'ac- 
cepter ri elle n'étoit de quinze ans , il ma répondu 
qu'il serait k propos sur telles difficultés de leur finie 
ouverture d'une trêve pour vingt ans à la suite de h 
première , sans aucune expression ni déclaration de 
la liberté, y ajoutant ces mots, que si je la pouvais 
faire ce serait leur donner la vie , et que cela servirait 
aussi beaucoup à ce qu ils traitent avec Sa Majesté 
qui est en bon état. Jai été fort étonné de voir celle 
lettre* et de Findtscrétion du personnage qui néan- 
moins est homme sage; car si die eut été vue, les 
Etats fussent entrés en très-grand ombrage , et cria 
nous eut ôté tout monren de servir à Iafiâire pour 
laquelle je suis id : c est pourquoi /ai à l'instant écrit 
àM.deBeroj en chiffre *almquïl hri en parle et le 
prie de hri frire dorénavant entendre ce qui! 1 
dra mander « et que hri me récrive après 
chiffre;; et sll ea use autrement , je croirais q»H le 
fait par artifice et à dessein. Je crats neanmons qall 
n % en a usé pour ce empà menais* mtentkm ? pomee 
que le messager qui ma apporte se* Lettres est celui 
même qui hri avait été enwre de cette viLLe de la part 
de r.tmtuwawfaT duJM%rave-k*pMJ TonLaît nk#«ir 
un posse-poct des acKhÀdbcs peur » récurer em ADe- 
maçs* . « m avotfc pme df écrire «hdJù ai«r président 
**$tàx*«t; a bfwtte lettre il màfi»ù repasse, 



DU PRÉSIDENT JEÀNNIN. 377 

et à une autre que lui avoit depuis donnée le courrier 
Picault passant par Bruxelles. # 

Or j'avois ajouté en cette première lettre , par l'avis 
de M. de Russy qui étoit lors en mon logis , quelques 
mots pour faire entendre audit sieur président les 
grandes difficultés que nous rencontrions au fait de la 
trêve , et le prier de faire de son côté ce qu'il pour- 
roit pour aider à les surmonter, comme nous ferions 
du nôtre ,<?elon l'avis que nous lui en donnerions à 
toutes occasions, laquelle lettre ayant été donnée à. 
un homme de ce lieu fort connu de feu M. de Buzan- . 
val , pour la porter audit sieur ambassadeur , puis au 
messager qui la devoit porter , il l'ouvrit première- 
ment,, et fit un extrait de ce qui étoit contenu sur la* 
fin d'icelle lettre , lequel tomba entre les mains d'au- 
tres qui étoient ennemis de la trêve , lesquels prirent 
sujet de dire , à cette occasion , que j'avois intelli- 
gence avec ledit président ; ce qui me mut de faire 
plainte de cette calomnie en l'assemblée des Etats , 
et leur dire que nous écrivons à toutes occasions au- 
dit sieur président pour l'avancement de leurs affaires, 
dont ils me remercièrent-, et si je leur eusse nommé 
celui qui avoit fait la faute, ils l'eussent sans doute 
fait châtier rudement ; mais lui m'en ayant demandé 
pardon , et su qu'il n'avoit fait cet extrait , sinon pour 
mander des nouvelles en Allemagne , qui est le mé- 
tier ordinaire dont il se mêle sans avoir autre mau- 
vaise intention , je m'en abstins. Il est vrai que cela 
me servit d'avertissement pour* faire prendre garde 
au logis du messager lorsqu'il retourneroit , afin que 
la réponse me fût apportée à l'instant de son retour, 
me doutant , pource que j'avois encore écrit depuis 
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par le courrier Pieault audit sieur président , qtt'H me 
pourroit écrire chose qui ne devroit pas être Tue, dont 
bien m'en a pris , car mes lettres étaient dans no 
paquet adressé à l'hôte eu ta maison duquel ledit 
sieur président logeok étant ki , dont il semble qu'il 
ak quelque fiance ; et je sais (Tailleurs que M. le 
prince Maurice le tient peur soit serviteur , et qu'il 
eût pu loi faire voir mes lettres. 

Je vous ai fait ce petit récit pour vous dire qn'utf léger 
accident peut quelquefois rompre une grand? affaire, 
auquel j ajouterai ce mot , qu'il me semble reconnoître 
par les lettres dndit sieur président qu'ils sont en 
quelque défiance du coté d'Espagne, en ce qu'il dit 
qu on leur donnera la vie si la trêve se fait airtâ qu'il 
est co ntenu ô-desens. Aussi a4-on mandé de Bruxelles 
à quelqu'un de ce Ben que le courrier d'Espagne était 
reparti le lendemain de son arrivée • n avant apporté 
ce qn on désaroit; vous en ponii e i ap pren die quelque 
chose vers vous. Pour moi . je ne pense maintenant 
qui fitue ce qui est de mon de e oîi enieis les Etals, 
oà je n ai que trop de difficu ltés pour m'exercer. Si 
c Vtoit fait ici « nous io ni n ci ion s tontes nos pensées 
Ar Vautre c*5l£« nminl *o«tefrè mieux qne la fente 
vienne de cet endroit-B qnedlà. Le sieur Lambert 
ma Êàt twvv extnse$ à son rrtonr. et n'en a point 
tron w «le meifan re qne de nier lent. Je ne me veux 
tawfcrr fC^Nane pets^Mme « et $ué> ^entent de le dtsr~ 
m^ier* 8 en a fiât instant à remirait de M. de B»- 
**wèït far mm aviflL Tins wrw de nos u o ni c fl es 
ji >*&*ts ^ansét*^ 1> ^n e jleiii me qnm est porteur 
*^ n^ *ît«te< *& ferafem«t ie b ^mçaçsïe colo- 
•e*t**ît Ar CfcfcaRm» . ar fer* *emw nrpsfition 
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ici , même envers M. lé prince Maurice qui m'en a 
fort bien parlé plusieurs fois. Or il m'a dit qu'il a 
quelque affaire en cour bu il désire votre faveur , et 
je vous en supplie très-humblement pource qu'il est 
personne de mérite. 3e prie Dieu , monsieur , qu'il 
vous maintienne et conserve en bonne et parfaite 
saaté. 

De La Haye , ce cinquième jour de novembre 160& 
Voitrè y etc. P. Jeanmn. 

Lettre de M. Jewmin à M, le duc de Sully , dudit four 
cinquième de novembre 1608. 

AfovsreuR , nous sommes sur le point de foire finir 
cette affaire, et, comme j'espère, au contentement du 
Roi , dont toutefois je ne peux assurer, pource que 
chacun s'opiuiâtre toujours à faire suivre son avis , et 
M. le prince Maurice sur tous autres ne remet rien 
de son accoutumée poursuite pour vaincre. Bien raé 
semble-*» il qu'on peut assurer qu'il acquiescera à la 
néaokitkm des Etats, et, quelle qu'elle soit, que les 
provinces demeureront unies sans se séparer les unes 
dm antres. La province de Hollande , de laquelle doit 
principalement dépendre l'entière résolution, accepte 
h teève pour la plupart aux conditions de notre écrit , 
Hais ils désirent tous l'obtenir pour quinze ans au 
lieu de dix ; et de cet avis sont quatorze villes , et lai 
noblesse qpi a aussi une voix , ne restant plus que 
quatre villes qui y contredisent , lesquelles semblent 
sewmloir plutôt laisser vaincre que s'opiniâtrer contre 
te plus grand nombre. Il n'y a que la Zé lande seule 
qui' se rend! toujours difficile , et dit que c'est une loi 
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fondamentale de leur Etat de ne faire aucun traite 
avec l'ennemi sans le. consentement de tous; et les 
autres provinces l'interprètent au cas qu'on voulût 
traiter pour se remettre en sa sujétion, mais, pour 
traiter à l'égal , qu'on se doit contenter de l'avis du 
plus grand nombre des provinces , selon qu'il est ac- 
coutumé en tous gouvernemens populaires $ davan- 
tage , que toutes les provinces , et Zélande même avec 
les autres, ont consenti, dès la première trêve, de 
traiter d'une paix absolue , ou d'une trêve à longues 
années , la liberté étant reconnue selon qu'il est con- 
tenu en cette première trêve. Ainsi on ne peut plus 
révoquer en doute si on traitera pu non ; et cela étant 
présupposé , il ne reste sinon d'examiner les condi- 
tions , en quoi il ne serôit raisonnable de requérir un 
consentement universel de tous , mais doit suffire ce- 
lui du plus grand nombre ; autrement il sèroit impos- 
sible d'en convenir jamais , à cause que l'infirmité de 
nos esprits est telle , qu'il avient peu souvent qu'es 
délibérations d'importance tous soient d'un même 
avis ; chacun en fait ce jugement ici , qui nous donne 
sujet d'en espérer. 

Les députés de Zélande sont attendus après demain. 
Il n'y aura rien de bon en leur premier avis ; mais étant 
combattus par tous les autres , nous ne pouvons croire 
qu'ils se veuillent opiniâtrer, et plusieurs en jugent 
de même que nous. Nous n'omettons rien de ce qui 
doit dépendre de notre diligence pour les persuader, 
et faire pourvoir aussi à ce qui sera requis pour leur 
donner contentement ; mais je ne sais , quand nous 
aurons fait en ce lieu, si, du côté d'Espagne, les 
archiducs auront pouvoir de faire ce qu'ils ont pro- 
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mis , qui est d'obliger le roi d'Espagne en vertu de 
bonne procuration, sans quoi tout seroit rompu; car 
on fait bruit que le dernier courrier qui en est venu 
ne leur a apporté ce qu'ils demandent , et qu'on Ta 
derechef renvoyé ; aussi me semble-t-il reconnoître 
de la froideur et de l'incertitude es dernières lettres 
que j'ai reçues de M, le président Richardot. Nous 
donnerons avis à Sa Majesté de jour à autre de tout 
ce qui s'avancera 9 et à vous aussi , monsieur , de qui 
je serai perpétuellement , etc. P. Jeannin. 

A La Haye, ce cinquième de novembre 1608. 

* 

Lettre de M. Jeannin à M. de ViUeroy, du huitième 

de novembre 1608. 

Monsieur , je vous ai écrit , il n'y a que trois jours, 
par un gentilhomme lieutenant de la compagnie de 
M. de Châtillon , lequel retournoit en France , que les 
affaires pour la trêve vont de bien en mifeux , et que 
la province de Hollande, fors quatre villes, étoitlors 
d'avis de la recevoir. Il n'y en a maintenant plus que 
deux; à savoir, Amsterdam et Delft, dont la première 
se doit réduire à l'avis des autres, et je le sais certai- 
nement , et quant à celle de Delft , de quarante per- 
sonnes qui sont du conseil de la ville , il y en a trente- 
trois qui approuvent la trêve, et sept seulement 
qui s'opiniâtrent à la rejeter , mais ils s'accorderont 
pareillement ainsi qu'on espère. Les députés de Zé- 
lande n'arrivent qu'aujourd'hui, leur premier avis 
-sera , à ce que chacun dit , d'essayer à faire rejeter la 
trêve, et de protester que les autres provinces ne la 
peuvent accepter eux la refusant ; mais les autres sont 
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délibères de les exhorter et prier de se joindre à 
Favis commun , et de ne souffrir aucunement qu'ils 
leur donnent la loi. M. le Prince, qui fait toujours le 
pis qu'il peut , les maintient en cette opiniâtreté 5 mais 
on pense qu'ils se laisseront vaincre à la fin , et que 
lui-même suivra la résolution commune j sans se pré- 
cipiter à des conseils de désespoir 9 èsquels il serait si 
foible qu'il y trouveront san6 doute sa ruine et celle 
de sa maison 9 sans toutefois faire autre mal au pays ; 
en sorte que je tiens toujours pour certain , quelque 
bruit qu'il fasse et quelque alarme qu'il donne pour 
nous mettre en crainte et division, que la résolution 
générale éteindra tout ce feu •, lequel eut été beau- 
coup plus grand si on se fut voulu joindre avec lui 
et la Zélande, pour faire continuer la guerre , de sorte 
que le conseil que nous suivons est et a toujours été 
nécessaire pour éviter pis, quoique d'autres aient 
voulu imaginer le contraire. Ce que je crains le plus 
maintenant est que le roi d'Espagne ne, veuille pas 
consentir que les archiducs traitent en son nom en 
vertu de la procuration qu'ils ont de lui , dont quel- 
ques avis sont venus de Bruxelles , et M. le prince 
Maurice les publie , et dit hautement partout qu'ils 
sont certains et véritables , et nous veut dissuader 
par là de poursuivre la trêve, et détourner même , 
s'il pouvoit , les provinces d'en plus délibérer jusqu'à 
ce qu'elles soient mieux informées de l'intention du- 
dit sieur Roi , désirant plutôt à présent que l'affaire 
soit mise en longueur que d'en voir la fin qu'il juge 
bien ne devoir être conforme à son intention. 

Je dis au contraire qu'on se doit fier en nous , et 
que nous avons toute assurance des archiducs, et, 
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quand il y auroit occasion de soupçonner quelque 
chose de ce qu'on met en avant , que les Etats ne doi- 
vent laisser de prendre promptemeiit leur résolution 
à la trêve, afia.que si elle est rompue du oôtéde leurs 
ennemis , la faute leur en soit attribuée non à eux , 
et que les deux rois soient aussi rendus plus enclins à 
les secourir, ayant reconnu qu'ils se sont mis en devoir 
de suivre leurs conseils. Il est plus besoin que jamais 
que noua employions l'autorité du Roi, e tfassions toutes 
sortes de poursuites de sa part pour les faire tomber 
à cette résolution -, car il n'est pas croyable de quels 
artifices on use pour donner de mauvaises impressions, 
maintenant que le Pape et les jésuites sont ceux qui 
traitent l'affaire en France , tantôt qu'on veut rétablir 
k messe avec la trêve , et faire des ehangemens en 
cet Etat au profit du roi d'Espagne et des princes avec 
lesquels il est d'accord. Et toutes ces calomnies , au 
lieu de servir à l'effet pour lequel elles sont mises en 
avant, à savoir pour émouvoir le peuple contre 
leurs magistrats, ne servent qu'à rendre odieux le 
prince Maurice et ceux qui sont de son avis \ et néan- 
moins je sais , quoiqu'il soit fort opiniâtre , que tous 
ces artifices sont du tout éloignés de son naturel, et, s'il 
n'y étoit conduit par d'autres qui lui font accroire que 
la crainte des mouyemens qu'il pourroit faire seront * 
cause de faire changer d'avis à Sa Majesté, il eût at- 
tendu la résolution sans se rendre. Mais sans autre 
contradiction, je ne vois pas pourtant qu'on doive 
rien craindre de cet endroit \ et ceux qui le connois- 
sent mieux , et ce qu'il peut aussi dans le pays, que 
moi , en ont la même opinion. Je vous écris ce mot 
afin que vous soyez éclairci de jour à autre de tout 
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ce qui se passe , et prie Dieu 9 monsieur , qu'il vous 
conserve en parfaite santé. 

De La Haye , ce huitième de novembre 1608. 

Votre , etc. P. Jeanniw. 

Autre lettre de M. Jeannin à M. de Vitteroy, du treizième 

de novembre 1608. 

Monsieur, je vous ai écrit du huitième, et n'ai 
pas beaucoup à ajouter : toutefois ayant trouvé la 
commodité de ce gentilhomme qui s'en retourne à la 
cour , lequel a passé par ce lieu venant de Suède , je 
vous donnerai avis de l'arrivée des députés de Zé- 
lande depuis deux jours, qui sont toujours contraires 
à la trêve 9 et veulent ajouter aux raisons les mena- 
ces et la crainte de leur séparation , ce qu'on juge 
toutefois sans apparence , attendu qu'ils voient toutes 
les autres provinces autant affectionnées à la recevoir, 
et à jouir du fruit d'icelle , qu'eux à la rejeter. Aussi 
suis-je averti , s'ils ne pensent obtenir des autres ce 
qu'ils prétendent, que leurs députés s'en retourneront 
pour assembler derechef les Etats particuliers d'icelle 
province et le leur faire entendre, afin de délibérer 
de nouveau de ce qu'ils auront à faire. Les Etats- 
Généraux y enverront pareillement quelques dépu- 
tés de leur corps pour les induire à prendre même 
conseil qu'eux ; à quoi on estime qu'enfin ils se rédui- 
ront , et dit-on déjà que quatre villes , dont Middel- 
bourg en est une , sont en cette volonté , et en ont 
fait la déclaration en leur précédente assemblée d'E- 
tats. M. Maldrée qui m'est venu voir dit néanmoins 
le contraire , et que sans faire nul mouvement leur 
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province laissera faire les autres, pensant bien se 
pouvoir conserver , encore que ladite trêve soit faite 
avec eux. Vous pouvez juger, monsieur, y ayant six 
provinces pour la trêve contre une qui ne la veut pas, 
combien il eût été plus difficile de les porter à la 
guerre , et que le danger d'une division y eut été plus 
grand. Je dis six , car encore qu'Amsterdam et Delft 
ne se soient jusques ici conjoints ouvertement avec 
les autres villes de Hollande , on nous assure qu'ils le 
doivent faire incontinent après que ceux de Zélande ■ 
auront été ouïs en l'assemblée générale , au cas qu'ils 
ne puissent induire les autres provinces à changer 
d'avis 5 et quant à la province d'Utrecht qu'on avoit 
essayé de séparer , elle ne l'a pas voulu faire. Quel- 
ques serviteurs du prince Maurice ne laissent pour- 
tant de dire qu'il est obligé, par les propos qu'il a 
tenus , de se joindre avec la Zélande , et se, servir 
des gens de guerre qui le voudront suivre, pour 
contraindre les autres provinces à être de son avis , 
entre lesquels il y a des Français qui osent bien dire 
que ce qu'il fera sera pour le service -du Roi , par 
ainsi qu'ils sont tenus d'obéir à ce qu'il leur comman- 
dera en cet endroit. Il est vrai que les propos du 
prince Maurice sont plus modérés, m'ayant dit, 
comme il a fait plusieurs fois à madame la princesse 
d'Orange et à M. de Russy , que, ne pouvant empê- 
cher cette trêve par ses raisons et persuasions , il les 
laissera faire sans y consentir en son particulier, afin 
que chacun sache à l'avenir qu'il n'a point participé à 
ce conseil. Connoissant aussi quelle est sa vertu et son 
jugement , j'ajoute plus de foi à ce qu'il dit qu'à ce que 
les autres présument et publient de son intention ; et 
t. i4» *5 
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cela est cause que j'appréhedde moins telles menaces* 
qui seroient à la vérité fort à craindre si ces penptas, 
poussés par la faveur de quelque homme 'puissant et 
fie créance, venoient à se mutiner, comme ils poor- 
roiént aussi bien faire pour que contre la trèvè , n'y 
ayant autre difficulté , sinon que les magistrats et 
corps des villes qui la désirent sout gens en là tête 
desquels ces conseils furieux n'entrent pas si aisément 
qu'^n celle de ceux qui font profession des armes , 
outre ee que les peuples se voulant mutiner contre 
la trêve sembleraient devoir être plutôt assistés de la 
faveur des gens de guerre que lès autres. le prendrai 
garde soigneusement à tout pour n'y laisser faire au- 
cune faute qui me puisse être reprochée, ni apporter 
du dommage au pays ; ainsi n'en Soyez en aucune 
peine. 

M. ïe,prince Maurice m'a encore dit qu'il veut écrire 
derechef au Roi , parce qu'il lui semble que la lettre 
de Sa Majesté l'accuse et blâme de ce 'qu'il ne s'est 
opposé m commencement de ces troubles , jugeant 
par là qu'elle n'a pas été bien avertie de tout ce qui 
s'est passé. La vérité est que la première trêve fut 
faite avec son consentement , et qu au même temps 
4e Couverture faite du côté des ennemis > elle lui fut 
communiquée avant que l'assemblée dès Ettts en eut 
rien su, ce qu'il confesse bien ; mais il 'dit qu'il fat 
trompé en ce qu'on lui faisçit entendre lors que ce 
p'étoit pour traiter en effet , mais seulement pour in- 
duire Sa Majesté eft lç roi d'Angleterre à leur donner 
un plus grand secours , et qu'ayant connjt depuis 
qu'on vpuloit passer plus outre à cç traité , il y avoit 
résisté de tout son pouvoir, ce qui est pareillement 
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Vrai , dont sadite Majesté a aussi été fidèlement aver- ' 
tie ; car il essaya d'empêcher Fârirpliatiôn de la trêve , 
la tévôcatiôh des naVires, qu'on ne traitât sur l'agréa- 
tfcm d'Espagne , comme encore lout ce qui a été fait 
ensuite pour l'avancement dé la pâte , ayant néan- 
moins tels efforts été inutiles , quoique nôtis fissions 
loris avec lui , sinon ouvertement dn tiioins assez ap- 
paremment pour nous rendre suspects 'eùirëft cent 
qui voulôietft la paix , tout ce qu'il dësîifort 'et requé- 
roit de ntfus pour fortifier Serti topiniûn , jusques à 
TèxhoTteir de chercher lesmoyens d'affoîblit l'autorité 
de t&ui qui lui ëtoiënt contr&if es , et notas offrir de 
l'y assister , dont nous ne tirions lors attitré réponse , 
sinon que les personnes qui étoient employées à la 
'Conduite des affaires désiraient la paix avec si grande 
ardeur , qu'il n'étoit pas en son pouvoir de les en dé- 
tourner : Ce qtfe je lui ai encore représenté depuis 
'quelques jours pourVinduif e dé se ranger à l'avis com- 
Itoun, puisqu'il ne lès peut vaincre ni changer; mais 
'fl veut que flous croyions qne le temps a ouvert les 
yeux à chacun , et que ce qui ëtoit difficile lors esft 
'deVenu facile , se promettant d'en venir à bout si Sa 
Tftâjegté vouloit favoriser son avis 'et l'appuyer de 
"sc/n autorité comme elle fait celui èes ârttres. Je vous 
ïejJrëSeùte ce que dessus , encore que mes lettres 
précédentes en soient pleines, afin que vous ayez dfe 
'<^oï répondre atric siennes sHl écrit derechef ccwnme 
il tû\ dit Vouloir faire. 

' îtt. A&rsens a écrit depuis pende jours attentats, 
~ét M.'Caïron qui est en Atfgtetêfrre 'eh a feît butent, 
<(ité lente Majestés ont en avis cértafa <}àè lé rtft 
dTÉspâgnene veut accorder la trêve ,'sftïdn à tbttcK^ 

25. 
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tion que l'exercice de la religion catholique soit réta- 
bli , et que les Etats s'abstiennent du commerce des 
Indes, lesquelles lettres sont venues en même temps, 
et, comme il semble, pour fortifier l'opinion du prince 
Maurice, dont les Etats ont été très-mal contens, et 
plus encore de ce que ledit sieur Âërsens ajoute en 
sa lettre que Sa Majesté et ceux de son conseil disent 
hautement qu'il n'est pas raisonnable que le roi d'Es- 
pagne leur accorde la liberté pour toujours , et qu'il 
suffit que ce soit durant le temps de la trêve. Mais 
ces lettres ayant été vues par quelques-uns des plus 
.sages avant que les lire en l'assemblée , on a fait en 
sorte que cette dernière nouvelle dudit sieur Aërsens 
n'a été entendue que de peu de gens. Elle ne pouvoit 
tendre qu'à rendre le Roi odieux parmi ces peuples, 
et leur faire croire qu'il désire plutôt le contentement 
des Espagnols que le leur ; mais tout cela ne sert de 
rien , car Sa Majesté est mieux ici , et en plus grand 
respect et autorité qu'elle ne fut jamais , quoique sa 
conduite en ce que nous faisons pour la trêve ne plaise 
à ceux qui désirent de la rompre. Je ne laisse pour- 
tant de croire , s'il avient qu'elle soit faite , que nous 
les réduirons tous ensemble, Dieu aidant. L'opiniâ- 
treté de ceux de Zélande sera cause d'éloigner la ré- 
solution finale de douze ou quinze jours , sans qu'à 
mon avis il en advienne rien de pis. Je suis toujours 
en quelque doute de l'intention du roi d'Espagne, 
n'ayant eu aucunes nouvelles de Bruxelles depuis ce 
que je vous en ai écrit par mes précédentes lettres. 
J'en attends de votre côté , sinon quand nous enver- 
rons vers eux, qui ne sera avant que la résolution soit 
prise ici , estimant que nous devons tenir assuré , sans 
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montrer d'en douter , ce que M. le président Richar- 
dot nous en a écrit. M. le prince d'Orange est arrivé 
en ce lieu aujourd'hui, où il montre vouloir demeurer 
trois semaines ou un mois. C'est, à mon avis, pour ses 
partages avec ses frères : quelques-uns en discourent 
tout autrement, et comme s'il avoit quelque charge 
des archiducs^ ce que je ne pense pas être vrai. 

Je suis , monsieur, votre , etc. P. Jeànnin. 

A La Haye , ce i3 novembre 1608. 

Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully , dudit 
jour treizième de novembre 1608. 

Monsieur, la trêve s'avance toujours, et on en 
espère mieux de jour en autre ; il me semble même 
pouvoir assurer que les Etats l'accepteront aux con- 
ditions contenues es articles que j'ai ci-devant en- 
voyés au Roi. Il est vrai qu'ils y procèdent plus pe- 
samment et lentement que je ne désirerois ; mais la 
contradiction de Zélande qui se rend difficile en est 
cause , car il les faut gagner avec longueur et per- 
suasion , afin qu'il n'y ait aucune division entre eux , 
comme je me promets qu'il n'en arrivera point, et 
que je ne serai point trompé non plus au jugement que 
j'ai fait de M. le prince Maurice, qui continuera bien 
ses poursuites pour empêcher cette trêve jusques au 
bout , mais acquiescera enfin à l'avis commun : à 
quoi la lettre du Roi a beaucoup servi pour le dis- 
poser, joint qu'il est sage et homme de bien pour ne 
se jeter en un dessein sujet à blâme , et du tout rui- 
neux comme seroit celui-là. Ce que je crains le plus 
maintenant est que le roi d'Espagne ne veuille faire 
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ce que \e$ aichiducs promettent çn, son nom , et , si 
cela avieut , que notre travail soit inutile. On en f^it 
couru: le bruit ici par des avis qui sont venus de, 
Bruxelles , et M. le prince. Maurice dit en être averti 
d>e si, bonqe part, qu'il le tient pour certain et véri- 
table , et voudçQil sur ce soupçQi* que la délibéra-, 
tion de la trêve fût iutermise jusqqes à ce qu'on fût 
pleinement informé de l'iutçntion dudit sieur Roi ; 
mais je lui réponds , quand QU, serQit t>ien certain de 
ce refus, qu'il le faudroit dissimuler, et résoudre 
néanmoins d'accepter la trêve dn côté des Etats aux 
conditions que les archiducs ont offertes , parce 
que cette conduite servira pour faire que les pro- 
vinces centrent X la guerre avec pi v$ d'ipÀPU , de 
courage et danimosi té contre leurs eunerai^ quç ja- 
mais , çt donnera sujet aussi aux princes qui sont 
leurs amis de les secourir plrçs yoloutiefS- Il juge 
hiçj» ces raisons bonnes, mais lç peu dfcspQir quij a 
maiftteqant de rompre la trêve lui fait rechercher ces 
longueurs. Je ferai %qn% devoir pour en sortir au plus 
tôt çt au coutenten^eu^ de Sa Majesté , çt vous eu 
do^uerai avis, à toutes occasions ; çt cependant prie- 
rai Dieu, îpopsiçur, qu'il vo^s, d^nne çn parfaite 
s^nté tr^kwgp£ et, heurei^e yitf. 

Pe ta H^ye » cç. treizièçae novembre 1Ç08. 

Votre , etc. P. Jeànis^. 

. IfÇftiçç dpdit si#ur Jçc&vwià 91. de La Boderie, dudit 
jour treizième iiwemhre i6o8u 

Mpjwçbub , j'ai sursis long-temps à vous; écrire r 
voyant tant d'incertitude en la résolutioa qu'on doit 
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prendre ici , que je ne savois qu'en jugée; je crai- 
ghois même que M. le prince Maurice, qui est du 
tout obstiné à faire rejeter la trêve , et se promettait 
d'être suivi de partie de ces provinces. , ne filt, pour 
se porter à des conseils désespérés avec quelque sou- 
lèvement des peuples et l'assistance, des gens de 
guerre. Enfin toutes les provinces ., fors la Zrêbnde .4 
acceptent ladite trêve aux conditions par uous pré^ 
senjtées , et espérons encore que cette province se 
joindra à L'avis commui} , et que ledit sieur prince 
aussi, : n'ayant pu faire suivre son avis par le plus 
grand pombre des provinces , se conformera à cf 
qu'il/voit bien ne pouvoir empêcher, encore. qu'il le 
voulût tenter avec le hasard de sa ruine. Les lettres 
que le Roi lui a écrites ,' notre conduite envers lui , 
et ce que madame la prigeessç d'Orange y a apporté 
du sien 9 ont beaucoup servi pour le rendre plus- en- 
eliu à se laisser aller au cours du torrent. Et à la v&> 
rite , quoiqu'il se soit quelquefois imaginé de pou- 
voir persuader à ces peuples de préférer la guerre à 
la trêve, il a bien connu enfin que leur inclination 
au repos étoh trop grande pour les changer :• il est 
vrai que les persuasions du Roi , et ce qu'on leur à 
dit qu'ils seraient abandonnés de notre secours s'ils 
rejetaient le conseil dé Sa Maje&^é, sont les plus 
puissans moyens., et qui y ont le plus aidé. Les mi-* 
nistres du roi de. la Grande-Bretagne en ont fait 
autant, et sont allés encore plus avant, et plus tôt 
ijue nous, soit pour en acquérir plus de gré, ou 
pour autres considérations. Nous ne sopimes toute- 
fois au bout , mais au moins vous peux-je assurer , 
que la diversité des opiqionsujn engendrera ici aucune 



39» . NÉGOCIATIONS 

faction, et qu'il ne tiendra point même aux Etats que 
la trêve ne soit faite. Je crains, maintenant que la 
rupture n'aviènne du côté d'Espagne , car tous les 
avis qui en viennent concourent que le roi d'Espagne 
ne veut être nommé en ce traité ; et néanmoins les 
archiducs ont promis de l'obliger avec eux en vertu 
d'une bonne procuration d'icelui , sans quoi je vois 
tout rompu, et que notre travail aura été inutile. Je 
crains même que la guerre se renouvelle avec plus 
d'animosité que jamais , et que le mal qui sembloit 
n'être que particulier devienne plus général : si ne 
peux -je croire que les archiducs se soient engagés si 
avant sans avoir assurance de la volonté du roi d'Es- 
pagne. 

Le long séjour de don Pedro en France nous a mis 
quelque temps en soupçon, et a pu donner aussi de 
l'ombrage vers vous ; mais chacun est éclairci main- 
tenant que le Roi n'a voulu entendre à aucune ou- 
verture qui fût préjudiciable et pût mettre en ja- 
lousie ses anciens amis et alliés. Si nous faisons la 
trêve ici , peut-être qu'on sera mieux disposé vers 
vous aux alliances et amitiés dont je vous ai souvent 
écrit; et M. de Vilîeroy m'a mandé, il y a déjà 
quelque temps , que Sa Majesté y étoit très-bien 
disposée , mais qu'on s'y vouloit conduire de façon 
que si la même disposition n'est de votre côté , la re- 
cherche ne nous en soit point préjudiciable. Les dé- 
putés qui sont ici montrent bien de désirer l'amitié , 
mais non les alliances. Je le désire toujours comme 
un remède qui me semble le plus certain pour con- 
tenir en devoir l'ambition d'Espagne , et nous faire 
vivre en paix; mais je n*y peux apporter que les 
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souhaits , et vous pouvez mieux en entretenant les 
principaux ministres du rai de la Grande-Bretagne , 
afin d'y mieux servir quand il sera temps , comme je 
m'assure que je saurai bien faire , pource qu'il n'est 
besoin d'aucun commandement particulier pour faire 
tels offices. Je vous baise très-humblement les mains, 
et suis, monsieur, votre , etc. P. Jeannin. 

A La Haye , ce i3 novembre 1608. 

Lettre de M. le duc de Sully à M. Jeannin, du dix-septiemc 

de novembre 1608. 

' Monsieur, votre lettre du vingt-deuxième d'octobre 
ne m'a été rendue que le sixième de celui-ci , celui 
qui en étoit chargé n'ayant pu passer la mer plus tôt 
à cause des vents 5 mais j'avois eu entière communi- 
cation de la dépêche que vous aviez faite au Roi par 
le dernier courrier, où j'ai vu l'état auquel les affaires 
de ces provinces se retrouvoient pour lors. Je crois 
que les volontés auront eu temps de se réunir main- 
tenant à ce qu'il leur convient pour le mieux , et 
qu'au branle où ils se trouvent il leur est comme 
inévitable de pencher bientôt à une résolution géné- 
rale , de laquelle on attend ici des nouvelles par 
vous qui aurez su sur toutes occurrences si claire- 
ment l'intention de Sa Majesté, qu'il n'y peut rien 
être ajouté par moi que l'assurance que je vois qu'elle 
prend de votre soin et affection à la direction de ce 
qu'elle vous a commis , à laquelle aussi satisfaisant , 
vous n'avez pas grand sujet de vous émouvoir de ce 
que tous autres en peuvent discourir particulière- 
ment. Je vous remercie de la part que vous me faite* 
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de ce qui se passe, et vous prie d'être assuré qu'en 
ce que j'aurai moyen 4e vous servir, ce sera de la 
même volonté quç, vous baient humblement lés 
mains, je prie Dieu vous ayoir, monsieur, en sa 
sainte et digne garde. 
De Paris, ce dix-septièm^e joui; de novembre 1608: 
Votre, etc. MàxiNiLUN,DEÇfiTHiHNg, duc dç Sully* 

Propos tenus en rassemblée générale des Etats-Généraux 
par messieurs les ambassadeurs de France et d'Angle- 
terre y le dix-huitième de novembre 1608. 

. Messieurs * étant avertis que messieurs de Zélande 
rejettent du tput la trêve , jusques à montrer de sç 
vouloir séparer (Jes autres provinces qui l'approu- 
vent, et des rois et princes vos amis e% stUfés qui la 
vous conseillent, nous sommes venus eu votre as-» 
semblée pour les prier et exhorter de se joindre à 
l'avis commun ,. et de considérer qu'il n'y a rien qui 
ait fait fleurir et prospérer votve Etat, que l'union * 
amitié et concorde de toutes les provinces qui n'ont 
toujours eu qu'un même sentiment > et pris une 
même résolution es affaires publiques. 

Et comme c'est; chose louable de dire son avis avee 
les meilleures raisons qu'o# peut pour le foire suivre», 
que c'est aussi le devoir des gens de bien et sageade 
se laisser vaincre, et de soumettre teur jugement 
particulier à celui du plus grand nombre , attendu 
qu'on ne pçut faiçç autrement es. gouvernement po- 
pulaires qui, n'ont point de chef et de tête qui ait 
autorité et pouvoir de choisir l'avis qui lui semble le 
meilljem; , s^ns y introduire des partialités et factions, 
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lesquelles sont toujours cause de la ruine et subver- 
sion entière d'un Etat , nous ne voyons pas aussi 
qu'il y ait autrç moyen de faire cesser là division, 
qui s'offre à présent $ car d'appeler d^autres média- 
teurs que vous-mêmes pour concilier vos opinions , 
et faire que l'qn§ cèdç à l'autre, où les efeoisirez- 
vousi} Ceux qui rejettent la t*ève ne voudroiept pas 
agréer les rqis et princes qui la vous conseillent ,. 
pourçe quil$ ont déclaré leur mouvement, et 30m 
deyepus par <?£ moyen suspects en leur endroit, en- 
core qu'ils n'aient autre intérêt que celui de votre 
Etat; et d'avoir recours aux seigneurs qui sont gou- 
verneurs de v 05 proviuc^s^ comme on dit a voir autres 
fois é^é fait et avisé lors en la naissance de voire ré-> 
publique, oui chacun croit être désireux du bien et 
profit corçupuu de tous, les provinces qui jugent la 
trèye leur être nécessaire n'y consentiront non plus ^ 
çt Uy a^ ausçi même raison de les en exclure, pour 
^vo>ir déclaré par paroles et écrits , avec chaleur et 
véhémence , qu'ils jugeaient cette trêve vous devoir 
être dorçimagçable. 

Que restera-t-il donc pour vous accorder et em- 
pêcher que vous ne demeuriez séparés en cette 
délibération les uns d'avec les autres? Il est certain 
que les six provinces ne se voudront pas laisser 
vaincre à une seule , ni souffrir qu'elle leur donne 
(a loi j et de dire que son dissentiment puisse em- 
pêcher les autres de rien conclure , qui est ce qu'on 
prétçnd en disant qu'il y a loi en cet Etat qui l'or-? 
donMÇ ainsi , ce n'est pas à nous , qui sommes étran- 
ger^ en yqtre république , de vous donner l'intelli- 
Çftoçe et interprétation de vos lois j mais le sens corn- 
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mua nous enseigne, si cette loi est véritable, quelle 
a été faite pour empêcher une dédition , et que, ne 
vinssiez à faire quelque traité avec vos ennemis 
comme sujets, cette caution ayant été jugée néces- 
saire pour assurer la liberté du pays , non pour em- 
pêcher qu'on ne vînt à traiter à l'égal comme souve- 
rains , et , ainsi que nous disoient les anciens , œquo 
fœdere. Et qui la voudroit interpréter autrement, 
et pour exclure même un traité qui seroit avanta- 
geux , nous dirions ici ce que fit jadis un sénateur 
romain d'une loi qui lui sembloit dommageable, que 
si on ne vouloit ôter du tout le tableau dans lequel 
elle étoit écrite pour l'abroger perpétuellement, 
qu'au moins étoit-il nécessaire de le dépendre 011 
cacher pour quelque temps , afin qu'ils ne fussent 
obligés à l'observation d'icelle lorsqu'on voyoit évi- 
demment qu'elle devoit être cause d'un très-grand 
dommage à la république , et mettre en son lieu la 
plus ancienne et vieille loi de toutes les autres , qui 
veut que les magistrats et chefs de tous gouverne- 
mens politiques aient toujours pour but et objet le 
salut universel de tout le peuple. 

Or qui suivroit à présent l'état auquel sont vos 
affaires , la loi qui défend tous traités, au cas qu'une 
seule province y résiste , seroit la ruine et subversion 
entière de votre Etat , pource que chacun sait qne 
toutes les provinces ensemble n'ont assez de force et 
moyens pour soutenir et repousser la guerre sans 
l'aide et assistance des rois qui vous ont secourus jus- 
qu'ici , et quand ils ne vous donneroient même qu'un 
pareil secours que du passé , il ne serviroit que pour 
vous faire languir , traîner la guerre , vous affaiblir , 



DU PRÉSIDENT JEANNIN. 897 

et enfin consumer au lieu de vous fortifier. Vous nous 
l'avez si souvent déclaré , non une province ou deux , 
mais toutes ensemble, et par délibération publique 
prise en votre assemblée générale , que nous nous 
étonnons aujourd'hui comme on estime pouvoir faire 
la guerre à meilleur marché que du passé, attendu 
que vos ennemis ne sont en rien affaiblis, et que vous 
n êtes aussi devenus plus puissans. 

Mais on se promet peut-être , et est vraisemblable 
que c'est l'espérance de ceux qui rejettent opiniâtre- 
ment la trêve , que les rois sont trop intéressés en 
votre conservation pour vous laisser perdre , et que 
par raison d'Etat ils seront contraints de vous servir* 

Ne faites pas une faute irréparable sur un fonde- 
ment si peu assuré , car vous y seriez trompés. Et , 
afin que personne n'en puisse douter par ci^après , 
nous vous déclarons, comme en ayant charge etcom- 
mandement exprès de nos rois, que si vos adver- 
saires refusent la trêve selon les articles qui vous ont 
été présentés de notre part, c'est leur intention de 
vous assister et secourir de leurs forces et moyens, 
non seulement comme du passé , mais plus puissam- 
- ment s'il en est besoin , comme au contraire si la rup- 
ture avient de votre côté , et que vous méprisiez le 
conseil qu'ils vous donnent , vous ne devez attendre 
. aucun secours d'eux , pource que le refus que vous 
aurez fait d'accepter des conditions si sûres , hono- 
rables et avantageuses pour votre Etat, rendront votre 
guerre injuste , et eux ne veulent rien faire qui soit 
sujet à blâme, et dont ils puissent recevoir du re- 
proche au lieu d'en être prisés et loués. 

Et à vous dire la vérité , messieurs, quand on dit 



4oO SÉG0CIATI09S 

eux , leur fût accordée comme une qualité préalable 
et nécessaire pour les rendre capables de traiter à 
Tégal et comme souverains ; et pour le mieux con- 
noître , il ne faut que considérer le traité qui contient 
la première trêve , car il est dit par icelui qu'il est 
fait avec les Etats comme avec Etats libres sur les- 
quels on ne prétend rien en intention de faire une 
paix perpétuelle ou trêve à longues années; et néan- 
moins on accorde indéfiniment , et sans aucune limi- 
tation de temps , lesdites qualités , aussi bien en cas 
de trêve qu'en cas de paix : qui fait bien juger que la 
nature de lacté , qui n'est qu'à temps , ne les doit pas 
restreindre , puisqu'elle est mise de même façon, et 
tant pour servir à l'un qu'à l'autre. 

Ou ne doit pas considérer là-dessus la difficulté que 
fait le roi d'Espagne de donner une plus ample décla- 
ration. Il le fait, à la vérité , afin de pouvoir dire 
avec quelque apparence de raison ce qu'on dit ici 
pour lui ; à savoir, que la déclaration ne doit durer 
,que pour le temps de la trêve , et par ce moyen se 
défendre contre la licence des hommes , qui bien 
souvent blâment trop inconsidérément les actions des 
grands princes, lesquels sont d'autant plus sujets à 
cette répréhension publique, qu'ils essaient de cacher 
soigneusement les causes et raisons de leur conduite, 
qui peut-être en feroit juger autrement si elles étoient 
connues -, mais il vous doit suffire qu'il y en ait assez 
en cet écrit pour assurer par effet ce que vous préten- 
dez, sans vous rendre ingénieux à rechercher des sub- 
tilités contre vous-mêmes , auxquelles personne n'eût 
jamais pensé si vous ne les eussiez mises en avant. 

Il y a d'autres difficultés qu'on allègue contre la 
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trêve , comme de pourvoir aux contributions et à la 
forme dp votre gouvernement, s'il est jugé qu'il y 
faille changer ou corriger quelque chose pour le rendre 
plus assuré et durable ; mais tout cela dépend de vous, 
et nous désirons de vous y aider et assister de tout 
notre pouvoir, vous priant d'y procéder au plus tôt et 
sans remise , ce que nous nous promettons aussi de 
Votre zèle et prudence. 

' Recevez donc le conseil que nos rois vous donnent, 
le jugeant non seulement utile, mais du tout néces- 
saire en l'état auquel sont vos affaires , et à l'inclina- 
tion du plus grand nombre des provinces : nous en 
prions de toute notre affection messieurs de Zélande, 
et, comme leur province est véritablement l'une des 
plus importantes de cet Etat , qu'ils veuillent aussi 
être les premiers à se laisser vaincre puisqu'il est ainsi 
requis pour le salut commun de tous. 

Nous faisons la même prière à son excellence , à 
M. le comte Guillaume et à tous ceux de sa maison 
qui ont travaillé et couru beaucoup de péril pour éta- 
blir , affermir et agrandir cet Etat , et qu'à présent 
-que les choses sont réduites à cette nécessité de me 
pouvoir choisir autre conseil que celui que nous leur 
donnons, d'en faire autant avec nous envers la province 
'de Zélande , afin de se rendre auteurs par ce moyen 
de leur réunion, sans laquelle ils ne peuvent attendre 
que la ruine entière de leur Etat , et qu'ils puissent 
dire avec joie et contentement ce que fit Phocion , 
grand et sage capitaine , à ses concitoyens de la ville 
d'Athènes >• d'un conseil qu'il avoit dissuadé, qui 
-néanmoins entrepris et exécuté contre son avis suc-* 
céda heureusement , qu'il ne se repentoit pas d'avoir 
t. 14. *6 
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rejeté un conseil qu'il jugeoit en sa conscience leur 
devoir être dommageable , mais qu'il étoit très-aise 
que le succès en eût été meilleur et plus heureux qu'il 
n'avoit pensé. 

Lettre de M. de ViUeroj à M. Jeannîn, du dix-neuvième 

novembre 1608. 

Monsieur , M. de Châtillon vient de m'avertir que 
ce capitaine doit partir dans une heure pour passer 
en Hollande , tellement que vous n'aurez de moi que 
cette courte lettre , par laquelle vous saurez la ré- 
ception des vôtres du cinq et huitième de ce mois , 
-avenues depuis avoir répondu , par la voie de M. de 
Berny aux précédentes du 20 , 22 et 28 du passé , le 3 
et 4 du présent, vous assurant que le Roi a approuvé 
la remontrance que vous avez faite à ces messieurs 
en leur délivrant les dernières lettres qu'elle leur a 
écrites , et persiste aux commandemens qu'elle vous 
a faits , afin que vous continuiez à faire votre possible 
pour rendre ces sieurs capables de ses conseils et in* 
tentions, qui tendent du tout à leur bien et avantage, 
et vous assure que ceux qui publient que nous suivons 
en cela les intentions et persuasions du nonce etdes jé- 
suites, font grand tort à Sa Majesté et à eux-mêmes $ et 
ne puis croire qu'ils n'aient regret quelque jour d'avoir 
abusé de cette façon de la foi et bonté de Sa Majesté 
par eux tant éprouvée. Or j'espère qu'ils le confesse- 
ront quelque jour. J'ai la même crainte que vous : 
c'est que les Espagnols refusent d'exécuter ce que les 
archiducs ont promis faire de leur part , quand il sera 
question de fondre la cloche ; car en vérité ce sont 
des trompeurs et glorieux qui croient que tout lçur 
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est dû •, mais au pis aller lesdites provinces mettront 
le droit de leur côté , et par ce moyen fortifieront 
grandement leur cause , comme vous leur avez très- 
bien représenté. Il faut donc franchir le saut de ladite 
trêve sur votre proposition gaîment et franchement. 
J'ai appris que , quand on ne sera plus en débat que 
du temps d'icelle , les archiducs l'accorderont à la fin 
pour quinze ans , quoi que vous ait mandé le prési- 
"dentBichardot : le nonce me Ta ainsi dit, et je vous 
avertirai pour fin de la convalescence de M. de 
Châteauneuf, assuré que vous participerez à la con- 
solation qu'en ont ses amis , dont je vous prie de 
faire ;*art à mon neveu. Je prie Dieu , monsieur , qu'il 
vous conserve en santé. 

De Paris, ce 19 novembre 1608. 

Votre , etc. de Neufville. 

« 

Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du ving- 
tième novembre 1608. 

Sire , 

Nous avançons et gagnons toujours quelque chose, 
mais peu à peu. Les députés de Zélandé qui étoient 
venus en ce lieu n'avoient autre pouvoir, sinon de 
dire leurs raisons pour empêcher la trêve , comme 
ils ont fait en l'assemblée générale , sans toutefois per- 
suader les autres provinces de les suivre , les députés 
desquelles leur ont dit aussi leurs raisons , et déclaré 
qu'ils persistôient en leur premier avis. Les députés 
d'Angleterre et nous ayantpareillement désiré de con- 
férer avec eux amiablement, ils y consentirent, et 
furent en notre logis à cet effet le jour d'hier , où ils 

26. 
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dirent leurs raisons , et nous, y fîmes réponse sans 
demeurer d'accord , non plus eux , s'étant contentés 
de nous dire qu'ils portaient, un grand respect aux: 
avis de votre Majesté et du roi d'Angleterre, et qu'ils 
feroient entendre à leur assemblée en Zélande ce 
qui leur avoit été remontré de notre part. Nous 
fûmes au sortir de cette conférence en assemblée 
générale pour exhorter derechef lesdits députés de 
Zélande de se joindre à l'avis commun. Nous fîmes 
quelque déduction de leurs raisons , et de ce qu'on y 
pouvoit répondre , les priant tous ensemble de finir 
cette affaire au plus tôt , et puisque ceux dp Zélande 
n'avoient aucune charge de conférer et conclure, que 
le meilleur étoit qu'ils s'en retournassent prompte- 
ment pour être de .retour dans dix <>u douze jours au 
plus tard, afin d'éviter une prolongation de trêve 
pour l'année prochaine, qui seroit suivie de beaucoup 
d'inçonvéniens -, que nous les priions de considérer et 
d'user de la diligence requise pour les éviter; qu'il ne 
falloit plus disputer sur les articles, mais s'en conten- 
ter en la forme qu'ils ont été par nous donnés , ou 
bien rompre, car nous avions tiré le dernier mot du 
côté des archiducs , et n'y a aucun moyen d'espérer 
rien de plus. Lesdits sieurs députés de Zélande par- 
tent demain , promettent de retourner incontinent , 
et M. de Maldrée nous a dit séparément que ce seroit 
dans quinze jours ai| plus t^rd. Ils semblent être 
comme vaincus, voyant la résolution ferme des au- 
tres provinces, et celle de votre Majesté et du roi 
d'Angleterre à leur conseiller la trêve , comme aussi 
à leur refuser assistance et secours s'ils la rejettent : 
ce qu'il a été besoin de déclarer plus expressément 
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que nous n'avions encore fait, pour leur montrer 
qu'ils ne peuvent plus prendre autre conseil sans se 
perdre , et leur ôter les espérances secrètes qu'on leur 
pouvoit donner au contraire. 

Cette province de Zélande ne désiroit non plus la 
paix que la trêve , parce que l'une et l'autre leur ap- 
porteroient, ainsi qu'ils disent, une grande diminu- 
tion au trafic , à cause que les ports des archiducs étant 
ouverts le commerce s'en ira à Anvers ; mais c'est un 
mal qui est sans remède. Il est vrai qu'il y a des mar- 
chands lesquels nous ont dit la perte n'en devoir être 
si grande de beaucoup qu'ils la crient , pour couvrir 
de quelque apparence le refus qu'ils font d'accepter la 
trêve. M. le prince Maurice a beaucoup de pouvoir 
sur eux , carde sept voix qui sont en l'assemblée des 
Etats de Zélande, il y a celle de la noblesse et de 
trois villes qui dépendent de lui. Or, les lettres de 
votre Majesté , et ce que nous lui avons dit de sa part, 
l'ont beaucoup changé, avec ce qu'il voit l'inclination 
et jugement des provinces être à la trêve , en sorte 
que nous espérons maintenant qu'il y aidera. Nous 
.avons à cet effet conféré, avec lui fort particulièrement 
depuis peu de jours, tant en son logis qu'en celui de 
madame la princesse d'Orange , laquelle s'emploie d'af- 
fection avec nous pour le vaincre , es quelles conféren- 
ces on a reconnu qu'il craint toujours que cet Etat ne 
tombe sous l'Espagne , et nous a dit et répété ces soup- 
çons qui ne sont sans raison ; mais nous espérons 
d'y remédier. Nous l'avons aussi tant prié et requis de 
recevoir en son amitié M. de Barneveldt, qui a tou- 
jours déclaré qu'il étoit son serviteur , et offroit de 
l'assister en tout ce qu'il pourroit pour pourvoir à la 
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sûreté de l'Etat , et empêcher que les inconvéniens 
qu'il craint n'arrivent ,- qu'il y a condescendu : et hier 
nous étant allés voir ledit sieur Prince , l'autre y sur- 
vint, par délibération néanmoins prise ensemble. On 
conféra quelque temps des affaires publiques , puis il 
pria ledit sieur Prince de n'ajouter foi aux mauvais 
rapports qu'on lui avoit faits de lui , qu'il y avoit 
quarante ans qu'il servoit l'Etat, et s'étoit toujours 
montré tant ennemi de l'Espagnol , que personne n'a- 
voît témoigné plus d'animosité contre eux que lui, 
n'ayant à présent changé de volonté, et ce qu'il pour- 
suivoit la trêve n'étoit pour les gratifier , mais pour 
le bien et soulagement de son pays. 

Il fut parlé lors des contributions pour l'entretè- 
nement des garnisons durant la trêve , et du nombre 
d'icelles garnisons que ledit sieur Prince dit deyoir 
être de trente mille hommes pour les premières années-, 
à quoi ledit sieur Barneveldt consentit, et se sépa- 
rèrent d'ensemble contens l'un de l'autre. Nous étant 
aussi demeurés après lui avec ledit Prince , il nous 
sembla le reconnoître ainsi, nous disant toutefois 
qu'il craignoit , quand nos articles pour la trêve au- 
raient été accordés par les États , qu'on n'en demeurât 
pas encore là , mais qu'on les diminuât peu à peu sur 
les difficultés que feroient les adversaires , en sorte 
qu'il n'y auroit plus aucune sûreté pour eux-, qu'il 
savoit bien le dernier courrier venu d'Espagne avoir 
rapporté aux archiducs que le roi d'Espagne n'enten- 
doit être nommé en la tpève, et qu'ils fissent ce qu'ils 
voudroient de leur part sans toucher à ses droits , et 
si cela étoit, qu'il voyoit bien cette trêve être tant 
désirée par ceux qui conduisent les affaires , qu'ils se 
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contenteroient d'autant, et le faisant qu'il n'y auroit 
plus aucune sûreté pour l'Etat ; nous prioit à cette 
occasion de n'y point consentir au nom de votre Ma- 
jesté. Sur quoi nous lui dîmes ce qu'elle nous en avoit 
ci-devant écrit, et qu'elle jugeoit raisonnable , puis- 
que M. le président Richardot nous avoit mandé , de 
la part desdits sieurs archiducs , qu'ils s'obligeoient 
au nom dudit sieur Roi , et en vertu de la procuration 
d'icelui , qu'ils accomplissent ce qu'ils avoient promis , 
et que nous y insisterions fermement : M. Maldrée 
nous a aussi aidé à faire ce bon œuvre. 

Nous estimons de notre part qu'il n'y a aucune 
feintise et déguisement en ce que nous a dit ledit 
sieur Prince , qui est homme fort entier et d'un natu- 
rel du tout éloigné de dissimulation , combien que 
d'autres n'en fassent le même jugement, et disent que 
c'est pour gagner temps , et faire tomber les affaires à 
une trêve pour l'année prochaine , qui lui pourroit 
donner le loisir et moyen de faire des pratiques pour 
rompre la longue trêve -, mais cela est sans apparence , 
car il sait bien que cette trêve d'un an seroit cause de 
faire licencier la plupart des gens de guerre , ce qu'il 
craint, et de la faire encore continuer peut-être en 
Tannée suivante, qui seroit bien pis, et dont les in- 
convéniens lui ont été réprésentés si souvent , qu'à 
notre avis il se gardera bien d'y tomber, pource qu'il 
est certain qu'il n'a aucun mauvais dessein , mais 
îrien est - il trop entier et obstiné à suivre l'avis 
qu'il juge le meilleur. Nous connoissons bien que 
si ceux de Zélande étoient toujours désireux d'em- 
pêcher cette trêve, qu'ils pourroient faire perdre beau- 
coup de temps, car les autres provinces, lesquelles 
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craignent avec raison la séparation de cette province, 
envoient de la part dek Etats-Généraux des députés 
de leur corps pour se trouver en leur assemblée par- 
ticulière , afin de les persuader de s'unir avec eux ; 
lesquels ont aussi charge , s'ils ne peuvent rien gagner 
en ladite assemblée, d'aller es villes, et parler au par- 
ticulier aux magistrats qui les régissent pour les 
persuader 5 et tout cela ne se peut faire qu'avec du 
loisir. Nous ne pouvons néanmoins blâmer cette con- 
duite , n'y ayant rien qu'il ne faille tenter et faire 
pour les joindre tous ensemble , et empêcher qu'il n'y 
ait aucune séparation entre eux. Votre Majesté pourra 
bien juger de ce que dessus qu'enfin les affaires pas- 
seront bien du côté des Etats , et sans division ni fac- 
tion ; mais nous ne sommes pas hors de crainte que le 
roi d'Espagne refuse de faire ce que les archiducs ont 
promis pour lui , et s'il avient ainsi , et que voulions 
encore persister à la trêve , ceux qui l'ont blâmée jus- 
ques ici deviendront plus puissans pour la dissuader, • 
et auront la raison pour eux. Nous ne savons aussi 
quel langage on leur pourrait tenir là-dessus , attendu 
que nous leur avons déjà déclaré en pleine assemblée 
que votre Majesté jugeoit raisonnable que le roi d'Es r 
pagne fût obligé à ce traité , et qu'ils ne le dévoient 
faire autrement. C'est pourquoi , si cela avient, il est 
besoin que nous ayons de nouveau ses commande- 
ra ens. Attendant lesquels nous prions Dieu, Sire, 
qu'il donne à votre Majesté en parfaite santé très** 
longue et très-heureuse vie. . 

De La Haye ce vingtième novembre 1608. 

Vos f etc, P. Jsaiwjh et Rj;$sx., 
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Lettre de M. Jeannin à M. de PiUeroy > duditjour 

vingtième novembre 1608. 

Monsieur, les lettres duRoi du troisième de ce mois, 
et le& vôtres du quatrième , avec celles du trentième 
du mois précédent , m'ont été rendues le quinzième 
par la' voie de M. deBerny. J'ai donné ordre pour lui 
envoyer dorénavant les miennes en deux ou trois jours 
au plus , pourvu que de son côté il ait moyen de les 
vous faire tenir sûrement, et avec la même diligence , 
car je juge bien que le Roi a pu être en quelque in- 
quiétude sur l'événement des affaires de ce lieu ; mais 
il en doit être hors de peine , vous pouvant assurer , 
encore qu'elles ne soient faites , qu'elles sont en bon 
état de ce côté, et que j'espère l'issue en devoir être 
heureuse, mais avec un peu de loisir. M. Maldrée qui 
conduit ceux de Zélande, et est serviteur particulier 
de M. le prince Maurice , m'est venu voir avant que 
partir pour s'en retourner , et m'a assuré que leurs 
députés seront de retour au plus tard dans quinze 
jours avec bonne réponse, comme il estime, et je l'es- 
père aussi. M. le Prince est fort adouci et changé. Les 
lettrés du Roi , et le respect qu'il lui porte , ont beau- 
coup servi , avec l'état qu'il voit aux affaires , aussi 
que rien n'a été omis de ce qui pouvoit dépendre de 
mon industrie pour le gagner $ à quoi madame la prin- 
cesse d'Orange et M. Maldrée ont beaucoup aidé , 
joint que son naturel n'a jamais été de se porter à des 
conseils précipités et sujets à blâme. Nous avons aussi 
réconcilié le sieur Barneveldt avec lui , ce que je tiens 
être sans fiction d'une part et d'autre. Je ferai en sorte, 
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s'il m'est possible, qu'ils soient encore mieux avant que 
je sorte d'ici , afin qu on se puisse servir de tous les 
deux ensemble pour la conservation du pays et inté- 
rêt particulier de Sa Majesté. J'avois toujours espéré de 
faire ce bon œuvre , et en attendois l'opportunité que 
j'ai cherché d'avancer autant que j'ai pu $ mais il n'y 
a eu moyen de le faire plus tôt, et c'est assez à temps. 
Vos dernières lettres, qui m'ont fait connoître que 
vous n'espérez rien de la négociation de don Pedro, 
m'en ont encore rendu plus soigneux. 

Nous achèverons la trêve , s'il plaît à Dieu , au con- 
tentement de Sa Majesté , et ferai connoître que tout 
ce que lui a dit Lambert ne sont qu'impostures. Quand 
les affaires seront en état de pouvoir mander la certi- 
tude de la résolution qu'on prendra ici , M. de Préaux 
er>sera le porteur, et vous dira beaucoup de choses 
de ma conduite que j'ai celées jusques ici , dont il a 
été besoin que je me sois servi pour avancer l'affaire. 
Je ne lui avois pas communiqué vos lettres sur la ma** 
ladie de M. de Châteauneuf $ mais m'ayant dit depuis 
deux jours qu'un homme de madame la princesse 
d'Orange, nommé Fleury, lui en avoit apporté lettres 
du sieur du Bois secrétaire de mondit sieur de Château- 
neuf qui le lui mandoit, et donnoit néanmoins espé- 
rance de sa convalesence, je le lui ai dit. Je prie Dieu 
qu'il le remette en santé , la lui désirant aussi bonne 
qu'à moi-même , pour l'honneur et le respect que je 
lui ai toujours portés, aussi que j'honore tout ce qui 
yous appartient. M. le prince d'Orange , lequel est 
ici depuis six ou sept jours , fait ce qu'il peut envers 
son frère pour l'induire à la trêve. J'estime qu'il sera 
à propos que le Roi lui eu écrive et le prie de conti- 
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nuer ses bons offices. Ce que vous me mandez tou- 
chant l'intention du roi d'Espagne , et des nouvelles 
que le dernier courrier a apportées d'Espagne, étoit 
su ici par des avis venus de Bruxelles , et M. le prince 
Maurice me l'avoit dit et publié aussi partout. Je ne 
sais si les archiducs le pourront changer-, mais s'ils 'ne 
le font , et n'ont le pouvoir de l'obliger en vertu de 
bonne procuration, il sera malaisé de porter. ces 
peuples à la trêve sans division. Aussi ne me semble- 
t-il raisonnable de les en presser , car les archiducs 
Tavoient ainsi promis dès la premièré*trève , et de- 
puis M. le président Richardot l'a confirmé par ses 
lettres du seizième octobre , et je ne sais avec quel 
langage nous pourrions maintenant persuader le con- 
traire : vous nous instruirez, s'il vous plaît, là-dessus 
de ce que nous aurons à faire au cas que ce change- 
ment arrive. 

Que le Roi ne soit en peine de ce que je vous 
avois écrit , que quelques seigneurs mal contens ai- 
dent à troubler l'esprit du prince Maurice ; il m'avoit 
été dit, et par personnes qui vouloient rejeter le 
soupçon sur autrui , craignant qu'on ne l'eût peut- 
être d'eux-mêmes $ mais je sais à présent pour vrai 
qu'il n'en est rien , et que chacun sert au dessein de 
Sa Majesté. Je vous envoie le propos que j'ai tenu 
en l'assemblée générale , le dix-huitième de ce mois , 
pour exciter ceux de Zélandé à suivre l'avis commun. 
Et pource que quelques-uns de notre métier ont fait 
des écrits remplis de mauvaises et impertinentes allé- 
gations , pour faire croire que la liberté du pays n'est 
assez assurée par les mots contenus es articles de la 
trêve , j'ai encore été contraint d'en dire un mot , 
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même pour répondre à ceux de Zélande qui font 
aussi cette objection ; le meilleur eût bien été de n'eu 
point parler du tout , mais puisqu'ils l'ont fait , la dé- 
fense an contraire sembloit nécessaire. Les meilleures 
raisons doivent dépendre de leur bonne conduite, et 
du secours de leurs amis, ce que je leur ai dit soo- 
ventesfois, et que les docteurs , que leurs pension- 
naires allèguent , ne sont pas si savans pour vider 
cette question que les deux rois avec leurs forces et 
moyens qui seront à leur commandement, s'ils sont 
assez sages pour en ménager et conserver leur amitié. 
M. le prince Maurice, voyant bien que c'est le mietti 
qu'on puisse espérer que d'obtenir la trêve ainsi que 
nous la conseillons , dit qu'il craint que, sur le «fas 
que le roi d'Espagne fera de s'obliger , quon. ne les 
veuille encore presser de la paît de Sa Majesté poar 
s'accommoder à tout, et y ajoute maintenant, outre 
ce qu'il disoit auparavant, que l'ardeur de ceux qui 
ont la conduite des affaires dans les villes et assem- 
blée générale des Etats est à grande à désirer cette 
trêve , que si Sa Majesté se lâche de son coté , eux 
consentiront à tout, et néanmoins, si on soit ce che- 
min , qu 11 y aura sans doute de la division en leur 
EtaL 

Gela me donna occasion de lui répliquer qu'il de- 
voit juger par la combien il se tiompoit, quand il 
nous vouloit tire croire que tons ces peuples étoieat 
ennemis de la trêve; mais il répond quH y a diffé- 
rence bien grande entre Tafiection des peuples et celle 
des magistrats et conseils des villes, et quïl ne s'est 
voulu servir des premier* contre les autres , comme 
il pou \ où turw et avec kur soulèvement rompre tout 
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traité. Il n'y a doute que le séjour de don Pedro en 
France à donné grand sujet de défiance ici , et que 
beaucoup de gens y ont contribué; mais j'ai donné 
tant d'assurance que rien n'étoit à craindre de cet 
endroit , et même fait des propositions et ouvertures 
sur ce sujet comme de moi-ménfe au prince Maurice , 
et encore à quelque autre, qui ont beaucoup servi 
pour leur en ôter la crainte, et aider à l'avancement de 
Fafiaire que je traite. Vous serez averti de tout au voyage 
de M. de Préaux , Je suis presque en volonté de l'en- 
voyer à Bruxelles , tant de notre part que des ambas- 
sadeurs d'Angleterre , pour nous éclaircir sur le doute 
qu'on fait de l'intention du roi d'Espagne , et leur 
faire déclarer qu'ils ne peuvent rien espérer de ce 
que nous traitons si ledit sieur Roi ne s'oblige. J'ai su 
que M. le prince Maurice a écrit au Roi par le sieur 
d'Qstiègé, par lequel je vous ai aussi écrit, et qu'il doit 
donner ses lettres à M. de Chft tillon pour les faire voir 
à Sa Majesté, sans qu'elles passent par vos mains; c'est 
du conseil d'ici , et de personnes qui soupçonnent tout 
ce qui n'est à leur goût ; si s ai s -je bien que vous ni 
moi nous n'en avons point d'autre que de Sa Majesté. 
Cela n'aviéndra plus ci-après , les affaires étant main- 
tenant en autre disposition; c'est pourquoi il me 
semblé qu'il vaut mieux le dissimuler que s'en plain- 
dre. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous donne en 
parfaite santé très-heureuse et longue vie* 
. De La Haye , ce 20 novembre 1608. 
Votre, etc. P. Jeànnin- 
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Lettre de M, Jeannin à M. le duc de Sully, dudit jour 

vingtième novembre 1608. 

Monsieur , je continue à vous écrire que tes affaires 
sont en bon état en ee lieu , M. le prince Maurice ne 
poursuivant plus la rupture de la trêve ,• soit que les 
lettres du Roi auquel il montré porter grand respect, 
ou bien la grande inclination de ces peuples à la vou- 
loir obtenir, ou les deux ensemble l'aient changé. 
Ceux de Zélande aussi, qui étaient venus en rassem- 
blée générale pour y contredire et faire entendre leurs 
raisons , s'en retournent aujourd'hui , avec promesse 
de retourner dans quinze jours au plus tard. Nous 
avons conféré avec eux , ouï en particulier leurs mi- 
sons , dit les nôtres pour répondre aux leurs , qui me 
semblent bien les avoir ébranlés-, aussi suis-je comme 
certain qu'ils seront mieux disposés à leur retour. 
Les Etats-Généraux envoient avec eux des députés 
pour se trouver en leur assemblée de Zélande, et 
essayer de leur persuader de suivre l'avis commun , 
et, s'ils y trouvent encore quelques difficultés, ont 
charge d'aller dans les villes mêmes qui ont droit 
de suffrage , pour y assembler les magistrats avec 
le conseil d'ieelles , et leur dire à tous l'intention des 
Etats-Généraux , qui est d'accepter la trêve aux con- 
ditions de. notre écrit , encore que la Zélande la re- 
fuse -, leur remontrant néanmoins j avec le plus d'ef- 
ficace qu'Us, pourront , les inconvéniehs de cette 
division dont la cdulpe leur seroit attribuée. Cette 
conduite fait perdre du temps , mais il vaut mieux y 
procéder ainsi pQur les rejoindre ensemble , qu'en 
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négligeant de faire tous ces devoirs , tomber au péril 
d'une séparation. 

Tout ce que je crains le plus maintenant , est que 
les archiducs n'aient permission d'obliger le roi d'Es- 
- pagne en vertu de la procuration qu'ils ont dès long- 
temps de lui , ou autre qu'ils en auront pu recevoir 
depuis , ce que toutefois ils ont promis, et si cela 
a vient, que les Etats ne fassent très-grande difficulté 
de traiter avec eux , quoiqu'ils promettent de le faire 
ratifier ; car ils diront tous , si ayant eu tant de loisir 
pour avoir ladite permission et procuration ils ne l'ont 
pu obtenir , qu'ils ne doivent rien espérer de la rati- 
fication qu'ils promettront, et allégueront là-dessus , 
comme ils font déjà sur les bruits qui courent ici 
que ledit sieur Roi ne veut être nommé en ce traité , 
le refus qu'il a fait ci-devant de ratifier la première 
trêve ainsi qu'il étoit requis 5 estimeront à cette oc- 
casion que ce traité avec les archiducs seuls ne sera 
suffisant pour assurer la liberté du pays au regard du 
roi d'Espagne , ce qui est vrai , et par ainsi n'aura 
aucun moyen de les y disposer; et ne crois pas même 
que l'impossibilité de faire la guerre sans leurs amis , 
qui les devroit vaincre , puisse suffire pour les per- 
suader et porter tous ensemble et sans division à la 
trêve , étant cette opinion imprimée dans leurs es- 
prits , que l'intérêt et la raison d'Etat induira tou- 
jours les princes qui les ont secourus à y contribuer, 
quoique leur ayons dit le contraire jusques ici , au 
cas qu'ils refusent la trêve ainsi que leur avons con- 
seillé. Mais ils ne se promettent pas que les devions 
encore presser de traiter à moins, et je ne sais aussi 
quelles raisons on pourroit mettre en avant pour le 
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persuader, sinon de leur faire connaître qu'on veut 
quitter du tout le soin de leurs affaires. 
. Je vous donne cet avis , monsieur , pour vous sup- 
plier très-humblement , si les ministres du roi d'Ès<- 
pagne ou des archiducs vous en sollicitent par delà , 
que vous leur contredisiez et remontriez qu'il est du 
tout impossible de l'obtenir des Etats , afin qu'ils se 
laissent vaincre de leur côté , ou n'attribuent la rup- 
ture qu'à eux-mêmes. Encore que je vous représente 
cette difficulté, comme je fais aussi à M. de Villeroy, 
à cause des avis qu'on a eus ici de l'intention du roi 
d'Espagne sur ce fait, qu'on tient pour certains et 
véritables , si ne saurois-je croirç que lés archiducs 
se soient tant avancés que de le promettre, comme 
ils ont fait, sans en être bien assurés ; et il y a grande 
apparence , quelque refus que le roi d'Espagne ait 
fait, qu'il y consentira plutôt que de rompre s'il en 
est pressé du côté du Roi , etxeconnoît aussi qu'il ne 
puisse rien espérer de la division de ces provinces , 
qui est peut-être ce qu'il prétendoit faire plutôt que 
de traiter , comme en effet j'estime qu'ils sont trop 
^ages pour faire une si lourde faute. Nous y prenons 
garde aussi soigneusement , afin que ce mal , qui se- 
roit \e pire de tous, n'arrive point. Et déjà , pour em- 
pêcher telle division , nous avons réconcilié M. de 
Barneveldt, qui a le principal maniement aux affaires, 
avec M. le prince Maurice , lequel montre s'être dé- 
pouillé de toute inimitié en son endroit , et l'autre 
qui le veut servir et honorer, reconnoissant tous 
deux la diversité en leurs avis n'avoir été que pour 
penser mieux faire à leur pays. Je ne désire rien tant 
que de voir la fin de cet ouvrage au contentement 
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du Roi , et de me rapprocher de vous pour recevoir 
vos commandemens , et témoigner par toutes mes 
actions que je suis, monsieur, votre , etc. 

P. Jeannin. 
A La Haye , ce vingtième novembre 1608. • 

Lettre de M. Jeannin à M. de Berny , du vingt-sixième 

de novembre 1608. 

Monsieur, votre lettre du deuxième de ce mois me 
fut rendue seulement le quatorzième, mais bien sûre- 
ment comme il étoit besoin, car elle contenoit des 
choses qui, étant vues ici parmi quelques-uns qui 
essaient de mettre en soupçon le Roi sous prétexte 
du long séjour que don Pedro fait en France , eussent 
beaucoup nui aux affaires que nous poursuivons , où 
je vois de jour à autre tant de difficultés par la con- 
tradiction de la province de Zélande et de M. le 
prince Maurice , que je ne peux juger avec certitude 
de l'événement , encore que j'aie sujet d'en bien es- 
pérer. Vous me mandez d'autre côté que les archi- 
ducs ne peuvent ce qu'ils désirent envers le roi d'Es- 
pagne , et néanmoins il est certain , s'ils ne consentent 
d'obliger ledit sieur Roi en vertu de bonne procura- 
tion, selon que M. le président Richardot nous a 
mandé par ses lettres qu'ils feroient , qu'on n'en doit 
rien espérer du tout , car nous avons affaire à des 
personnes qui n'appréhendent aucunement l'avenir -, 
et semblent plutôt désirer la continuation de la guerte 
que leur repos-, et n'étoient les poursuites que nous 
Élisons avec chaleur et véhémence au nom du Roi, 
jusques à les menacer qu'ils en seront abandonnés 
T, 14. 27 
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s'ils ae suivent ses conseils , comme font auçsi les 
Réputés d'Angleterre de la pprt de leur Hpi, et Je 
zèle et sage conduite d'aucuns de cet Eut qui ont 
le même désir que nous , tout fût rompu il y a long- 
temps, le menu peuple étant du tout affectionné à 
la guerre , et enflammé à suivre cette passion par 
d'autres qui ont plus d'autorité, et avec tant d'arti- 
fices et vaines espérances qu'on leur donne pour 
vérité , qu'il est malaisé de les retenir et leur faire 
sagement considérer les meilleurs conseils. Tout cela 
fait une grande division es opinions de ces peuples , 
qui toutefois ne tombe point en faction ; car ils ont 
tons cette prudence en leur tête , j'entends ceux qui 
les conduisent en chacune ville , de ne &e point sépa- 
rer les uns des autres. Nous travaillons cependant de 
tout notre pouvoir pour avancer et faire résoudre 
œtte trêve , que la Zélande tout entière et deux 
des. meilleures villes de Hollande rejettent du tout, 
et n ? y a doute que le reste les suivra plutôt , quoi- 
qu'ils soient en plus grand nombre et que leur con- 
seil même soit meilleur, que de souffrir qu'ils se 
divisent. Je ne vois aucune apparence de faire de 
noirroHes ouvertures sur telles difficultés ; car elles 
seroient plutôt cause de faire rompre tout que de 
leur persuader de les recevoir , outre ce que chan- 
ger de chemin rpettroit en soupçon qu'on veut entrer 
en d^ntres longueurs ; et chacun est si las et ennuyé 
dp celles du passé , qu'on cherche de sortir d'affaire 
par cette trêve dans la fin de l'année , ou de n y plus 
penser. C'est même l'avis des plus sages et des plus 
affectionnés au repos de cet Etat , lesquels prévoient 
que la longueur produiroit des effets du tout cqht 
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traire? à leur désir. Je vous supplie d'en av«rtir 
M. le président Richardot-, et qu'ils s'aident de leur 
côté pour sortir d'affaire avec autant de soin qpe 
nous faisons ici; autrement je crains que cette guerre 
ne se reriouvelle avec plus de violence et de foreur 
que jamais , et qu'un mal qui sembloit être particu- 
lier ne devienne général. " ,. 

Le Roi nous excite tous les jours d'y faire tout de- 
voir , et Sa Majesté en a même écrit depuis peu de 
jours une très-bonne lettre aux Etats pour les induire 
à se mettre en repos , laquelle leur fut présentée par 
nous jen leur assemblée générale , avec prière et ex- 
hortation de se vouloir conformer à son avis. Elle en 
a pareillement écrit à M* le prince Maurice , mais il 
ne se rendra du tout que par la résolution générale , 
quoi que nous ayons fait de notre côté envers lui pouï 
le persuader. Bien est-il vrai qu'il est plus modéré , 
et que nous avons été de son esprit les conseils de 
désespoir auxquels il sembloit être réduit , au cas que 
les affaires ne passent selon son désir. J'ai reçu les 
/ deux paquets de la cour par votre adresse le quinzième 
de ce nwiÊi l u fl étoit du trentième d'octobre, et l'autre 
du troisième de ce mois. Si on prend ce chemin doré- 
navant , il faut , s'il vous plaît, que voiis m'envoyiez 
messager exprès incontinent après la réception des 
lettres , et que vous accordiez avec lui de son voyage, 
et je le payerai selon que vous me manderez. Celui 
qui venoit ici d'ordinaire , lorsque les députés des 
archiducs y étaient, est fort diligent, sait les che- 
mins, et ne met ordinairement que deux jours de 
Bruxelles en ce lieu } mais , afin qu'il vienne avé<? 
plus de sûreté , je vous envoie un passe-port qui 
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pourra servir pour tous ceux que vous enverrez , lui 
donnant les lettres sous votre nom, avec un certificat 
qu'il est dépêché par vous. Ne m'écrivez pourtant 
qu'en chiffre , s'il vous plaît, car il y a des gens qui 
sont curieux de savoir tout, et il n'est pas à propos. 
Je vous baise très-humblement les mains , et suis , 
monsieur, votre, etc. P. JeànninI 

A La Haye , ce vingt-sixième novembre 1608. 

•heure de M. Jeanninà M, de Bongars , agent du Roi 
près T Empereur , duditjour 26 novembre 1608. 

Monsieur , c'est trop tard faire réponse à trois de 
vos lettres ; ce n'est toutefois par oubliance , ni faute 
de respect envers vous , car j'honore votre vertu et 
estime votre amitié , avec désir de vous rendre bien 
humble service partout où j'en aurai le moyen ; mais 
j'ai été long-temps incertain du lieu de votre séjour, 
•les lettres même que vous m'écriviez me tenoient en 
ce doute , et je ne sais encore où vous faire l'adresse 
de celle-ci , que j'ai prié M. de Collis de vous faire 
tenir. Nous ne pouvons trouver le bout de notre tra- 
vail. Des sept provinces , les six approuvent la trêve, 
la Zélande seule la rejette. Nous espérons toutefois 
qu'elle se joindra à l'avis commun, et qu'ils' seront 
tous si sages de ne se point séparer les uns des autres. 
Les conditions principales de cette trêve sont que les 
archiducs , tant en leurs noms que du roi d'Espagne 
en vertu de la procuration qu'ils ont de lui , offrent 
de traiter comme avec Etats et pays libres sur les- 
quels ils ne prétendent tien j qu'elle soit pour dix ans, 
que chacun demeure en possession de ce qu'il tient , 
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et que les Etats aient aussi le commerce libre aux. 
Indes. Les autres articles en suite de ceux-ci sont 
communs , ou au profit particulier des Etats. Il y a eu 
de grandes divisions parmi ces peuples sur la réso- 
lution de cette affaire , qui ne sont encore du tout 
assoupies ; mais on peut juger , dès à présent, qu'elles 
ne se tourneront point en faction , et que , la résolu- 
tion prise, ils seront tous si sages que de demeurer unis 
comme ils ont toujours été 5 c'est à quoi nous tendons, 
et ce qui nous a principalement été commandé. L'au- 
torité du Roi sert de beaucoup , ou pour mieux dire 
est la vraie cause qui les induira à se joindre tous 
ensemble en un même avis , au lieu qu'ils sembloient 
se vouloir diviser, les uns pour accepter la trêve, les 
autres pour la rejeter. 

J'ai quelquefois discouru avec vous des raisons qui 
ont mû Sa Majesté à prendre ce conseil d'aider à 
faire la paix, ou en défaut d'icelle la trêve , vous pou- 
vant dire que plus je reconnois leur inclination et 
l'état de leurs affaires, plus je juge ce conseil être 
comme nécessaire afin d'éviter pis. Cette trêve, si 
elle se conclut ainsi que je l'espère , sans toutefois le 
pouvoir encore assurer, semble devoir être bien assu- 
rée, d'autant que notre Roi et le roi d'Angleterre en pro- 
mettent l'observation, et s'en rendent garans. Nous 
espérons aussi que , se conduisant bien et étant sages 
pour conserver leurs amis, eas inducias nihil habi- 
turas inmdiarum, plura si coram essem. Aucuns 
disent maintenant , et le publient comme chose cer- 
taine , que le roi d'Espagne ne veut être nommé en la 
trêve. S'il est ainsi , notre travail aura été inutile , et 
prévois que les Etats seront pour renouveler la guerre 



423 ' WÉéOCIÀflOSS 

avec phis d'union et d'animoéïté , et , Comme j'estime , 
plus forts qu'ils n'étôient auparavant, si cette rupture 
dvient du côté de leurs ennemis. Le séjour ici m'est 
fort ennuyeux , aussi cherehé-je le moyen d'en sortir. 
Je serai partout, monsieur, votre, etc. 

P. Jeahkin. 
À Là Haye, ce 26 novembre 1608. 

Lettre de M. de Villerqy à M. Jeannin, du vingt— • 

Septième novembre 1608. 

MoissiEuk , vos dernières jusqu'à celle du treizième 
de ce mois que nous reçûmes hier, nous avoient en- 
tretenus d'espérance de recevoir bientôt avis de la 
résolution que ces sieurs auroient prise sur le fait de 
la trêve , de sorte que cette attente nous retenoit de 
vous écrire et répondre à vosdites lettres plus par- 
ticulièrement; mais cette dernière a mû le Roi de me 
ciommander vous faire là présente pour , après vous 
avoir averti derechef de la réception dlcelle, dont je 
vous ai donné avis dès le dix-neuvième de ce mois 
par un capitaine de M. de Châtillon , vous faire sa- 
voir que Sa Majesté prévoit et craint que cette réso- 
lution étant ainsi prolongée de jour à autre , ou par 
nécessité , ou par les t-uses de deux qui abhorrent la- 
dite trêve , vous vous trouviez surpris de la cessation 
d'armes qui expire à la fin de cette année , et partant 
que Ton soit Contraint de la continuer encore pour 
cinq ou six mois , où pour un an , comme sagement 
• vous avez ilote expressément par vosdites lettrés ; 
car les Espagnols , qui ont toujours profité dé telles 
longueurs , seconderont et approuveront volontiers 
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cette ouverture , si le prince Maurice et les autres la 
font, et il nous semble qu'il neùousen peut avenir que 
tout mal; car ce temps donnera moyen aux Espagnols 
de mieux dresser lteurs résolution^ pour la guerre i etl 
d'entretenir et fomenter la discorde qu'ils ont déjà 
seiiiée où vous êtes, qui sont lés deux buts où ils as- 
pirent , et sera difficile auxdits Etats d'obvier à leurs-» 
dites divisions durant leurs irrésolutions i et plus en-* 
core de pourvoir aux moyens de faire la guerre \ car 
chacun fuira la dépense, et nul de leurs voisins ne s f y 
engagera qu'ils n'aient franchi le saut tout-à-fait de la 
trêve ou de la guerre. Toutefois tout considéré , en* 
core vaut-dl mieux pour eux , et pour le service et la 
•réputation du Roi , de leur laisser prolonger ladite 
cessation que de les faire aller à la guerre j mais le 
meilleur séroit qu'ils embrassassent unanimement 
ladite trêve devant l'expiration de ladite cessation r 
si faire se pouvoit. Nous ne l'espéronis pas k cause 
de l'obstination du prince Maurice, et des menées 
qu'il fait en Zélande et ailleurs. Le sieur Àëtsèûs dit* 
plus haut qufe de coutume , que ladite trêve sera la 
ruine de leur Etat , et que la partie de ceux qui la 
rejettent prévaudra à la fin sur l'autre» Si c'est qu'il 
le croie ainsi , ou qu'il veuille flatter lé prince Mau- 
rice, N v<ras le pouvez mieux juger que nous, soute- 
nant, si v<xus> en avez autre opinion , que c'est parce 
qu'on vous déguise la constitution de leur Etat r et 
que vous ajoutez foi aux parties adverses dudit prince. 
Enfin il déclare et proteste que les Etats et le Roi 
se repentiront à l'avenir , s'ils font ladite trêve aux 
conditions qu'elle s'est proposée -, et quand nous lui 
répondons que les acciderts de k guerre sont encore 
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plus périlleux , quand même Sa Majesté y couchetôit 
de son reste , ce qu'elle ne veut pas faire , il hausse 
les épaules ; mais il affirme n'avoir jamais écrit par 
delà que le roi d'Espagne à dessein de demander le 
rétablissement de la religion catholique , ni l'absti- 
nence du commerce dés Indes par la trêve 5 car il dit 
que c'est chose qu'il n'a point entendue , et partant 
qu'il faudroit qu'il l'eût inventée. Bien avoue-t-il avoir 
mandé que le Roi et aucuns ses serviteurs lui ont dit 
n'être raisonnable que les Etats insistent par une trêve 
qui est limitée que la liberté soit accordée pour tou- 
jours. Tant y a que c'est un homme qui craint que le 
prince Maurice ne débusque son père de sa place s'il 
vient à bout de son dessein, et qui sait, si ledit prince 
en est exclu , qu'il ne pourra que tomber debout avec 
sonditpère-, par ainsi il va flattant ledit prince, et 
adhérant à ses opinions pour avoir deux cordes à son 
arc, suivant le style du temps. Au demeurant, j'ai 
créance du soupçon que vous avez de l'impuissance 
qu'ont les archiducs d'engager le nom du roi d'Es- 
pagne en l'article de la liberté par ladite trêve , car 
nous en avons avis d'Espagne et de Bruxelles , com- 
bien que le sieur don Pedro le cache tant qu'il peut. 
Si le susdit avis est vrai , il importe aux Etats qu'ils le 
découvrent au plus tôt , car cela justifiera leur con- 
duite ; mais ils craignent d'être pris au mot , de quoi * 
pour notre regard, il ne nous peut que bien avenir ; 
car ou nous aurons ladite trêve , qui est ce que nous 
désirons , ou on attribuera la rupture d'icelle auxdits 
Espagnols. Le président Richardot vous a écrit mali- 
cieusement que la négociation que fait ledit sieur 
don Pedro avec le Roi est en bons termes , car cela 
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n'est point, je vous en ai écrit la vérité ; c'est un 
vieux singe qui montre le derrière , et qui chemine 
de travers en sa conduite. C'est toute tromperie , 
mais grossière , témoin les lettres qu'il vous avoit 
écrites et mal dirigées 5 il l'avoit fait exprès , et fût 
avenu ce que vous avez écrit si vous n'y eussiez ob<- 
vie. Les secondes lettres de M. le prince Maurice 
n'ont encore comparu. 

Vous nous avez de tout temps et fraîchement si bien 
instruits de toutes choses , qu'il nous sera aisé d'y ré- 
pondre , si derechef il le faut faire , de quoi je doute 
aucunement ; mais nous le jugerons mieux après que 
nous aurons vu lesdites lettres. Les Espagnols se pro- 
mettent que l'avis de l'arrivée de leur flotte rendra 
les Zélandais plus souples : ils publient qu'ils envoient 
présentement en Flandre un million d'or en espèces ; 
mais c'est peu de chose pour étancher la soif de leur 
soldatesque. Enfin cet imposteur qui s'étoit dit fils 
du Pape, a été pendu et étranglé , après avoir reconnu 
et confessé son imposture. Aucuns eussent désiré qu'il 
eût été traité plus doucement , mais la conséquence 
de la personne offensée requéroit que cette punition 
exemplaire s'en ensuivît. Je vous ai donc averti de la 
réception de vos lettres du vingtième , vingt-deuxième 
et vingt-huitième du passé , par les miennes du tren- 
tième, et du troisième et quatrième du présent que 
j'ai envoyées à M. de Berny, et par celle du dix-neu- 
vième , de celles du cinquième et huitième du présent 
par le susdit capitaine de M. de Châtillon -, mais j'es- 
time avoir oublié à vous donner avis d'une particu- 
lière du vingt-septième du passé -, par ainsi il ne me 
reste qu'à vous assurer de l'entière convalescence de 
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M. de Château neuf , et prier Dieu , monsieur , qu'il 

vous conserve en parfaite santé. 
De Paris, ee vingt-septième novembre 1608» 
Votre, etc. de Neûfvhxe. 

Lettre de messieurs Jeanniri et de Russjr au ïioi, du 

dernier de novembre 1608. 

SlRE, 

Les affaires demeurent en sirfséance, attendant le 
retour des députés de Zélande qui ne seront ici de 
huit ou dix jours , les autres provinces leur ayant 
voulu donner ce loisir pour délibérer derechef en leur 
assemblée particulière st»r la trêve* Nous eapétons 
qu'ils seront mieux disposés pour k recevoir quand ib 
viendront qu'ils n'étoiént ci-devant. Les députés des 
Etatç-Générâux ont cependant conféré par trois fois 
avec nous et les députés d'Angleterre , assemblés en 
notre logis , sur le projet de nos articles , et y ont lait 
quelques difficultés ; premièrement pour faire ajouter 
à la déclaration de leur liberté ces mots pour tou- 
jours , du moins ôter le mot comme , et au lieu que 
les archiducs déclarent qu'ils traitent avec eux en 
qualité , et comme les tenant libres , mettre seule- 
ment en qualité y et les tenant libres y mais, nous 
leur avons dit qu' on n'y pouvoit plus toucher y et que 
cet article, après être disputé long-temps, avoit enfin 
été arrêté de cette façon , que le roi d'Espagne y avoit 
encore consenti avec très-grande difficulté, q&e votre 
Majesté , le roi d'Angleterre et tous leurs amis? trou- 
voient aussi qu'il y en avoit assez pour assurer leur 
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liberté , ainsi qu'ils s'en dévoient contenter. Cétoit 
M. de Barneveldt qui faisoit cette difficulté , comme 
flous estimons, plutôt par l'avis d'autres que par le 
sien. Us otit après requis que la trêve fut pour quinze 
ans , du moins pour douze , attendu que , par la pre- 
mière trêve , il est expressément dit que la longue 
trêve seroit de douze , quinze ou vingt ans , au choix 
des Etats; et nous jugeons leur demande en cet en- 
droit raisonnable , mais non de si grande considéra- 
tion qu'il faille rompre si on* ne la peut obtenir. La 
tfoisiètae difficulté a été pour avoir le commerce des 
Indes de gté à gré , et , si on ne peut , que du moins 
lé roi d'Espagne choisisse par le traité même lequel 
' des deux il voudra , l'hostilité , ou que ce soit de gré 
à gré, gâns les laisser en incertitude. Et cela nous 
semble aiissi raisonnable, attendu que depuis le temps 
que les archiducs ont demandé de trois mois , dans 
lesquels le roi d'Espagne devoit déclarer son inten- 
tion , ils ont eu assez de loisir pour en être informés. 
Totre Majesté peut juger que la première difficulté 
venant à Cesser , les deux autres, ne sont pas pour 
empêcher le traité. 

Les mêmes députés des Etats nous firent aussi en- 
tendre qu'on disoit partout, et étoit tenu comme cer- 
tain , que le roi d'Espagne ne vouloit être obligé par 
ce traité de trêve , et, s'il étoit ainsi, qu'il seroit inutile 
d'en plus parler , pource que , sans cette obligation , 
il n'y avoit aucune sûreté pour eux ; nous prioient de 
les en éclaircir , ce que fîmes , les assurant du con- 
traire , et que les lettres que M. le président Richar- 
dot nous eh avoit écrit , étaient si expresses, et par 
le commartdémeut des archiducs, qu'ils n'en dévoient 
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point douter. Sur quoi ayant encore répliqué que 
l'affaire méritoit bien qu'on en fût assuré par les lettres 
mêmes des archiducs 9 montrant qu'aucuns de leur 
assemblée faisoient refus de passer outre autrement, 
nous prîmes conseil ensemble , les députés d'Angle- 
terre et nous, d'envoyer vers lesdits sieurs; archi- 
ducs, tant pour cette raison que pour leur représenter 
les difficultés ci-dessus déduites , et voir si on pourrait 
gagner quelque chose es deux dernières , sans insister 
sur la première, crainte qu'elle ne leur servît encore 
de prétexte pour demander un nouveau délai afin 
d'envoyer en Espagne , et par ce moyen obtenir la 
trêve Tannée prochaine , qui seroit cause de rompre 
celle que nous poursuivons, et peut-être d'autres plus 
grands inconvéniens. Nous avons aussi jugé ce voyage 
être à propos , sur ce que nous sommes avertis qu'on 
fait de la part des archiducs quelques poursuites 
sourdes et secrètes parmi les députés qui sont en 
l'assemblée générale des Etats , pour y insinuer la 
trêve de vingt ans à la suite de la première, sans faire 
mention expresse de la liberté , dont M. le président 
Richardot nous parla avant son départ, avec prière 
et grande instance de la faire recevoir , et nous en a 
encore écrit depuis avec très-grande affection-, laquelle 
trêve , encore qu'elle soit peu agréable au plus grand 
nombre , si y en a-t-il plusieurs qui sont tellement 
désireux du repos , qu'ils la préféreroient à la guerre. 
Le roi d'Angleterre même a mandé à ses députés qu'il 
aimoit mieux la première, mais que celle-ci lui sem- 
bloit meilleure que la guerre. Nous savons aussi que 
votre Majesté en fera le même jugement 5 car, à la 
bien considérer , étant mise à la suite de la première 
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qui fait mention du mot de libres , encore qu il n'en 
soit rien exprimé après , elle ne laissèrent de suffire 
pour les tenir tels , et auroient cet avantage de jouir 
d'un assuré repos vingt ans au lieu de dix; mais comme 
nous prévoyons trop de difficultés , et peut-être aussi 
de longueurs en cette nouvelle proposition , il nous 
semble qu'on la doit éviter tant qu'on pourra , et faire 
connoître aux archiducs qu'ils n'en doivent rien espé- 
rer. C'est pourquoi une lettre n'étant suffisante pour 
traiter de tout ce que dessus , nous y avons envoyé 
M. de Préaux avec instruction particulière de tout 
ce qu'il aura à faire , dont nous envoyons la copie 
à votre Majesté , ensemble des lettres que nous écri- 
vons aux archiducs et à M. le président Richardot, 
ayant aussi prié ledit sieur de Préaux d'écrire à votre 
Majesté de Bruxelles tout ce qu'il aura fait et négo- 
cié , afin qu'en étant avertie à temps elle nous mande 
aussi plus tôt son intention. 

M. le prince Maurice s'accommode maintenant 
mieux qu'il ne faisoit ; mais au lieu qu'il pensoit aupa- 
ravant être assez fort pour empêcher la trêve selon 
les articles de notre projet , il craint maintenant, si les 
archiducs y font de nouvelles difficultés, ou si le 
roi d'Espagne refuse de s'obliger , que ceux qui l'ont 
entrepris ne soient encore assez puissans , et n'aient 
aussi la volonté de la faire passer à quelque prix que 
ce soit. Il appréhende même que, la trêve faite, 
ils ne veuillent venir à une paix telle quelle , qui enfin 
fasse, tomber ce pays es mains du roi d'Espagne. Nous 
n'avons pas toutefois cette mauvaise opinion de ceux 
qu'il soupçonne , combien que la crainte qu'ils ont 
de ne pouvoir faire la trêve que nous poursuivons 



pourroit bien être cause de frire donner espérance 
aux archiducs de parvenir à i autre qu'il* désirent ; 
mais il n'y a riea de pis ainsi que nous estimons , et 
nous soupçonnons encore cela par conjecture sans 
y voir assez clair pour l'assurer. Ce remède , qu'il 
veuille lui-même , lorsque la province de Zélande 
aura envoyé ses députés , faire résoudre en l'assem- 
blée générale la trêve selon notre projet, et que la 
délibération contienne qu'on n'y changera rien , et à 
cette fin les député&des princes soient pries et requis 
de ne les presser d'y faire aucune diminution , ce qu'il 
approuve , non pour le dire par son avis , mais de le 
faire proposer par la province de Zélande qui, mon» 
trant ne vouloir autrement consentir à cette trêve, 
fera sans doute suivre son avis ; et, pour nous , nous 
croyons que cette résolution ainsi prise et sue par les 
archiducs , et par ce moyen qu'ils ne peuvent plus 
rien espérer de l'autre trêve , ils surmonteront tooks 
difficultés de leur côté, et que le conseil d'Espagne en 
fera autant , ayant assez reconnu par les procédures 
de leurs députés qu'ils en veulent sortir , y ayant ap- 
parence aussi qu'ils font seulement courir les bruts 
des difficultés qui sont en Espagne pour en avoir 
meilleur marché. Or, outre ce qui a été dit ci-dessus 
' pour faire cette trêve , nous avons encore proposé 
audit sieur prince que les députés de Zélaude peuvent 
ajouter à leur avis qu'il soit ajouté et arrêté par même 
délibération qu'on ne pourra après cette trêve faireau- 
cun traité avec les ennemis, si toutes les provinces, 
ensemble les deux rois, n'y consentent expressément : 
ce que nous ne disons pour le regard de votre Majesté 
ni du roi d'Angleterre , car le traité par lequel Aie 
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rendront garons dé la trêve te contiendra expres- 
sément , mais cela sert poqrce que ledit sieur prince 
dit qu'il y a trois ou. quatre provinces qui aime- 
raient mieux se remettre sous l'obéissance des ar- 
chiducs, et par conséquent de l'Espagne , que de de*- 
meurer en république , au moyen de quoi si un tel 
traité potwoit être fait à la pluralité , que ce péril 
seroit grandement à craindre , et nous jugeons qu*il 
le faut prévoir et ne rien oublier pour s'en garantir , 
puisque l'occasion semble s'offrir pour le faire. 

Le séjour de don Pedro près de votre Majesté ac- 
eroît toujours les soupçons , et de toutes parts ceux 
de la religion montrent d'en être en appréhension. Les 
députés même d'Angleterre nous ont témoigné de 
croire qu'il y a déjà quelque traité secret entre elle et 
le roi d'Espagne , nous en ayant parlé le jout d'hier 
comme s'ils étaient en soupçon que ce fut contre eux , 
et ajouté que leur roi , celui de Danemarck , tous leurs 
amis d'Allemagne , et les Etats joints avec eux contre 
l'Espagne , seront toujours assez forts pour résister k 
tou$ leurs ennemis , nous magnifiant leurs forces 
de mer , et montrant que les nôtres étoient à mépri-t 
ser , et celles du roi d'Espagne trop foibles pour les 
craindre. Rien ne fut omis par nous , lorsqu'ils nous 
dirent tels propos , pour leur en ôter l'opinion , les 
faisant souvenir de ce qui s'étoit passé entre nous 
pour Falliance de vos Majestés et de leurs couronnes : 
ce qu'ils cônfessoient bien être vrai , mais que depuis 
quelque temps leur Roi s'en étoit montré désireux , 
et votre Majesté reculée , ne pouvant attribuer la 
cause de ce changement qu'à là négociation de don 
Pedro ; Ils nous dirent aussi que ce soupçon étoit 
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cause du refus que faisoient ceux de Zélande d'ac- 
cepter la trêve , et tant que ledit don Pedro seroit 
en France, qu'ils n'y consentir oient jamais. Il est 
bien vrai que ce soupçon a été en lacjite province et 
partout ici ; mais nous pensions qu'il fût enseveli , et 
en effet il y est moindre , et ne pensons pas que cela 
doive empêcher la trêve. C'est ce que nous pouvons 
mander à votre Majesté pour le présent , et touchant 
les affaires que traitons. 

Il y a eu une rencontre près de Rhinbergue de trois 
cents chevaux conduits par le comte Adolf , qui ont 
défait six cents hommes de pied des archiducs , les- 
quels étoient sortis des garnisons , comme avoient 
aussi fait les autres. Ledit comte Adolf y est mort, 
et quinze ou seize des siens $ et de l'autre côté y sont 
demeurés sur la place de combat cinq cents dix 
hommes , dont la plupart s'étant rendus furent tués 
de sang-froid , à cause du déplaisir qu'ils eurent de 
la mort de leur capitaine , qui est fort regretté ici , et 
avec raison , car il étoit tenu pour fort courageux , 
et promettoit beaucoup. Les députés d'Allemagne 
partent après demain pour s'en retourner , disant que 
depuis la mort de l'électeur de Brandebourg ils n'ont 
eu aucune charge , et que les uns ne veulent demeu- 
rer sans les autres. M. de Collis a reçu nouvelles 
d'Allemagne , par lesquelles on lui mande que les 
Hongrois refusent de couronner l'archiduc Mathias , 
s'il ne donne contentement à ceux de la religion d'Au- 
triche , lesquels demandent .instamment l'exercice 
libre audit pays , que l'autre refuse. On croit , s'il y 
persiste , qu'ils retourneront derechef en l'obéissance 
de l'Empereur. Nous prions Dieu , Sire , qu'il donne 



DU PRÉSIDENT JEANNE*: 43 J 

& votre Majesté en parfaite santé très-longue et très- 
lieureuse vie. 

* A La Haye ce dernier novembre 16087 

Vos , etc. P. Jeannin et Russy. 

» 

Lettre de M. Jeannïn à M. de Villeroy , dudit jour* 

dernier de novembre 1608. 



Monsieur, la résolution de la trêve est tenue eu 
surséance, en attendant le retour des députés de 
Zélande , qui ne seront ici plus tôt que dé dix bu douze 
jours. M. Maldrée m'ayant dit adieu à son départ, m'a 
fait espérer qu'ils ne seront si opiniâtres que du passé. 1 
M. le prince Maurice n'y apportera aussi aucune ai- 
greur, à ce qu'il m'a dit ; il ne les persuadera pas toute- 
fois de se rendre , mais bien de prendre le conseil qui 
esf'contenu aux lettres que nous écrivons au Roi. 
Tous" les propos qu'il me tient maintenant sont que 
ceux qui ont entrepris ce traité n'en demeureront pas 
à notre projet , mais quand ils auront induit les pro- 
vinces d'y xonsen tir , si les archiducs font de nou- 
velles difficultés , ils seront d'avis d'en diminuer , et 
de quitter autant qu'il sera besoin pour obtenir cette 
trêve à quelque prix que ce soit ; puis il ajoute que 
ce ne sera pas encore tout, et que , la trêve faite, ils 
trameront sous main une paix avec les archiducs , puis 
la feront passer tout à coup à la pluralité des provinces, 
y en ayant déjà trois ou quatre plus disposées à re- 
tourner sous l'obéissance des archiducs qu'à demeu- 
rer en république ; que leurs amisf mômes ne sauront' 
rien ' de' toute cette conduite et pratique , jùsîqùes 4 
ce qu'Us soient près de ' la conclure , et qu'ils y : aient' 
t. 14. 28 



si bieu disposé le$ volonté? <V*n chacun, qitfl rfjr*î& 
aucun moyen de l'empêcher. Je crois pour certain 
Çu'il a cette craint? , mais je n'ai pas 91 mauvaise opi- 
nion que lijf de ceux qui poursuivent la trêve , m$me 
de celui qu'il en soupçonne le plus. Je lui propose 
aussi des moyens pour s'en garantir, et première- 
ment , afin que la trêve soit feieq faite, qu'ils prennent 
tous résolution en leur assemblée générale de suivre 
notre écrit , sans s'e» *tépwtir ni en rien diminuer; 
car je ne fais doute,, s'Us en usent ainsi f qu'Us lofer 
tiendront de même feçoa du roi d'Espagne et des ar- 
chiducs, quelque bruit qu'on fesse courir nu .con- 
traire , n'y ayant aucune apparence que les archiducs 
se soient voulu ençaçer si avant pour s'en d^dirf . Ik 
peuvent aussi faire ce décret conjointement avec b* 
dite résolution que , la trêve étant faite , on ne pqura 
faire aucun nouveau traité avec lçurs adversaires 59ns 
]e consentement exprès de toute» les provinces qt 4q* 
4eux rois ., et c'est ce que je lui ai dit que la province 
de fcélaude devpit proposer , que fetiratret provinces 

accourant volontiers pour empêcher qu'elle ne S* 
sépare de leur union. U approuve bien ce conseil , 
n\ais la trêve ne lui peut pUtire pourtant, et ne laissa 
d'embrasser quelque petite occasion que ce soit pour 

çssayer de la rpmprç, A U vérité , entre ce qp'tt 

craint qu'elle n'apporte grande diminutie» à son **■* 
tprité t il y perdra beaucoup 4e son revenu *t M 
ses droits casuels \ k quoi je qe vois a,utre recède* 
siuQU q^e les Etats l'eu récompensent Je travaille à 
ççt effet avec ceux <jui y ont du pouvoir , tesquel* 

ipe promettent bieu de s'y e^^yer «•■!»» ** Jfl* 
y trouve plus froids et plus lents <jue l'acre et son 
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mérite ne le requièrent * dont j'ai. du déplaisir; jW* 
pètfe néanmoins qu'ils y satisferont. 
. Nous envoyons , messieurs d'Angleterre et nous* 
M. cte Préaux à Bruxelles. Je pensois en faire l'adressç 
seulement $t AJL le président Richardot f mais depuis 
nous a voçs avisé qu'il yaloit mieux que ce fût à l'arcbi- 
duc même. Je tons envoie Copie de son instruction 
générale et particulière , ensemble des lettres que nous 
éûrivôf^ài'archiduoietâiiditsieilr président. Ce voyage 
nous a semblé nécessaire pource que la plupart des dé- 
pu té*en l'assemblée générale des Etats font graùde ins- 
tance d'être éclairais de 4a vérité des bruits qui courent 
que le rei d'Espagne ne Veut point être nommé en 
ce traité de la trêve , et ,■ jusques à ce ,- qu'il ne faut 
prendre aucune résolution. Les uns le font peur 
rompre tout traité si ce bruit est véritable , les autre? 
pour le Aire par autre moyen , et p$r l'ouverture d& 
lu trêve de vingt ans que ledit sieur -président nous 
proposa avant son départ; et ceux-ci ont si grande 
crainte que lé premier traité ne soit rompu, qu'ils 
aident et avancent trop précipitamment l'autre : je 
ne le sais pas à là vérité, mais je le soupçonne et m'y 
oppose,, les assurant que le roi d'Espagne consentira 
plutôt de s'obliger que de rompre, et, s'ils tiennent 
bon sans leur donner espérance de venir à cet autre; 
traité , que le premier 6e fera ; et cette assurance > 
que je leur donne les retient. Toutefois, crainte qu'on^ 
n'y travaille sous main sans m'en avertir x ce que je, 
ne crois pas toutefois pouvoir avenir pour l'assurance» 
que j'ai de la foi de celui qUi y peut le plus , j'ai fajfc 
le projet de cette trêve de vingt ans , de façon que, 
ait elle étoit accordée aiusi , les Etats serpiep* aussi 

28. 
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bien, libres et maîtres de leur pays que par 1 âiitrei 
et auroient gagné cet avantage de vingt ans au lieu 
de dix; et pource que ledit projet et les deux instruc- 
tions vous feront connoîtré les raisons de notre con- 
seil , je ne les vous répéterai plus particulièrement. 
~ Tai aussi prié ledit sieur de Préaux écrire âùRoïou 
à vous ce qu'il aura fait à Bruxelles avant qu'en 
partir , afin que nous recevions plus tôt votre ré- 
ponse et les commandemens de Sa Majesté. Les dé- 
putés des Etats ont conféré par trois fois avec les dé- 
putés d'Angleterre et nous, excepté que la province 
de Zélande n'y avoit les siens < car ils s'en étoient 
déjà retournés 5 lesquels députés ont fait plusieurs 
difficultés sur nos articles , même sur les trois conte- 
nus en l'instruction de M. de Préaux , dont au pre^ 
mier, qui concerne la liberté, nous leur avons déclaré 
qu'on n'y pouvoit faire aucun changement, et crois 
aussi qu'ils s'en contenteront , et qu'ils ont seulement 
remué cette difficulté à cause de l'espérance qu'au* 
cuns leur donnent de pouvoir obtenir mieux s'ils 
pressent, et nous savons bien toutefois qu'il est im- 
possible -, et quant à allonger la trêve jusques à quinze 
ou douze ans au moins , qu'on l'essaiera sans rompre 
à cette occasion. Il n'y a non plus de difficulté au 
troisième, à savoir si le commerce des Indes 1 sera 
accordé par hostilité , ou de gré à gré, puisqu'eri dé- 
clarant dès à présent l'un ou l'autre de la part du roi 
d'Espagne , les Etats l'accepteront. Il me tarde trop 
que je sois au bout , car il n'y a jour qui n'apporte 
avec soi quelque nouvelle difficulté et de nouveaux 
sdûpçons; mais il né faut croire de léger, ni aux rap- 
ports qui viennent de personnes qui baissent' Ceux 




DU PRÉSIDENT JEANNIN. 4^7 

contre lesquels ils parlent: si ne se peut-on garder 
d'y penser et d'en travailler son esprit > afin que rien 
n'avienne contre l'intention et désir du Roi , et que 
je sorte d'ici avec le contentement de Sa Majesté , 
après avoir fait ce qu'elle a commandé , et laissé les 
affaires en état qu'elle en puisse tirer du service à 
l'avenir , comme j'espère , moyennant la grâoe de Dieu, 
qu'il aviendra. AL le prince Maurice a bien reçu eu 
son amitié le sieur Barneveldt , mais il y a toujours 
de la défiance de son côté y ce qui est toutefois sans 
raison , le sieur de Barneveldt m'ayant donné tant 
d'assurance de son affection envers Sa Majesté , et 
communiqué si privément avec moi de toutes chos.es , 
que je ne vois rien en lui qui me doive faire appré- 
hender les dangers que l'autre montre de craindre : 
si ne laissé-je de prendre garde à tout ; mais il, faut 
faire la trêve , puis il sera aisé de remédier aux 
autres inconvéniens , ou bien ils s'évanouiront dç 
soi-même lorsqu'ils seront ttfus plus contins les uns 
des autres qu'ils ne sont à présent. Je prie. Dieu, 
monsieur, qu'il vous donne en parfaite santé très- 
longue et heureuse vie. . ; ,i 

De La Hayje , ce dernier jour de novembre ;6o8. 
Votre , etCc . ■ P. Jeawir. 

" * r 

I * I 

Attire lettre audit sieur Jeannin. audit sieur de Villstoj^ 
dudit jour dernier novembre i6o8- i 
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Monsieur , depuis vous avoir écrit on à reçu ici 

des lettres de Madrid du cinquième dé ce mois , par 

lesquelles on mande que la flotte des Indes est arrivée 

avec douze millions d'or, dont il y en a trois pour 
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te roi d'Espagne ^et qu'il fedtëtet dé s'aider départit 
de ce cpii res te pot» cwatintier ki guerre en ce pftys ; 
que le conseil dÈspagfte a< déclaré tout ouvertement 
que Iqw Roi ne teut plus d&paixt ni de; trente ,• à qee^ 
que condition que ce soèty ; âVee>tei Etats 5 qa'Xai* 
voyort deui millions cinq ceàt n»lléféeus à Qèàm 
pour cet effet $ qw les> seigaemrq et tout» la noblesse 
d'Espagne offrent d'eatretenir à> leurs . frais soixante 
galiofls pour dette; gùe#per ^ et prient aussi leur Roi 
de ne faire aucun accord. Ces; lettres- ont accru lec 
te«pçon& qui étoïeat déjà eu ce lieu , et le désir d'être 
éclaircis dé la vérité de* tfcls braite , comme ils seront 
par le retour de M. de Préaux. Nou» ne laisserons 
pourtant de les presser de prendre résolution saur la 
différer sous ce prétexte: J'ajoute* fpw de foi à ces 
ilouvelles, cartes És^)agïH)lS'Sont*pleins ( d r artifice, et 
OU€ accoutumé de tenir feufs affaires si secrètes , que 
pardonne n'en sait qu^ ce qu'ils veufentpublienÀiiss 
quand je me soutiens de lia grande crainte quêteurs 
députés où t montré tfgvéir que ce traite fftt rompu, 
je ne me peux persuader qu'ils soient changés, trop 
bien qu'ils veulent chercher A en avoir meilleur mar- 
ché , et de tomber s'iteppuven ta cette «rêve de vingt 
ans, ou de la faire pour l'année prochaine >, ete&der- 
nier me semble le plus à craindre, encore que , pour 
la trêve de vingt an», nous ayons dofcné charge à 
M. de Préaux de leur en ôier toute, espérance , aussi 
bien que de celle d'un an , et de ne leur rien montrer 
de ce qui est en son instruction particulière poàÉ" ce 
regard. Je suis certain; qu'il s'en acquittera très-bien. 
Le sieur Desloux , pour lequel vous m'avez envoya 
lettres du Roi en sa faveur, s est miaponr trois 01 



quatre joun éfl kétii&^gfeië dé M. le pritice Mau- 
rice , jftns où lui a ftitdtâ néir ùrië énséîgfae pour quel- 
qu* tm#ps , ainai qu'il a déshté; éir la Cdtopaghie dé 
If 4 Allftfd , qui est capitatihé arct téghttéftt de M. de 
Betbune. Il se Conduit bieft , et est fort content dé 
ce qui a été fait pour lui. C'est ce que j*ai pensé 
d'àjottlér à ma p^^édenté lettre. Je suis, monsieur, 
votre* été. P. Ièakwin. 

A La! Haye, Ce dernier novembre ï 60$. 



dudit sieùt Jéctnnin à M. le duc de Sully, dudit 
;W detniet ék novembre i6cS. 



Monsieur , j'écris au Roi dé jour à autre tout ce 
qui se paisse, et plus souvent encore à M. de VîUeroy 
au chiffre que j'ai avec lui , et toutes ces lettres vous 
sont communiquées , qui aie fait craindre que les par- 
tiéfeKèfês que je vous adresse ne vous donnent plutôt 
de Fimpôrtunité que àa contentement ; mais je sais T 
i&erisieur, que vous m?en excuserez , puisque je le fais 
pour Vofcs témoigner rtion devoir. La résolution pour 
la trêve est sursise en rassemblée générale des Etats , 
en attendant le retour des députés dé Zélande , qui ne 
Seront ici de huit jours. Nous espérons qu'ils seront 
ktfs mieux disposés* à suivre l'avis commun qu'ils 
n'étoient au premier voyage. Nous envoyons , atten- 
dant leur retour , M. de Préaux vers les archiducs , 
tant dé notre part que des députés d'Angleterre. C'est 
p^ur voir si nous pourrons gagtiér quelque chose sur 
les difficultés que tes États ont faîtes en quelques-uns 
die nos articles, même touchant le temps de là trêve 
qu'Us demandent de douze ans au moins, au lieu 
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des dix qui sont accordé* , comme sussi poUribrice 
ôter les trois mois, que le r roi d'Espagne ; veut avoù: 
pour, choisir s'il accordera, avec hostilité , ou de gré 
à gré , le commerce des Indes , les Etats, disant qu il 
doit faire ce choix par le traité même, sans les laisser 
en incertitude (Je ce qu'il fera 5 mais ces. d^di^- 
cultes ne sont.de si grande considération quelles 
puissent empêcher le traité d'une part ni d'au (re. Il 
y en a bien une touchant Iq point de la liberté , que 
les Etats voudroient être plus éclaircie ; mais nous leur 
avons dit fermement qu'ils; n'eu doivent espérer a$tr£ 
chose , et crois qu'ils y acquiescera^ , pource qu'il 
est certain qu'on ne peut avoir mieux , et qu'en effet 
il yen a assez. Le voyage duclit sieur de Preai*r, est 
aussi pour nous éclaircir des bruits qui courent igi, 
que plusieurs tiennent être certains, à savoir 'quç 
le roi d'Espagne ne veut être nommé en ce traité* 
lesquels sont cause que les plus affectionnés, au repos 
s'en refroidissent $ et combien que nous leur ayons 
donné assurance du contraire , nous fondant sur les 
lettres que M. lç 4 président Richardot nous a écrites 
par le commandement des archiducs, plusieurs disent 
néanmoins que ce n'est assez , et désirent que lesdits 
sieurs archiducs nous l'écrivent eux-mêmes ; et;qu'on 
diffère a prendre résolution jusqu'à ce qu'on ait reçu 
leurs lettres. • ; . , 

Ce qui nous met en quelque appréhension de ces 
bruits, est la grande poursuite que ledit président 
Richardot a faite envers nous pour obtenir. des Etais 
qu'ils veuillent faire une trêve pour vingt ans à la> suite 
delà première, s ans, faire aucune mention;, nopjjné- 
ment en celle-ci., qu'on traitera ayeceipc.cçmn^ avec 
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Etats lihres , dont il nous 'avoit déjà parlé ayant 
son, départ et l'avions rejeté, y ayant apparence' 
qu'ils y ont encore à présent recours pour ne pou-* 
yoir obliger le roi . d'Espagne aux conditions de notre 
projet. Or, encore que la première trêve contienne 
le? mots exprès de la liberté tels qu'on les de- 
mande à présent , et que celle-ci étant mise à la 
.suite de l'autre , on puisse dire avec raison qu'ils sont 
tacitement entendus , et avec autant d'efficace que 
s'ils y étoient répétés, néanmoins je fais très-grande dif- 
ficulté qu'on y puisse induire les Etats , lesquels sont 
si jaloux de ces mots spécieux de liberté, qu'on ne 
les. peut assez exprimer à leur gré. C'est pourquoi , 
craignant qu'aucuns de ce lieu en aient donné sous 
main quelque espérance aux archiducs , nous vou- 
lons essayer de leur en ôter du tout l'opinion, s'il est 
pqssible , afiû qu'ils se disposent à accorder la trêve 
jsuiyant notre projet, se voyant désespérés; de Faulrè ; 
ne ppuyant croire aussi, qu'eux et le roi d'Espagne 
même , lesquels ont tant témoigné de craindre la rup^ 
ture , : refusent de l'accorder si on tient bon : et tout 
pela ne pouvoit être fait par lettres -, ainsi il a été né- 
cessaire d'y envoyer ledit, sieur de Préaux avec cette 
instruction , pour être ; informé particulièrement et 
au vrai sur tout ce que. dessus. . > » 

.Outre $on instruction générale qui est signée des 
Anglais et de nous, il y en a une particulière de M. de 
Russy et de moi , où je les excite de traiter dès à pré- 
sent des confiscations , sans remettre cet article après 
le traité , leur faisant remontrer tant de gens y avoir 
intérêt d'une part et d'autre , que si chacun est remis 
en son bien , cela facilitera grandement la trêve , et 



44* • XÉGOCUttSMS ; 

les rendra plus asife «t déaireuidèveniF à ta paix. Je 
fer tim priatiprieraent en <co*SHkh*tton^ M; *» 
prince d'Eapinoy, cet atticfe éttot cehfi *ml du éèljé 
des archiduc* , avec le revexra des* sattftég dte étiftiftté 
de Bourgogne qtfil* retiennent à M. te pfface? d?0* 
range* qui les empêche de les ^niWtttirj dtf#" de & 
côté M. lé prince Ma»ri«^ , qui fotik <te pta* d* 
trente nrille livre* du bien cU* ewnenritf f et qoi £f 
étoit a*parat&É* montré difficile ^ eotttônt à présent 
de rendre ce qtfii tient, te& Etats- offMM à *6fre 
prière dg. l'en récompense* , coi»ta<* atfstfi de* téltàte 
te bien de ÏEgfise appartenant a&2 ^désfesttqti^ 
du pays: de Brabantet de Fh»dre qtt'ife ont ^H(h; 
Je vradroi* bien y servir utilement safran* le 
commandement «pie vsw m'en avez feit i à q«Mi 
je n'omettrai rien aussi. Ledit sieur prime? Maurtee 
esFt à présent si éloigne de croire qti'if puisse ettt 
pécher la trêve du côté des Etats , qu'i* cfraitit, ai 
tes archiducs font encore de nouvelles difficultés, 
que ceux qui ont entrepris de k faire ne s& reW» 
ibent autant qu'il sera besoin pour ? obtenir ; je n'ai 
pas toutefois du tout cette* opinion , encore qte & 
erainte ne soit entièrement vaine. Nous* serons dé 
hofre côté plus ou; moins retenus selon les comman- 
démens que nous recevrons , et je demeurerai per- 
pétuellement, monsieur 9 votre , efc« , P. Jttoms* 

A La Haye , ce dernier jour dte novembre r6o*. 
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£â£tae de messieurs Jes mmbaâs.adnurs, dû Ftmûf* eid'^f^ 
Çleterre à V archiduc. Albert, du famés* de. nouemkr$ 

MoifSHiGNBtîK , ét&rit <l&iréux (farch«verïretrreîîs^ 
ment Pouvfagé tp$t à* pkt aux ioîs nos maître? non* 
commettre ,' qui est d'aider à faire" cesser lies trouWes 
de ces pays V et voyant que quekptes difficultés se 
présentent dé- liai paît des Etats sur le projet de liai 
trêve , dont copie ffadormêe à M. le président 
Rfchardot armant soi* départ de ce lien pour le cbm- 
âidniqàer à votre altesse \ nous avons f estimé devoir 
envoyer vers elle fe sieur de Pfeaux pour hri en 
conférer et entendre sa volonté ; c ? est aussi pour 
tttB "éfelaircis- dé la vérité <de quelques Bruits qui 
courent ici, que le roi d'Espagne ne veut être nommé 
en ce traité , ni consentir que votre altesse l'y oblige, 
lesquels bruits, qu'aucuns sèment à dfesseirt et pour 
empêcher cette trfevé , sont cause que les plus affec- 
tionnés au repos s'en refroidissent , et font à pré- 
sent difficulté cTajdutér foi à ce que nous leur en 
avons dit, tant ert particulier qu'en PàssemBîée gé* 
ttérale des' Etats , sur les? lettres dudit sieur président 
qui nous ftrandoit tes afôir écrites par commande- 
Tnent de Vôtte al teSde; êl Craignons Bien fort, s'ils 
n r en sont éclaircis par lés tettres mêmes- qu'il kii 
plaira nous écrire , que ce dotîte soit cause d'empff*- 
cher la résolution de ce que nous poursuivons , comt- 
bien que nous tenions pour certain et véritable ce 
que ledit sieur président nous en a écrit, sans qu'il 
soit besoin cfautte confirmation pour notre: regard $ 
Mais eHe servira beaucoup- pour ôter ee prétexte à 
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ceux qui s'en veulent servir pour empêcher ce bon 
œuvré. Nous supplions donc très-humblément votre 
altesse nous faire fcet honneur que de nous en vouloir 
écrire un mot , et de croire que nous le faisons à 
, très-bonne intention, et pour le. devoir que nous 
avons d'effectuer ce qui nous a été commandé de la 
part de nos maîtres , et pour lui rendre aussi très- 
humble service en cet endroit. Ledit sieur de Préaux a 
charge de lui faire entendre les particularités de cette 
affaire, auquel elle ajoutera, s'il lui plaît, la même 
foi et créance qu'elle feroit à nous , qui prions Dieu , 
monseigneur , qu'il donne à votre altesse en très- 
parfaite santé très-longue et très-heureuse vie. 
De La Haye , ce dernier novembre 1608* 
Vos, etc. P. Jeajïnin, Russy, Bj. Spencer, Ro- 

DÔLPHE Winood; 

> ' * 

. Autre lettre desdits ambassadeurs à M. le président 
Richardot, dudit jour dernier de novembre 1608. 

Monsieur, nous envoyons vers vous le sieur 
de Préaux , pour vous faire entendre l'état auquel 
sont les affaires en ce lieu , et en conférer aussi , si 
vous le jugez à propos , avec son altesse et les mi- 
nistres auxquels il lui plaira qu'il en soit commu- 
niqué , non toutefois que nous estimions qu'on doive 
apporter aucunes nouvelles considérations et diffi- 
cultés aux articles contenus au projet qui vous a 
été donné , sinon en ce qu'il vous dira de. notre 
part. Nous désirons aussi bien fort être éclairçis des 
bruits qui courent en ce lieu , que le roi d'Espagne 
ne veut aucunement être nommé au traité qu'on 
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fera ^ ce que nous ne croyons toutefois , attendu ce 
que leurs altesses en ont promis par la première 
trêve , et que vous nous avez depuis confirmé de leur 
part par vos lettres du seizième d'octobre , sur les- 
quelles nous en avons aussi donné toute assurance 
à messieurs les Etats , sans quoi il est certain qu'ils 
eussent dès lors rejeté la trêve et' rompu tout traité. 
Vous nous en éclaircirez donc , s'il vous plaît, par 
ledit sieur de Préaux , auquel vous en pouvez parler 
avec la même confiance qu'à nous , et nous aiderez 
à finir bientôt cet ouvrage , de la longueur duquel 
chacun est si ennuyé en ce lieu , qu'ils sont tous ré-? 
solus d'en sortir promptement, ou de n'y plus penser. 
Nous vous en prions de toute notre affection, et 
de croire que nous y apporterons de la part des rois" 
nos maîtres tout le soin, affection et diligence que 
leurs altesses sauraient désirer de princes qui sont 
leurs amis, et alliés , pour en rendre le succès heu- 
reux. Et ^en ce désir, et de vous servir où nous en au- 
rons le moyen , nous prierons Dieu , monsieur , qu'il 
vous donne en parfaite santé heureuse et longue vie. 

De La Haye , ce dernier novembre 1608. 

Vos , etc. P. Jeinnin , Russy , Ri. Spencer , Ror 

DOLPHE WlNOOD. 

Autre lettre particulière dudit sieur Jearmin audit sieur 
Richardot , dudit jour dernier de novembre 1608. 

Monsieur , nous avons estimé , messieurs les dé- 
putés d'Angleterre et nous, que vous devions en- 
voyer M. de Preàux pour vous représenter ce qu'il 
vous dira de notre part, et vous supplier, comme je 
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fins de ttratr »•» nffr rtara f (910 vcms y agpcatier^oè 
qoeroia jugerez par wrtrepra^D<»)ftmTCX!pi$ pocw 
achen c r «e que nans ttaifems , où tant de difficultés 
reuoHitffeat tu* kï jédm , que noua m» penaone 
socuttuent lefraiirair cmdameÀ benne fin ë vu» 
ne 11911s y aédeiidevotne cûté. €eqm exile plias «é« 
cessadre, «tins quoi ne /pouTOnr Tien e &p&er de 
nrtre travail, eél que leur* altesse* oMigent le roi 
CEspagne avec eiut en vertu de bonne procmratibnw 
Vous nous a vea .écrit <fu*ila je feraient, et nous en 
avops asmré les Etals , bien certains jque éi r nous ne 
lussions fait ilseupsewtdèslorsrompa tout traité. Qry 
encore que jious n'en doutions point de notre part» 
tentée bruits courent au contraire., que nous sommes 
contraints d'en rechercher l^ciaircissement ? et vous 
pripr que ledit sieur de Préaux nous le rapporte, 
afin que nous ôtions tout prétexte à ceux qui es* 
«lient par ce moyen d'empêcher la trêve. Vous en^ 
tondrez le surplus de lui , auquel vous ajouterez, s'il 
vor# plaît, entière foi , et lui en conférerez aussi avec 
pareille confiance qu'à moi-même , qui suis désireux 
de vous rendre très-humble service de même affec- 
tion dont je vous baise très-dramblement les mains , 
et prie Dieu , monsieur , qu'il vous donne en parfaite 
santé très-longue et heureuse vie. 

De Là Haye , ce demie* jftur de novembre 1608». 

Votre , etc* P.< jfeAmm*» 

Lettre ^de M. de VUJeroy à M. Jeannin , du premier 

décembre 1608. 

ACoKaiwn * Fimult vous a perte notre dernière 
dépêche 4 est ast parti d'ici :te vingt- septième du 
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mois paisse, Dbptm 4m Pedro a vu Sa ftfajesté, 3 
bû a 4i* que ,so« maitn* a bien reçu et appnouvë 
la sagq népomc qsftAui a ftite le Roi sur ses propos 
sitifm? •>. à «awtr-, qu'il folioit voir que deviendroieni 
Igpatfww ^iû$e traitent entre las archiduc* et les 
Etats, devant que 4* délibérer d* tiette dont il feisoit 

<wwtn*fti qpoi étant » il espérfiit que ledit roi 4'£s- 
paguo ferait vwir par deçà dedans la fin de ce moife 
u* ambassadeur ordinaire * celui qui a naguère* servi 
?a marcfeé, «pire le* mains duquel ï remettrait Jeu 
affaw* qui lui ont été commises * et s'en retourne* 
roii vers sou maître, noa sans regret toutefois <k 
n'avoir e* majeure fortune en son voyage poov 
las awidécttions publiques *t privées , et spécia* 
tanmt pour l'affection qu'il perte à Sa Majesté* 
mais qu'il nm accuse q?ue l'obstination bestial© 
(t'est le terme duquel il a usé ) des gêna des Etats y 
et fartent du prince Maurice duquel eu particulier 
U montre être très^mal édifié , lesquels , comme a'il* 
étoieut rôrtorieuK tout-à*<iait, veulent tout ob* 
tenir 4t afe rieto céder; mais que son maître necoon 
wntitoit jamais que l'article de la liberté fut passé 
«n ttfûtMtf Wta trêve, qu'il ne fit restreint et ter» 
KKtyét» pftr mots exprès et clairement , au temps pour 
lequel ladite trêve aéra accordée > puisqu'ils rejettent 
l'article de la religion, et ne veulent quitter les In- 
des* Toutefois son Roi avoit donné tout pouvoir 
aux archiducs , se confioit entièrement en eux , et 
affoit promis de ratifier tout ce qu'ils feraient , et 
é*oit assuré aussi qu'ils auraient tel égard k lui et à 
s&4i$iité* qu'ils «accorderaient chose qui nejfiftt 
eamvciatte* Sa .Majesté lui a remontré les raison* 
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pour lesquelles on doit demeurer dedans les termes 
de la proposition faite pour ce regard, 'pour être 
conforme aux premières conventions; mais il a fait 
contenance de n'approuver les choses passées , comme 
s'il croyoit que Ton s'étoit par trop avancé , et que 
son Roi y avoit été très-mal servi. 
- Après ces propos il a voulu donner martel au Roi 
de la grandeur des Etats et de leur correspondance 
avec nos huguenots , en lui représentant les accidens 
qui en. peuvent arriver, sinon à présent à cause du 
pouvoir et de la prudence du Roi, du moins après- 
lui. À quoi il a été répondu ce qui étoit nécessaire 
pour lui faire savoir Sa Majesté n'avoir besoin de cette 
remontrance pour lui faire connoître le mal et le 
bien qui en peut avenir , et être trop assurée de la foi 
et affection de tous ses sujets indifféremment. Après 
cela il s'est plaint assez librement de la duplicité du 
roi d'Angleterre , lequel il a dit savoir très-bien fairef 
sous main toutes sortes d'efforts pour traverser là 
trêve , combien qu'en public il fasse paroître l'affec- 
tionner et favoriser plus que Sa Majesté , blâmant son 
courage et son imprudence, et méprisant son pouvoir,* 
comme il a fait celui des princes d'Allemagne; de façon' 
que , s'il étoit assuré de l'amitié du Roi, il se donne- 
rait peu de peine de tous les autres ; et s'est fort ar- 
rêté à ce point pour essayer d'y. profiter , et d'en tirer 
quelque parole à son avantage ; mais il a été payé de 
paroles générales , et néanmoins honnêtes. Finale- 
ment il s'est découvert de désirer que l'on pût obtenir 
des Etats la continuation d'une trêve forgée sur l le 
moule de la première , sans être contraint de répéter* 
ces mots qui concernent la liberté , comme vous savez? 
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tjue lé président Richardot vous Ta proposé , tendant 
^'persuader au Roi qu'il entreprît ce bon œuvre : de 
quoi non seulement il s'est excusé , mais aussi lui a 
dit qu'ils seront tenus pour seuls auteurs dé la guerre, 
s'ils révoquent en doute ce que vous avez eu charge 
de dire aux Etats sur ce sujet de la part des archiducs, 
jtar lettre* écrites par M. le président ; ajoutant à -cela 
ce qu'il a estimé nécessaire pour le désespérer d'ob- 
tenir ce qu'il désire pour ce regard , et exagérer cette 
mtitatioil dé langage. A quoi il n'a reparti que des 
épaules et de soupirs , comme s'il improu voit ce chan- 
gement , et désespérant de l'accommodement des af* 
îaifës, disant son maître avoir déjà envoyé en Flandre 
tin million d'or, et outre cela une provision de deux 
getiit cinquante miUé éctis par mois pour Tannée pro- 
chaine , 4 commence* du premier jour de mars , et a 
fcur cela discouru des moyens de faire la guerre , 
comme si Ton ne devoit plus penser à la paix de cette 
part-là. 

Lé Roi m'a commandé vous faire savoir ces beaux 
discours, lesquels doivent servir à nous confirmer en 
^opinion que nous avons déjà conçue du non pouvoir 
qu'ont lès archiducs d'accorder ce que Richardot vous 
a permis de proposer et assurer de leur part pour ce 
*pii touche le rôi d'Espagne $ quoi étant, il nous faut 
prévenir d'heure ce qui en succédera. Nous avons 
Juste cause véritablement de nous plaindre , et même 
ressentir de ce manquement , que nous pouvons bap* 
tiser à bon droit du nom de tromperie , et sur cela 
nous en vouloir formaliser avec aigreur pour justifie* 
notre procédure , et faire conrioître que nous n'y 
avions aucune part. Joutefois jl nous semble qu'il ne 
t. ii. 29 
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faut pas encore faire paroître que nous nous aperce- 
vions de cette mutation , mais continuer à poursuivre 
notre pointe envers les Etats , voir ce qui en réussira, 
et attendre après que les ministres d'Espagne se dé- 
clarent d'eux-mêmes sans que nous nous en mêlions 
ou les découvrions par avance -, mais quand ce masque 
sera levé, il faudra crier hautement contre eux, et 
blâmer et improuver leur procédé , et se plaindre 
d'y avoir été engagés par eux. Néanmoins nous dési- 
rons tout cela être fait par vous , de façon que vous 
n'engagiez le Roi à épouser la querelle des Etats, en 
«as de rupture procédante du défaut des archiducs ou 
du roi d'Espagne , car nous voulons en délibérer à 
loisir et conserver notre liberté pour ce regard. Bien 
pourrez- vous tenir aux Etats des propos dignes de la 
bienveillance du Roi en termes généraux , mais non 
obligatifs, et vous charger d'écrire et faire savoir à Sa 
Majesté tout ce qui se passera et ce que l'on désirera 
de lui pour recevoir ses commandemens , joint qu'il 
sera besoin aussi de faire parler le roi d'Angleterre et 
les princes protestans d'Allemagne \ car , à vous dire 
la vérité, le Roi ne veut danser tout seul , même sans 
autre profit et assurance que du passé \ et néanmoins 
il nous semble qu'il faut s'abstenir encore de se laisser 
entendre que nous avons ce dernier pensement de 
nous prévaloir extraordinairement du besoin que Von 
aura lors de nous, pour les raisons que vous pouvez 
mieux juger , et d'autant plus que je reconnois que 
notre Roi n'a jusqu'à présent aucune inclination à la 
guerre. 

C'est pourquoi il aimeroit encore mietix que Ton 
s'accommodât à la proposition que le président Ri- 
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chardot vous a faite, et laquelle obtenant il a dit que 
l'on lui donneroit la vie , que de tomber en une rup- 
ture absolue 5 mais il juge très-bien que c'est chose 
qui ne doit aucunement être à présent proposée par 
lui ni par les siens, ni seulement être soupçonnée 
devoir être approuvée de lui , après les offices et de- 
voirs que vous avez faits de sa part, estimant, s'il faut 
avoir recours à ce dernier remède , qu'il sera besoin 
que la persuasion en provienne de la connoissance et 
expérience que les Etats auront de leur foiblesse et 
impuissance à recommencer et soutenir la guerre , sur 
l'incertitude et irrésolution de l'assistance de leur* 
voisins. Je mets ces choses en votre sein, non comme 
un arrêt final de la résolution du Roi , mais par forme 
d'avis, afin de vous en servir en votre conduite. As- 
surez-vous que notre Roi , comme prudent , préfé- 
rera toujours les conseils plus honorables et utiles aux 
agréables. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous con- 
serve en bonne santé, 

De Paris , ce premier décembre 1608. 

Votre, etc. de Neuf ville. 

Lettre de M. le duc de Sulljr à M. Jeannin, du deuxième 

décembre 1608. 

1 

Monsieur , je vous rends grâces de la peine que 
vous prenez de m'écrire si souvent et si particulière- 
ment de l'état des affaires du pays où vous êtes , et 
de l'acheminement de la négociation où vous êtes 
employé , laquelle s'achevant avec conditions équi- 
tables et supportables de part et d'autre , la gloire en 
doit être attribuée à votre prudence et sage conduite* 

29. 
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Tàî toujours fort estimé la vivacité de votre esprit 
et là solidité de votre jugëmeni, niais ces dernilres 
actions m'en donnent meilleure opinion que jamais [ 
ayant su vous débarrasser de tant de diversités et opi- 
nions différentes , qui tombent d'heure à autre dans 
l'esprit de toutes les parties avec lesquelles vous avez 
à traiter ; car non seulement il faut concilier deux ou 
trois partis fort éloignés de désirs et intentions les 
uns des autres , mais il semble que vous ayez à faire 
autant de traités qu'il y a de personnes d'autorité de 
tous les côtés, y ayant autant d'opinions que de têtes. 
ï*btrr mon regard , j'ai toujours cru que les choses 
tomberoient où je les vois maintenant, qui est que 
ceux qui faisoient les plus belles et spécieuses offres 
vieridroient de temps en temps , de degré en degré , 
et d'occasion en occasion, à en diminuer et retrancher, 
tellement qu'enfin elles se réduiroient à l'impossible, 
et *erôient trouvées déraisonnables et insupporta- 
bles , et que ceux qui sembloient les plus difficiles^ 
et les plus excessifs se modéreroient et adôuciroiçnt 
tellement , * qu'ils Sfe mettroient au dessoUé de ce qui 
est juste et leur est nécessaire pour vivre en liberté 7 
repos et sûreté ; et pour ces raisons j'avois été tou- 
jours d'avis que les rois de France et d'Angleterre , 
avant que s'interposer en tels traités , fissent parler 
français les Espagnols , c'est-à-dire ouvertement ; sur 
les conditions avec lesquelles ils désiraient qu'ils se 
rendissent entremetteurs de fat paix 5 car alors ils eus- 
sent présenté de très-belles conditions , desquelles se 
venant à départir , les deux rois eussent jeu juste sujet 
èe dire qu'étant entrés à la prière des Çspsfgrfols à : 
Pfetitrémise de des traités , et maintenant se kléparurar 
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des conditions apposées , ils étaient obligés, en leur 
Honneur et conscience , de se. déclarer pour ceux cpii 
auroient la raison de leur coté ^ et encore s'ils ne re- 
prennent ce même chemin , les Espagnols par leurs 
ptuces et finesses vous réduiront à tel* point , que la 
conclusion d'une paix ou d'une trêve se rendra du tout 
impossible. , • . ■. vr 

, Or il est certain que nous, en avons as$eçpour parr 
1er haut et clair , et bien franchement, et je crois que 
Jes Anglais n'en ont pas moins de leur côté ; car quan4 
JeCordçlier^ quand Fapihassadeur de Flandre rési-r 
dant ici -, et quand don Pedro ont parlé au Roi , ils 
,ont toujours protesté que leur maître traitoit sincè- 
rement , et qu'il approuveroit et ratifierait ,• voir* 
interviendroit en ce qui seroit traité par les archiducs* 
phpse qui vous a encore été écrite par Richardot ; telr 
lem.ent que nous avons sujet de protester que s'ils 
manquent à ces. choses, le Roi demeure obligé pour 

son honneur de secourir absolument les Etats , et est 

• 

résolu de le faire en ce cas , lequel avenant il n'y faut 
pas manquer , et montrer que nous avons du cœur et 
des nerfs ; et si Ton tient ce langage comme il faut» 
croyez que les Espagnols parleront dorox , car ils ne 
sont mauvais qu'à ceux qui témoignent avoir peur et 
procèdent avec eux en crainte. Je ne vous recom- 
mande point les aifaires.de M* le prince d'IJspinoyv, 
car je m'assure que vous n'y omettrez rien me l'ayant 
promis. Sur ce je vous baise les mains, et prie Dieu 
t gu'il vous garde. \ 

De Paris, ce deuxième décembre i,6o8« 
r . Votre, etc. , :„i 

IVIaximilun de Bethujne, ducd? Sjully. 
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Lettre de M. de Berny à M. Jeannin, du quatrième 

décembre 1608. 

Monsieur , la dernière que j'ai eue de vous est du 
quatrième du passé, à laquelle j'ai fait réponse le 17. 
J'ai, depuis deux jours , vu M. le président Richardot 
qui dit n'avoir rien eu de votre part, non plus que 
vous de lui , durant tout le mois de novembre der- 
nier. Il ne laisse d'avoir des nouvelles de ce qui se 
passe par delà par certains confidens. Je ne trouve 
point qu'il soit marri du voyage des députés de Zé- 
lande , qui n'en doivent , dit-il , être de retour qu'en 
la quinzaine qui finira demain selon sa supputation ; 
et quand ils séjourneroient davantage, je ne vois pas 
que Ton soit pour s'en plaindre. Us recherchent le 
remède de leurs -nécessités dans le temps, qu'ils es- 
saient toujours de gagner peu à peu ; mais il y a dan- 
ger que, cependant qu'ils se reposent là-dessus, ils ne 
viennent à le perdre par leur mauvaise conduite. Cest 
à eux à y penser et considérer que nous approchons 
delà fin de l'année, laquelle avenant ainsi mettra fin à la 
trêve 5 et il m'a dit là-dessus qu'il se promet que vous 
saurez bien pourvoir à cela par une prolongation d'un 
mois ou six semaines , pour ne laisser tomber les 
choses en une rupture. Je vois bien qu'entre ci et là 
ils se promettent d'avoir d'autres nouvelles du roi 
d'Espagne, qui ne veut point ouïr parler de la ces- 
sion de souveraineté , et , pour cette occasion , sont 
bien aises que les choses s'entretiennent ainsi sans 
conclusion. L'archiduc y a dépéché son confesseur en 
toute diligence , pour essayer de faire changer cette 
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résolution-, il partit hier à quatre heures du matin , et 
promet de faire tout ce qu'il pourra pour être de re- 
tour dans trente jours ; mais c'est tout ce qu'il pourra 
faire. 

Varchiduc dépêche en Angleterre , par ordre venu 
d'Espagne , un certain Ferrand de Giron , pour remer- 
cier le Roi des bons offices que l'on reçoit de lui par 
ses ministres en cette négociation, et déplus essayer 
si par quelque appât on pourroit conduire ce prince à 
abandonner par effet les Etats , s'ils ne se veulent 
mettre à la raison , comme on essaie de faire ailleurs. 
Le dernier courrier venu d'Espagne a apporté une pro- 
vision de cent quatre-vingt mille écus destinés , à sa- 
voir : quatre-vingt mille écus pour les vivres qui 
étoient sur le point de demeurer par toutes les garni- 
sons avec un merveilleux désordre , et le reste pour 
fournir à un tiers de paye. L'on dit qu'il doit venir 
à Gênes un million en masse , pour être ici fabriqué 
en monnoie, mais cela n'est encore qu'en espérance, 
et selon le succès de votre négociation , de laquelle 
j'espère avoir des nouvelles par le retour de ce cour- 
rier que mondit sieur le président m'a mandé qu'il 
vous envoyoit , sans que j'en sache autrement le su- 
jet, non plus que M. l'ambassadeur d'Angleterre. 
Monsieur, je vous baise bien humblement les mains, 
et suis 

Votre , etc. Brulart be Berny. 

De Bruxelles, ce quatrième jour de décembre 1608, 
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Lettre de M. le président Richardot à messieurs* les am- 
bassadeurs de France et d 'Angleterre , du quatrième 
décembre 1608. 

,. . * ... 

Messieurs, le long tetnps que nous ëommes swis 
avoir de vos lettres nous fait èrôire qu'eu ce que 
vous traitez vous rencontrez de la contradiction , 
dont je ne suis point ébahi , bien sachant que c'est 
^ordinaire en choses grandes qui ne se peuvent jeter 
en moule. Cependant vous devez vous souvenir que 
notre trêve s'achève , et que si Ion a volonté de se 
mettre à repos, il ne seroit pas bien de rentrer en hos- 
tilité , pource que telle pourroit être qu'elle catrçeroit 
de l'aigreur. Cest pourquoi je vous dépêche cfe cour- 
rier pour vous ramentevoir ce particulier , et cfàfe 
puisque le temps est si court , et les fêtes si à la main", 
qu'eilcore que fussions déjà assemblés l'aifaire nepotlr- 
roit sitôt s'achever, il vous plaise en traiter avec mes- 
sieurs des Etats, et faire que se résolvant à la continua- 
tion , et pour tel temps que bon leur semblera, ils eh 
fassent dresser un acte semblable aux précédens, et 
le nous envoyer signé par les sieurs députés ; que 
d*ici nous leur renverrons aussitôt le nôtre en mérite 
formé, qui est celle dont nous avons toujours usé, 
jfoint que le temps nous presse pour en avertir ceux 
d'Espagne , afin qu'il n'y succède quelque désorefré. 
J'ai vu lettres de La Haye à quelques- particuliers , 
que le bruit y est que l'on fait ici levée de quelques 
régimens walons et de compagnies de cavalerie. le 
ne sais d'où telles nouvelles leur viennent , mais 
vous pouvez les assurer , sur ma parole et sur mon 
honneur , que depuis que nous sommes de retour , ni 




\ 
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plus de quatre mois auparavant, rie s'est ici levé un. 
seul homme. Et me recommandant bien humble- 
ment à Vos bonnes grâces, je prie le Créateur vous, 
donner , messieurs , , longue et heureuse vie. 

• De Bruxelles le quatrième décembre 1608. 

' Votre , etc. Le président Richardot. 

Autre lettre dudit sieur Richardot à M.. Jeannin, dudit' 

' • «, 

jour quatrième de décembre 1608. 

Monsieur, la lettre ci-jointe va à vous autres mes- 
sieurs les ambassadeurs de France et d'Angleterre , 
mais sans superscription , ne sachant si vous voudrez 
y comprendre ceux d'Allemagne. Vous la ferez mettre, 
s'ij vous plaît , par votre secrétaire , telle que bon 
yous semblera 3 je dis pour le regard de ceux d'Al- 
lemagne , car pour messieurs d'Angleterre , nous 
entendons qu'elle leur soit commune. Le sujet est 
sur là continuation de notre trêve , pource qu'elle 
ya s'achevant, et qu'à peine aurons-nous temps pour 
en avertir l'Espagne, et que je n'ai pas espoir que 
nous nous verrons cette année sur cet endroit. 
Vous présentant. mes bien humbles recommandations 
a vos bonnes grâces , et de M. de Russy , je prie 
le Créateur vous donner , monsieur , longue et heu- 
reuse vie. 

De Bruxelles, le 4 décembre 1608. 

Votre , etc. Le président Richardot. 

Lettre de messieurs les ambassadeurs de France et d'An- 
gleterre à M. le président Richardot , du 8 décembre 
1608. 

Monsieur , nous estimons que le sieur de Préaux 
sera arrivé vers vous le même jour que ce courrier 
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est parti pour venir ici , et que vous aurez entendu 
par lui l'état auquel sont les affaires en ce lieu. 
Ce n'est sans raison que nous avons différé de parler 
de la prolongation de la trêve , car les longueurs 
donnent le moyen de faire naître tous les jours de 
nouvelles difficultés et empêchemens contre ce que 
nous désirons faire -, et si nous F eussions fait avant 
le retour des députés de Zélande , cela eût été cause 
de les faire différer à venir au lieu qu'ils sont at- 
tendus de jour à autre , pendant l'absence desquels 
les autres provinces ne veulent rien résoudre 5 
car encore qu'elles aient déjà arrêté d*entrer en 
traité pour la trêve , si n'ont-elles délibéré particu- 
lièrement sur les articles contenus en notre projet , 
et y a plusieurs villes en la province de Hollande 
qui y font très-grandes difficultés , ainsi que ledit 
sieur de Préaux a eu charge de vous dire , le- 
quel nous vous prions de renvoyer incontinent, et 
avec si bonne réponse , qu'elle nous donne sujet 
d'aller voir les Etats en leur assemblée générale 
pour la leur faire entendre , et parler par même 
moyen du renouvellement de la trêve pour autant 
de temps qu'il sera nécessaire pour traiter , comme 
• environ six semaines ou deux mois; ce que nous 
nous promettons d'obtenir , pourvu que ledit sieur 
de Préaux nous rapporte la certitude de l'obliga- 
tion du roi d'Espagne > et non autrement ; car avec 
cette assurance , et le retour des députés de Zé- 
lande qui seront lors venus , il n'y aura plus rien 
qui les doive empêcher de prendre leur résolution, ni 
de consentir à cette prolongation , au cas qu'ils demeu- 
rent d'accord de traiter sur notre projet , qui est le 
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but auquel nous tendons pour finir cette affaire sans 
remise ; prévoyant qu'il n'y en peut plus arriver 
qu'elles ne soient cause de rompre tout , au lieu de 
nous donner moyen de le parachever. Aidez-nous 
donc, s'il vous plaît , à en sortir , et croyez que nous 
n'omettrons rien de notre côté pour faire que 
l'issue en soit heureuse , et que le soin que nos 
rois ont de faire finir cette guerre et notre travail 
ne soient point inutiles. 

Vous aurez de nos nouvelles , incontinent après 
le retour dudit sieur de Préaux , par homme exprès 
que nous vous enverrons à cet effet , n'ayant voulu re- 
tenir ce porteur afin que si ledit sieur de Préaux 
nétoit parti lors qu'il arrivera , vous le renvoyiez 
aussitôt expédié , comme nou$ nous promettons qu'il 
sera de la prudence de leurs altesses , et du besoin 
qu'il en est pour espérer bon succès de ce que nous 
traitons. Messieurs les députés d'Allemagne s'en, 
sont retournés après nous avoir déclaré que leurs 
maîtres étoient toujours désireux de cette trêve , mais 
qu'ils s'en remettoient à la conduite et au soin que 
nos rois en prennent. Nous vous baisons bien hum- 
blement les mains , et prions Dieu , monsieur , qu'il 
vous donne en parfaite santé heureuse et longue vie. 
De La Haye , ce 8 décembre 1608. 
Vos , etc. P. Jeannin , Russy-, Ri. Spencer , Ro- 
dolphe Winood. 

Lettre particulière dudit sieur Jeannin à M. Richardot, 
dudit jour huitième décembre 1608. 

Monsieur , nous n'avons pu parler encore du re- 
nouvellement de la trêve , pource qu'il y a quinze 
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jours que les députés de toutes les provinces se sont 
retirés en leurs villes , attendant le retour de ceux 
de Zélande qui ne seront ici que vers la fin de la se- 
maine , et tous les autres en même temps ., aussi que 
si nous Toussions fait avant le .retour desdits députés 
4e Zéiande , lesquels sont trèsrmal affectionnés à la 
trêve , ils eussent différé de venir sous ce prétexte , 
(et nous voyons bien qu'aucuns cherchent des lon- 
gueurs pour rompre tout. Davantage, il ne nous a sem- 
blé à propos de parler de cette prolongation avant 
que les Etats se soient résolus s'ils voudront traiter 
suivant notre projet ou non; car, encore que six pro- 
vinces aient consenti d'en traiter , ils n'ont toutefois 
délibéré sur les articles, et y ont fait même de grandes 
difficultés , selon que M. de Préaux vous aura pu 
dire. Aussi ayons-nous appris que c'est l'intention de 
•plusieurs de l'assemblée de proposer , lorsqu'ils se- 
ront tous de retour, qu'on doit être assuré si le roi 
d'Espagne a donné pouvoir à leurs altesses de traiter 
en son nom; sans quoi ne voulant rien faire, ils di- 
sent être nécessaire qu'ils en soient premièrement 
.édaircis , et c'est la raison pourquoi ledit sieur de 
Préaux vous a été envoyé , au retour ' duquel y s'il 
apporte bonne réponse ? nous nous promettons d'ob- 
tenir incontinent cette prolongation ,. et nous espé- 
jcons bon succès! du surplus ; sinon nous tenons tout 
rompu, nonobstant notre désir et affection à empê- 
cher la rupture pour quelque cause que ce soit. Ai- 
dez-nous donc, s'il vous plaît, de vqtre côté , et vous 
assure que rien ne sera omis de notre soin et affec- 

tion pour achever ce bon oeuvre. En cette volonté 7 

* • » • 
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je vous baise très-humblement les mains, et suis^ 

monsieur,. 

Votre , etc. P. Jeannin. f 

A La Haye , ce huitième décembre 1608. 

.' > 

Lettre audit sieur Jeannin ta M. de Bernr 9 dudit jour- 

8 décembre 1608. 

» * < 

: Monsieur , je vous* avois écrit plu£ de six où sept 
jours avant la délibération prise de vous éiivoyët 
M, de Préaux , et après en être résolu j'ai différé de 
jour à autre à lé faire ,. et enfin jusque» à ison départ» 
Je ne sais ce qu'on peut avoir mandé vers vous de la 
résolution des Etats , mais je vous peu* assurer que 
tout y est encore incertain, et que je n'en espère 
rien , si ledit sieur de Préaux ne rappbrte bonne 
réponse , et * encore qu'elle soit telle que nous dési- 
rons ,< qu ? on ne laissera d'y trouver beaucoup dé diffi- 
cultés. J'estime qu'il sera parti avant que ce coût 2 
rier arrive ; mais s'il étoit autrement , je vous supplié 
de tenir la main à ce qu'il- retourne promptemerit et 
expédié comme il est requis pour nous donner mofen 
de servir a cette affaire , à laquelle messieurs les 
députés d'Angleterre et nous travaillons avec même 
soin et affection. Le sujet du voyage du courrier 
étoit pour faire prolonger la trêve, et nous différons 
d'en parler jusques au retour dudit sieur de Préaux, 
àftquel je n'écris pour ce que je tiens pour assuré 
qu'il sera parti avant l'arrivée de ce courrier. levons 
baise très-humblement les mains, et suis , monsieur * 

Votre , etc. JP. Jeànnin. 

• A La Haye , ce 8 décembre 1608. 
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Lettre de V archiduc aux ambassadeurs de France et d'An- 
gleterre, du neuvième décembre 1608." 

Messieurs , la venue du sieur de Préaux nous a été 
agréable, et nous avons volontiers entendu ce qu'outre 
le contenu en votre lettre du dernier du mois passé , 
il nous a représenté de votre part sur le sujet de ce qui 
se passe en Hollande et de la négociation qui s'y 
traite ; et comme il vous fera fidèle rapport de ce que 
nous lui avons répondu , il nous suffira nous en re- 
mettre à lui , et vous dire que ce que le président 
Richardot vous a ci-devant écrit sur la même ma- 
tière , a été de notre aveu et par notre commande- 
ment , comme Test ce que présentement il vous écrit, 
et à quoi vous pourrez ajouter entière foi et créance ; 
vous remerciant de bien bon cœur des offices que 
vous y avez faits jusques à maintenant , et vous priant 
de les continuer, ce qui nous sera de particulière obli- 
gation en votre endroit, et Dieu vous ait, mes- 
sieurs , en sa sainte garde. 

De Bruxelles , ce 9 décembre 1608. 

Rich. V. Albert, 
Et plus bas , Verreiken. 

Lettre de M, le président Richardot auxdits sieurs am- 
bassadeurs, dudit jour g décembre 1608. 

Monsieur , le sieur de Préaux arriva devant hier ici 
avec vos lettres du dernier du mois passé , et a ample- 
ment discouru , avec monseigneur l'archiduc et moi , 
sur ce que vous lui aviez donné charge : il vous fera 
fidèle rapport de ce qu'on lui a répondu, et vous don- 
nera assurance , avec la lettre de son altesse , que je 
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n'ai rien écrit que par ordre , que m'excusera si je ne 
vous fais celle-ci plus longue. Seulement vous dirai- 
je que si son altesse eût changé de résolution je 
n'eusse failli de vous en avertir ; mais de son côté il 
n'y a eu changement. Bien vous confessé-je être véri- 
table que , sur quelques offres ou promesses que l'on 
dit avoir été faites par le roi de la Grande-Bretagne , 
ou quelques ministres siens de sa part , de procurer 
que la trêve se fasse simple , et sans la déclaration 
qui est en termes , le Roi a écrit qu'on y entende. À 
quoi son altesse n'a voulu du tout s'arrêter ni crû- 
ment mettre en avant ce changement, bien que , pour 
plus grande satisfaction de Sa'Majesté , elle désire que 
vous le fassiez , et vous en prie signamment si vous, 
messieurs d'Angleterre, en avez quelque charge, étant 
ce qui plus convient, et qui de vrai seroitplus équita- 
ble, comme dès le commencement l'on l'a entendu et 
en France , et en Angleterre, et partout ailleurs. Ceci 
est au cas que vous n'y voyiez notable inconvénient, 
dont elle se remet à vous 5 et quoi qu'il en soit, nous 
ne faisons ici autre compte , sinon que l'assemblée se 
fera. Mais comme nous avons été huit mois entiers chez 
eux, la raison voudroit que cette fois ils vinssent chez 
nous , et crois qu'ils ne voudront y contredire , ni à 
la continuation de la trêve pour autant de temps que 
bon leur semblera , puisque les fêtes sont si proches 
et le temps si court, que, quoique nous fussions 
déjà ensemble, la négociation à peine se pourroit 
achever avant la fin de ce mois ; et vous savez qu'en 
une livre d'hostilité il n'y a qu'une once d'amitié, joint 
que le retardement ne vient de nous , ai us d'eux qui 
ont été si long-temps à se résoudre. Sur cet endroit 
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me recommandant bien, humblement à vos bonnes 
grâces v je prie le Créateur vous donner à tous , mes*- 
siei**s, longue et heureuse vie* : 

De Bruxelles , le 9 décembre rôo6~ 

^ Le président Richaudot. 

• . . . • . ♦ 

Autre lettre particulière dûdif sieur Richardvt à M. Jean- 
\ nin , dudit jour ,9 décembre 1608. 



*' K 



Monsieur , je n'ai qu'ajouter à ce que vous dira de 
bouche M. de Préaux , et verrez par les lettres .qu*îl 
vous porte 5 car par l'un et par l'autre vous entendrez 
à quoi nous en sommes en l'espoir que nous avons 
crue cette femme, enceinte déplus de neuFmois, en- 
îantera heureusement; l'importance est que par la 
trop Hâter nous ne la fassions avorter , et à cela ser- 
vira votre prudence avec laquelle vous l'avez si bien 
guidée jusques k maintenant. La trêve simple seroît 
notre salvation , non qu'en substance j'estime Fune 
plus ferme que l'autre , mais pour donner apaise- 
ment À ceux qui ne l'entendent et ne veulent l'en- 
tendre.. Je vous baise trés-humblement les mains , et 
prie le Créateur vous donner, monsieur, longue et 

heureuse vie. 

• > 

De Bruxelles , ce 9 décembre 1608.. 

Votre-, etc. Le président. Richàr dot.. . 

Lettre de M. Jeannïn à M. de J^itteroy , du treizième 

décembre 1608. 

* 'Monsieur , le courrier Picault arriva en ce lien te 
huitième de ce mois à la nuit, avec vos lettres du di«- 
^neuvièmeet vingt-septième diî mois passé. Je v&ist biefc 
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que la longueur et incertitude de l'affaire que nous trai- 
tons est fort ennuyeuse au Roi , dont j ai un extrême 
déplaisir , vous pouvant assurer que je n'omets rien 
pour en sortir, et qu'on me tient ici plutôt trop 
soigneux, passionné et précipité, que négligent ou 
mol et lent à en poursuivre et presser la Résolution $ et 
néanmoins je ne pense faillir ni en l'un ni en l'autre , 
car il est besoin d'y apporter quelque chaleur pour 
exciter la diligejice et le devoir des uns qui pensent 
n« pouvoir faire ce qu'ils désirent qu'avec du loisir , 
et ils en ont déjà trop pris. La même vigueur est 
aussi requise à l'endroit des autres pour essayer de 
les gagner , ou empêcher leurs desseins qui tendent 
à faire le contraire de ce qui nous a été commandé , 
mais c'est toujours avec telle modération, que per- 
sonne n'en peut être offensé , et en faisant connoître 
à chacun que le Roi donne aux Etats le conseil qu'il 
juge le meilleur , sans y apporter aucune contrainte 
qui }eur ôte la liberté de délibérer et résoudre ce 
qu'il leur plaira , sinon qu'on appelle contrainte leur 
dire 9 s'ils négligent et rejettent les conseils de Sa 
Majesté , qu'elle n'aura'pas sujet de les secourir ; et, 
à la vérité , c'est bien quelque espèce de nécessité 
plus forte que la raison , attendu qu'ils ne peuvent 
faire la guerre sans son secours $ mais outre ce que je 
l'ai fait par commandement , il étoit besoin d'en user 
ainsi , autrement ceux qui rejettent la trêve avoient 
si bien imprimé es esprits d'un chacun que ce que 
nous faisions n étoit que par acquit , et afin qu'on 
ne pût attribuer la rupture à Sa Majesté , que tels 
artifices et déguisemeiis eussent plutôt empêché de 
la recevoir qu'excité et échauffé à réprendre les 
t. i4- 3o 
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armes , étant vrai ce que je vous ai souvent mandé 
de Tinclination de ceux qui manient les affaires en 
toutes les villes , lesquelles ont droit de suffrage en 
rassemblée générale des Etats , qu'ils n'ont rien tant 
à cœur que de se mettre en repos , et qu'ils veulent 
essayer d'y parvenir par tous les moyens qu'ils pour- 
ront , les uns toutefois avec la sûreté contenue en 
notre projet , et les autres seroient pour se contenter 
à moins, si nous voulions favoriser leur désir. 

Ainsi quand le sieur Àërsens vous a dit que la par- 
tie qui rejette la trêve prévaudra et deviendra plus 
puissante que l'autre , je ne sais d'où lui vient cette 
opinion : si on comptoit les voix des gens de guerre 
et celles du menu peuple , il diroit vrai ; mais tous 
ceux-là ne sont appelés et n'ont aucune part aux dé- 
libérations. Le peuple se laisse conduire par les ma- 
gistrats et supérieurs , qui sont trente , quarante ou 
cinquante, plus ou moins en chacune ville , et des 
principaux et plus riches citoyens , et tous ceux qui 
courent au repos. Il vous eût bien pu dire avec plus 
de vérité que si le prince Maurice vouloit troubler 
l'Etat avec les gens de guerre et quelques-uns du 
menu peuple , il pourroit faire du mal ; mais il est 
sage et homme de bien , et à cette occasion sait juger 
qu'il ne tireroit aucun profit de tels mouvemens , et 
qu'en aidant à ruiner le pays il y trouveroit aussi sa 
ruine et celle de sa maison 5 c'est pourquoi je vous 
ai toujours mandé qu'on ne devoit rien craindre de cet 
endroit. Je l'ai prié plusieurs fois de nous dire s'il 
avoit moyen d'empêcher cette trêve , et de joindre 
le corps de l'Etat à son avis par bonne conduite 
et voie légitime , et , si cela étoit , qu'on pourroit 
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espérer d'induire Sa Majesté à approuver son conseil $ 
à quoi il répondoit fers que tout dépendoit de la Hol- 
lande et Zélande , et que cette dernière y étoit déjà 
entièrement disposée , ainsi il ne restoit plus que 
l'autre , dont il s'assuroit de toutes les villes , fors de 
trois , et néanmoins de dix-huit il n'y en a eu que 
deux pour lui. Si je voyois ce que dit le sieur Àersens, 
je ne voudrois user de cette infidélité à l'endroit de 
mon maître que de lui en déguiser la vérité : je ne 
le pourrois aussi , car tout ce qu'on fait en ce lieu 
est public. 

Or il est notoire que six provinces veulent la trêve 
aux conditions [de notre projet , au moins ce qu'ils 
prétendent d'y changer né peut être cause de rupture, 
et n'y a que ces deux villes de Hollande contraires , 
. qu'on croit néanmoins se devoir joindre à l'avis com- 
mun. On en espère autant de la Zélandé , et les gens 
sages qui ont plus de connoissance des affaires en 
font ce jugement. Bien est-il certain que les autres six 
provinces ne se laisseront vaincre à celle-ci , au 
moyen de quoi s'il y a de la difficulté à faire qu'une 
province et deux villes consentent à cette trèvç, 
croyez , monsieur , qu'il y auroit de l'impossibilité à 
fitire reprendre les armes aux autres six. Vous le pou- 
vez connoître par ce que le prince Maurice m'a dit , 
et à M. de Russy aussi , dont je vous ai ci-devant 
donné avis, qu'il craint que ceux qui veulent la 
trêve ne soient assez puissans , et n'aient aussi la 
volonté de faire pis ; car s'il se défie de les pouvoir em- 
pêcher qu'ils ne fassent ce qu'il dit, comment pourra- 
t-il empêcher qu'ils ne fassent la trêve que nous pour- 
suivons , qui leur est si avantageuse et assurée? Nous 

3o. 
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tombâmes encore avant-hier sur ces mêmes propos 
avec lui, M. deRussy et moi, en présence de madame 
la princesse d'Orange et de M. le comte Guillaume ; 
mais il nous dit , comme de coutume , qu'il conti- 
nuoit en cette même défiance , et néanmoins ne pou- 
voit être d'avis de lia trêve que nous poursuivons : 
bien nous promettoit-il de suivre la résolution de 
l'Etat , et si la province de Zélande vouloit prendre 
l'avis contenu en nos dernières lettres , qu'il y aide- 
roit plutôt que d'y nuire , sans toutefois se rendre 
auteur de ce conseil, comme il mavoit promis de 
faire la première fois que je lui en parlai, Jugez donc 
si <ce que dit M. Âërsens est vrai , et de quel esprit 
il est conduit. Je vous répète encore que si le roi 
d'Espagne accorde de s'obliger aux conditions de 
notre écrit, combien qu'il y ait quelques difficultés 
à conclure ce traité du côté des Etats , qu'enfin ils 
s'uniront tous pour l'accepter , et , encore que nous 
ayons bien aidé par notre conduite à leur faire prendre 
cette opinion , si ne laissoient-ils auparavant nous en 
être déclarés d'y être déjà enclins d'etix-mêuies. Ainsi 
qui eut voulu essayer, en quelque temps que ce soit, 
de lejor faire prendre autre conseil, il eût été très- 
difficile , et à présent seroitdu tout impossible sans 
user de violence contre l'Etat, et y mettre une grande 
et périlleuse division ; coraifce au oop traire si le roi 
d'Espagne refuse de s'obliger, on les peut joindre tous 
ensemble pour la refuser, en leur donnant sous main 
quelque assurance de n'être abandonnés du Roi; et 
je le tiens plus facile et plus certain, nonobstant la 
OFainte du prince Maurice , que de leur persuader de 
faire Gette trêve avec les archiducs seuls sans ladite 
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obligation dn roi d'Espagne 5 non qu'en tout cela il 
n'y ait encore des difficultés, tant les uns et les autres 
sont opiniâtres et passionnés , mais moindres de ce 
côté qu'à leur persuader le contraire. 
- Quant à ce que M. Àërsens dit, que la trêve sera la 
ruine de l'Etat , ce sotit les propos que tient le prince 
Maurice tous les jours * pour la grande défiance qu'il 
a de ceux qui marnent les affaires, même du sietir Ba*- 
neveldt , en quoi toutefois je suis certain qu'il se 
trompe pour le regard du soupçon qu'il a contre ledit 
sieur Barnevëldt , que je tiens pur et innocent de tout 
mauvais dessein , quoique très-affectionné à la trêve ; 
et quant aux autres dangers qu'il montre de craindre 
après la trêve i je lui propose des rettièdës qui dé- 
pendent d'eux et sont bien certains 3 mais tout cela 
ne le contenue aucunement. Aussi estf^iï vrai qu'outre 
les considérations publiques dont il peut être touché , 
il y a un très-^grand intérêt eu sou particulier 5 car la 
trêve lui ôtera une bonne partie de son révenu , 
dont toutefois, il ne fait plainte , et je la fais Vo- 
lontiers pour lui , n'y ayant rien <le si raisonnable 
quedel'cln récompenser , et sçroit même trop grande 
ingratitude aux) Etats d'en faire autrement ; aussi ceux 
^1 qui j'en parle, et le sieur Barneveldt toême , m'ont 
dit et assuré qu'il se fera. Il eu a pareillement dît au- 
tant à la princesse d'Orange. It$ désirent tous qu'oti 
s'en fie aux Etats , sans les voulbir contraindre de le 
faire avant lai trêve y et comme par obligation , autre- 
ment il semblerait que ce ne fût pas un don et gratifi- 
cation . 9 mais plutôt une nécessité de le faire pour ob- 
tenir cette trèvé avec son consentement i confine si 
on ne la ppuvoit faire sans cela* J'ai fort combattu. 
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cette raison qui me sembloit impertinente , et pense 
avoir enfin persuadé qu'on lui en donnera assurance 
avant la trêve , par délibération publique qui con- 
tienne que les Etats le récompenseront et dédomma- 
geront de tout l'intérêt et de la perte qu'il pourroit re- 
cevoir à cette occasion. Si le Roi n'eût su user lui- 
même de cette prudence , il eût trouvé beaucoup de 
gens qui eussent toujours eu le public en la bouche , 
que le contentement particulier a fait taire , et ce 
seigneur ici , en ce qui le touche , y procède avec 
tant de modestie et de respect, qu'il mérite qu'on en 
ait soin. Cela doit aussi apporter de la facilité à l'af- 
faire qne nous traitons , dont je ne vous peux mander 
autre chose que ce qui est contenu ci-dessus , car 
les députés des Etats envoyés en Zélande ne doivent 
retourner qu'après demain , et ceux de Zélande deux 
jours après. 

Je vous écrirai lors par le sieur de Colombier qui 
est prêt de partir plus certainement; mais je n'ai 
voulu différer cette lettre , pource qu'il me semble 
par les vôtres que vous êtes en peine; et je le suis 
bien fort aussi, puisque don Pedro n'a été envoyé 
que pour tromper, contre ce que le président Ri- 
chardot m'avoit mandé pour me tromper aussi moi- 
même s'il eût pu ; car c'est chose fâcheuse d'aider 
à gens si ingrats et peu reconnoissans envers le Roi , 
lequel seul a tout fait ici , . étant vrai que sans nos 
poursuites, et que j'ai fortifié du nom et de l'autorité 
dfe Sa Majesté la partie du sieur Bârneveldt , il se fut 
trouvé bien empêché à faire cette trêve , nonobstant 
l'inclination et désir tant de lui que d'un grand nombre 
de députés qui sont de l'assemblée , lesquels étant les 
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plus sages , ils se fussent plutôt rangés à l'opinion des 
autres, crainte'&e division, que de persister en la leur 
si nous y eussions été quelque peu enclins , et j'eusse 
bien su aussi prendre l'opportunité de rompre tout 
par le sieur de Barneveldt même , qui m'offroit sou- 
vent de faire ce que je lui conseillerois. Le prince 
Maurice , d'ailleurs , y apportoit tant d'artifice , et 
avoit mis une si grande défiance es esprits de ces 
peuples , qu'en l'aidant sous main , et nh leur ôtant 
point l'espérance du secours de Sa Majesté , on les eût 
pu changer, attendu même qu'au commencement 
le roi d'Angleterre n'étoit désireux dé cette trêve , et 
n'y consentait sinon pource qu'il n'y osoit contredire, 
crainte d'être vu s'opposer £i ce qu'il ne pouvoit em- 
pêcher , nous y étant contraires : mais en tout cela 
j'ai fait ce qui nous a été commandé -, et à juger saine- 
ment des affaires , il semble que ce soit l'intérêt de 
Sa Majesté de faire cesser cette guerre , tant pour se 
soulager de dépense que pour éviter d'autres incon- 
véniens , et qu'elle y gagnera assez pourvu qu'on 
les sépare du tout d'Espagne par cette trêve : ce que. 
je juge nécessaire pour afibiblir d'autant leur puis- 
sance , et nous fortifier de cette alliance et amitié , 
sur laquelle j'espère encore qu'on pourra bâtir quel- 
que chose de mieux , y conservant les amis qu'on 
a déjà acquis , et recherchant d'y en acquérir d'autres. 
J'estime néanmoins qu'on ne les doit presser de traiter 
si le roi d'Espagne ne s'oblige , et que Sa Majesté aura 
assez fait de devoir pour y mettre la paix, sans qu'où 
puisse rejeter la cause de la rupture sur autre que 
l'Espagnol; car, en désirant plus d'eux, je craindrois 
que cela ne servît plutôt à les diviser qu'à faire ce 
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_ qu'on auroii entrepris. Il né fout aussi pour cette 
même raison penser à la trêve de vingt ans, selon le 
mémoire que j'ai donné à M. dé Préaux 9 avec charge 
toutefois qu'il lui servît seulement d'instruction , 
sans le montrer à qui que ce soit , et qu'il en mit le 
président Ricfaardot hors de toute espérance , crainte 
de trouver de nouvelles difficultés ici , et - des lon- 
gueurs de l'autre côté lorsqu'il faut finir. Je n'eusse 
même consenti que ledit sieur de Préaux eût écouté 
sur le sujet de ladite trêve $ n'eût été que les Anglais 
montrent de la désirer plutôt que de rompre, et su 
qu'ils en ont mandé quelque chose à leur ambassadeur 
qui est à Bruxelles. À la vérité , si elle étoit de h fa- 
çon que je l'entends, elle vaudroit bien l'autre, et peut- 
être mieux , mais il seroit trop difficile dte joindre 
toutes les provinces ensemble pour l'accepter. J'en ai 
amssi tellement dégoûté M. de Èameveldt , qu'il est 
d'avis de la rejeter du tout, et m'a parlé si dtivef- 
tement sur ce sujet depuis le départ dinïit siefcr de 
Préaux , que j'eti suis deifcenré fort content* Je tiens 
aussi pour certain, si les Etats demeurent résolus de ne 
traiter afcjpement , que le roi d'Espagne y consentira. 
M. .le président Richardot nous a éerit , et aux 
députés d'Angleterre , le quatrième de ce itioifr par 
messager exprès, pour nous prier de faire prolon- 
ger la trêve qui étoit prête d'expiret , disàtf t qu'il 
n'espéroit pas qu'on se ptit assemblé*- avant là fin d'i- 
celle, et qu'on n'aûroit assez de temps pour éftvoyer 
cette prolongation en Espagne, si elle n'étoit'ftitedès 

•maintenant. M. de Préaux n'étôit encore arrive à 
Bruxelles lorsqu'il notïs dépêcha ce messager > iflflis il 
y arriva le même jour. Notre téponse a été qtfe tes 
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députés des provinces s'étoient retirés depuis qtriftze 
jours , attendant le retour des députés de Zélande , 
et que pendant leur absence on n'en a pu parler ; 
que les Etats ne voudront aussi entendre à cette pro- 
longation jusques à ce qu'ils aient résolu s'ils traiteront 
ou non , et qu'ils voudront être pareillement assurés si 
le roi d'Espagne entend être coïnpris et homihé au 
traité y sans quoi il est certain qu'ils n'en voudront 
ouïr parler -, que pour cette raison ledit sieur de 
Préaux leur a été envoyé afin d'en être éclaircis avec 
Certitude ; qu'à son retour nous en ferons Volontiers 
instance, et nous promettons de l'obtenir pour un mois 
ou six semaines , qui doivent suffire pour traiter , 
pourvu qu'il rapporte bonne réponse , n'en pouvant 
rien espérer autrement. Nous lui faisons aussi con- • 
noître par nos lettres que les longueurs sont cause 
de 'donner moyen d'empêcher la trêve à ceui qui en 
sont ennemis au lieu de la faciliter, afin qu'ils n'y aient 
plus recours , du moins qu'ils estiment que noul 
cherchons de l'éviter abonne intention, et camifiô si 
nous ne voyions pas qu'ils l'affectent avec artifice et 
mauvais dessein. Nousferons dans deux ou trois jours 
suivre cette dépêche d'une atitre , après que ledit siéùr 
de Preâux sera de retour, et les députés de £élande 
venus. Je suis très-joyeux .de la convalescence de M. de 
Châteauneuf, et prie Dieu qu'il le conserve de longues 
années. Je suis , monsieur, votre a etc. 

P. v Jeakniis. 
A Là Hayô , cç treizième décefiitûfe 1608. . 
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